Ijui^i.^  L'Y 


Google 


HISTOIRE 


DES  AVOCATS 


TOM£  PREMIER. 


Digrtized  by  Google 


Digitized  by  Goc^le 


HISTOIRE 

9 

DES  AVOCATS 
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t 

Par  m.  FOURNEL, 

AHCI£»  AVOCAT  AO  rAJaiMSMT  1>£  fAEIS. 

a  Vous  devez  vous  efforcer  de  conserver  à  notr» 
«  ordre  le  rang  et  rhonn«>uT  que  nos  aurêtre»  lui 
«  out  acquiii  par  leur  mérite  et  leur»  travaux*  pour 
m  le  rendre  à  r<M  mccetieurt.  » 

(Pjjqoiu»  IHaiogue  des  ê»Qe*tt*) 

XOM£  PREMIER. 


A  PARIS, 


CHEZ  MARADAN,  LIBRAIRE, 

»VB  DES  GBANDS-AUGIJSTIHS ,  9. 
M.  DCCCXIIl. 
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PRÉFACE. 

ï.  Plusieurs  personnes  pourront  s'étonner 
que  l'on  ait  pensé  à  faire  une  histoire  de 
Yordre  des  avocats^  qui  semble  n'annoncer 
que  celle  d'intérêts  privés,  de  dissentions 
iiuestines,  de  rivalités  et  autres  détails  peu 
dignes  d'occuper  lattentiou  du  public. 

Mais  ce  seroit  prendre  une  bien  fausse 
idée  de  cet  ^ouvrage.  \J individualité  des 
avocats  en  est  le  moindre  objet.  C'est  en 
masse  qu  ils  sont  considérés  et  sous  leur 
rapport  avec  le  DiiiusLcre  ^  le  parleiiienL ^  la 

clergé,  la  législation.,  les  officiers  ministé" 
riels  9  etc, 

II.  Cette  histoire  embrasse  l'espace  qui 
s'est  écdulé  depuis  Saint-Louis,  en  laSo,  jus« 
qu'en  1790,  c'est-à-dire,  ci/?^  centijuarante 
ans  divisés  en  dix  époques.  ,  . 

Or,  il  y  a  peu  de  ces  époques  où  1  ou  ne 
voie  l'ordre  des  avocats  tigjurer  avec  plus 
ou  moins  d'éclat. .   *'  -  ' 

Qe  qiii  s'explique  aisément  par  la  nàtui*è 

1*    .  .  s. 


Diyilizeo  by  GoOglc 
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.  inéme  des  fonctions  de  lavocat  et  les  ta-^ 
lenu  qu'elles  suftpbseAt» 

En  elTet,  il  ne  faut  pas  juger  des  avocats 
jpris  collée tiveméhtf  coitiine  on  jugeioit  d'un 
dtÉ  pflti^eui^s  d  entt'éuï. 

Les  individus  s'étant  partagé  les  diverses 

branches  de  la  jurisprudence ,  leur  emem-, 

ble  offre  nécetoairement  une  réunion  de  lu* 
mières  qui^  dans  quMquei  circonsuriices, 

doit  avoir  Unô  grande  inHuence, 

Ajoutez  Thabitud^  de  lâ  parole,  le  pfes- 
tigé  dé  rart:  dràtdii*e,  fliabilèté  d<$  là  dis- 
etisriôâ,  et  vous  ne  sere^  pas  étonné  qué, 
ddns  les  dgitaiiotis  patitiques,  to^is  le& 
partis  se  soient  empressés  de  mettrÊ  de  leur 
tôté  une  clâisse  d'hônime»  d'mië  aussi  graAde 
ressource^  et  cet  ouvrage  en  fourxiira  des 
exejnj^es  mésiorables* 

III.  L'histojre  dil  parlement  se  trouvoit 
liàturélièment  liée  à  celle  des  avocats  : 

•  Perpétuellement  en  présence^  Tun  de 
l'autre ,  professant  les  mêmes  principes , 
animés  du  même  esprit  ^  ces  deux  grands 
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eorps  avaiem  iovmé  uae  espèce  de  pacu 

il  alliance  qiii^  dans  roccasion ,  les  reuduit 
«ojiliaire»  ïun  de  Vanire,  Durant  5oo  ans  t 
et  plus,  de  leur  coexistence,  on  ne  connoft 
qu^une  époque  (celle  du  mois  de  mai  i6oa) 

où  cette  hanaume  lut  luteiiuuipue  à  la  s^itc 

d'une  intrigue  de  cour. 

Au  surplus  ce  nuage  de  peu  de  durée  ne 
porta  aucune  atteinte  à  la  hante  considéra- 
tion que  cette  auguste  compaguie  se  plaisoit 
à  prodiguer  «  Yordrey  qui,  de  son  côté,  ac- 
quittait sa  recoiuioissance  par  <\cs  témoin 
gnages  multipliés  de  aon  respect  et  de  son 
inviolable  attachement. 

IV.  Le  ministère  des  avocats  les  mettant 

perpétuellement  en  rapport  avec  les  officiêPé 
ministériels  de  Yordre  judiciaire,  tels  qne 

greffiers  y  notaires^  procureurs  ^  etc.,  ceux- 

ti  ont  dù,  nécessairement^  trouver  leur  place 

dans  cet  ouvrage. 

Vt  II  auroit  uianqué  quelque  chose  à  l'exé- 
cution de  mon  plan  si  f  avois  omis  d'indiquer 
à  chaque  époque,  les  variations  survenues 
dans  la  législation,  la  jurisprudence ^  la 


procédure^  et  même  dans  les  mages  et  cos^ 
tûmes  du  palais:  c'est  un  point  que  je  n'ai 
eu  garde  d'oublier^  et  les  chapitres  qui  con" 
tiennent  ces  détails  ne  seront  pas  les  moins 
intéressants  de  l'ouvrage. 

VI.  J  ai  placé  à  chaque  demi  -  siècle  un 
aperçii  des  avocats  qui  se  sont  distingués  du- 
rant cette  époque.  ' 

Commencée  en  iSoS,  au  moment  où  des 
avocats  >e  sont  grouppés  autour  du  parle- 
ment rendu  sédentaire  à  Paris,  cette  in- 
dication s'est  continuée  jusqu  en  1 790. 

Ces  iabLeaux  partiels ,  en  se  succédant 
Tun  à  l'autre ,  forment  un  tableau  général 

qui  icanit  dans  un  même  cadre  des  indi- 

yidns  séparés  par  la  distance  de  plusieurs 
siècles. 

Espèce  de  tqbleaii  de  famille  qui  remet 

en  présence,  les  àieujc  et  arrière -petits 
enfants}  OU  bien  encore,  espèce  de  phan- 
tasmagorie  qui  reproduit  aux  yeux  de  l'a- 
vocat du  xxx*"  siècle^  ses  atitiques  confrères 
exerçant  les  mêmes  fonctions  ,  plaidant 
dans  la  même  salle  ,  et  peut -  être  même 
assis  à  la  même  place. 
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Les  tableaux  des  cinq  siècles  pi  écedeuts 
n'ont  été  produits  qae  par  fragments,  mais 
celui  de  1789  m  a  paru  mériter  une  excep- 
tion particulière  )  •  et  ce  n'est  pas  sans  des 
mollis  puissants  que  je  lai  annexé,  en  entier, 
en  téte  de  cet  ouvrage. 

On  ne  peut  contester  que  Laisel^  en  nous 

transmeltaiiL  les  tableaux  de  1  j^/j.  eule  if>9g, 
n  ait  donné  un  nouveau  prix  à  son  dialogue. 

Le  petit  ouvrage  à! Antoine  Bruneau  n'est 
considéré  an  barreau  que  par  le  tableau  qui 
s'y  trouve  des  avocats.au  parlement  de  Pa- 
ris, de  Vannée  i68o. 

Il  existe  dans  une  bibliothèque  particu* 

lière,  une  collection  unique  des  tableaua: 
annuels  des  avocats,  depuis  1687  jusquen 

1785,  qui  est  recherchée  par  les  amateurs. 

Le  TABLEAU  de  1789  offre  un  intérêt  bien 
supérieur  à  celui  des  tableaux  précédents. 

Il  a ,  d'abord ,  l'avantage  d'être  le  der- 
nier tableau  de  Tordre  des  avocats  au  par- 
lement de  Paris ^  et, par  cette  seule  qualité 
de  dernier  tableau,  il  prend  sa  place  parmi 
les  monuments  historiques  et  littéraires. 
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Tous  les  individus  portés  sur  le  tableau 
de  i789  n'ëtoi€nt  pas,  as^urëment^  duméoie 
mérite  ni  de  la  même  célébrité,  mais  ils 
appartieBQrat  foUtp  àl'hîstoire;  earon  Siait  que 
dans  les  grandes  catastrophes ,  la  curîosiie 
s'ëtisnd  encore  jusque  sur  les  témoins  et  les 
victimes* 

On  ne  parlera  jamais  de  la  chute  du  par- 
lement de  Paris,  sans  y  nielei  le  souvenir 
de  cet  07Y/r?  fameux  qui  s'ëtoit  si  ouvertement 
associé  à  sa  destinée,  et  qui,  par  la  force  des 
eif  constances ,  sjest  vu  obligé  d  assister  à  la 
dissolution  de  son  illustre  allié,  et  de  recueil- 
lir^ pour  ainsi  dire ,  ses  derniers  soupirs^ 

J'ajouterai  une  autre  considération,  c'est 
que  ce  tableau  doit  fournir  d'utiles  rensei* 
gnements  pour  les  annales  de  notre  temps. 

Les  chances  révolutionaaires  qui  ont  agité 
le  barreaudu  parlement  de  Paris  aiix  époques 
désastreuses  de  1356,  i383  j  it^i^  et  i588,  ' 
se  sont  reproduites  sur  le  barreau  de  178g, 
et  on^inllué  sur  la  condition  de  ses  membres. 

Les  uns  s'élançant  dans  la  révolution  y 
ont  laissé  de  longs  souvenirs  de  leur  pas* 
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PUSFAC^  vil 

sage^  et  ont  ijnprimé  à  leur  Jiofii  mie  célé-  ' 

britë  qui  les  Fend  jjuçUciatiBS  cj/e  pQ^térité. 

JÂeu  4^$  mass^çfes  reyéti^  toute  û»pèce 
de  foiwesi  4es  prison»,     Ie9  pkiiGe$ 

publiques,  spr  les  4^119  1^$  <l/^r 

SBTts  de  y^^éfiqf^fi. 

Ët  d'uB  autre  eété ,  eanmie  si  ia  fcNtttne 

£jàt  vqulu  expîi^r  taacde  calamités  ^  par  la 
compensa^en  de  qiielquM  faveurs ,  die  ^ 

prpidijgué  Téclat^  1  îUu^t^ôfîpa  et  les  honneurs 
sur  Ae  mewLC  taffiem^  m  appert  plusienn 
5.e$  m^ja^bres  ^^uf  digf^ijtës  Jes  plus  émi^ 
nentes  de  TadiuûaUjtirafjipi),  et  4e  1?  magis** 
trature» 

Par  là,  le  tableau  de  1789  acquiert  un 
nouveau  degré  d'intérêt.  Ce  rapprochement 
des  vicissitudes  du  sort  lui  donne  le  carac- 
tère d  une  pièce  historique,  que  les  familles 
viendront  un  jour  consulter  comme  un  mo- 
nument de  leur  gloire  où  de  leurs  malheurs» 

VU.  Je  regrette  beaucoup  que  le  plan  de 

de  mon  ouvrage  ait  arrêté  ma  pluiue  à  Té- 
poque  du  i5  octobre  1790. 
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VII  j  1>A£FAC£. 

S'il  m'eût  été  permis  d'ontre-passer  cette 

ligne  de  déinarcatioa  cl  de  pénétrer  jusqu'au 
barreau  actuel ,  quelle  satisfaction  n'anrois- 
je  p^s  éprouvée  àproclamer  la  résurrection  de 
roADBB^  avec  toute  la  pureté  de  ses  principes  ^ 
et  la  sévérité  de  son  ancienne  discipline  I 

J'aurois  signalé  des  talents  brillants  qui 
annoncent  des  successeurs  aux  orateurs  des 
dix-sept  et  dix->liuitième  siècles  y  et  qui  ont 
placé  les  espérances  à  coté  des  regrets. 

Mais  je  laisse  à  ceux  qui  me  succéderont 
le  soin  de  remplir  cette  t&che,  trop  heureux 
moi-même  9  si  l'on  trouve  que  j'ai  honora- 
blement rempli  la  mienne. 
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TABLEAU 

DES  AVOCATS 

AU  PARLEMENT, 

Mis  au  greffe  de  la  cour  par  Claude-Nicolas 
SAMSOfi  y  ancien  avocat,  et  bâtonnier  en  1 786 
6f  1 787 ,    encore  b atoîivi^  en  1788  et  1 789 ,  à 
cause  du  décès  de  M^Gev^iesl  D£  la  Massillayjv, 
le  8  mai  1789* 


Ifota,  La  lettre  italique  est  employée  pour  les  avocats  âéeéàéif 

ou  retirés  du  barreau. 

La  PETITE  CAPITALE  désignc  les  avocats  qui  ont  été  élevés 
en  dignités  y  oa  revêtus  de  fonctions  de  magistrature. 

Enfin ,  le  romain  indique  les  avocats  quiexercenl  anjoardliBi 
lemr  profession. 


Jean-Baptiste  Forestier. 
Jean*Françoia  Bouju. 
Joseph  Masson. 

Antoine  Gaspard  Boucher  d'Argis. 
'Antoine  Bouteix. 
Jean-Baptiste  Duvrrne, 
DekiiS'Micolas  Delpech. 
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X  TABLEAU 

Ixmis'Thonias  Daudeberi. 

Acliilles  Le  Bègue* 

Didier  Horry. 

Pierre-Henri  Caillau. 

Gabriel-Nicolas  MaultroU 

Louis- Adrien  Le  P€Uge, 

Anselme- Joseph  d' Outremont* 

Jean-Michel  Tirnon^ 

l^  rauçois-iMariia  Du^ert  4^  BçutemQf^* 

Anloiue«Ëtieniia  C^ffy^ei^.  > 

François-Anselme  Mafgnan  Sg^igFky* 

Marc-Antoine  Laget  jBardeiin. 

Pierre-Oliyier  Pinault 

Claude-Geneviève  Coqi^elejr  de  Ch<iussepierrç 

Jacques-Philippes  Jouhannin» 

GuilIaume-François-PhiUpfies  de  Lagoutt^* 

Françoîs*B.ené  AUouiurd. 

7acques-Mathorin  Colomieau^ 

Sylvain  Prunget  des  Boissières, 

Jacques-Louis  ThéUon* 

Antoine-Philippes  Blandict. 

Louis-Nicolas  ClémetU  de  Maliemn. 

Pierre  RousseL 

Nicolas  Plenej, 

Guillaume  Leblanc  de  Kirby. 

Louis  François  De  Calonne, 

Bertrand-Louis  Le  Camus  d'Houlouve* 


0BS  AVX>GATâ«  Xj 

Audi<i-Jacc[ues  Fancquetin» 

Pierre  Desparyiés. 

François  Maizières. 

Etienne  Rousselot  de  Quimbnant. 

Claude  Mef. 

Charles-Jacques  Boudequin  de  Faricûurt,  . 
Christophe-Henri  Pelart^ 
Claude  Gmu, 

Jacques  Montagne,  '  . 

Jean-Baptiste  Gaulme  de  ia  FêUe. 

François  Lorry.  ^ 

Charles-Pierre  4^nfitUs$m  de  Sminl-Sahiih, 

François-Thëodore  Roiûieiie* 

Etienne-Hené  i<^ieL 

François  Richer. 

Alexandre-Julien  Procope  Couteaux. 
Claude^lficolas  Sanson. 
François-Denis  TnoircHET  (i). 


(OHorten  fSo8,  ftivATBim.  H  avoit  été  éin,bâtonmer  éil 
mois  de  mai  1 789,  à  Tépoque  de  Tonverture  des  états  généraux; 

ei  c'est  le  dernier  bâtonnier  de  l'ancien  barreau. 

Ce  lut  sons  son  esercioe  que  roanaE,  et  même  la  dénomina- 
tion dV^pcAT  fiirjent  abolis. 

(  Yoj,  jks  détails  de  cette  abolition  «vi  toime  «£I«  jpag.  54o  ). 

En  considération  de  Dette  qualité  de  dernier  'békmm*er-4t 
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Xij  TABLEAU 

Jacques-François-Henri  Doilht. 

Nicolas-Antoine  Douet  d  Arcq* 

Glaude*Andre  Reynaud^ 

Jean-François  Limanton^  ' 

André-Claude  de  Han^. 

Odot  Briquet  de  Mercjr. 

Julien-François  Boys* 

Pierre  Gùsey  de  FoiUenay. 

Jean-Edilbert  Mauclerc. 

PierreJean-Georges  CailUère  de  l* Etangs 

Jean-Louis  Godard  de  Sergy, 

Claude -Louis  Thuillier  de  Bonnée». 

Jean  Jacques  Piales. 

François  Charpentier  de  BeaumonL 

Claude-Rigobert  Lefèvre  de  Beauvray. 

Jean-Baptiste  Boussenot, 

Daniel-Antoine  Boureau  du  Beau-Séjour*  i 

Georges  François-Monique  MichautdeLarqaelais. 


l^rdrc ,  jointe  à  l'ëfninenle  dignité  dont  il  étoit  revéta  à  son 

décès,  le  barreau  de  Paris,  lui  décerna  i  lionneur  d'un  service 
solennel;  cette  cérémonie  fut  terminée  par  un^  oraison  fu- 
nèbre, où  M.  de  Lamalleyalors  aYocat,  et  depuis  conseiller  d'é- 
tat 4  déploya  les  talents  précieux  «juî  loi  avoient  acquis  une  si 
brillante  réputation. 

L'orateur  se  montra  supérieur  à  son  sujet,  et  il  u^ciila 
pour  sou  propre  coi^pte  autant  d'cioges  qu'il  en  avait  donné 
Ini-méiat. 
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D^Sr  AVÔCÂtS.  tiij 

Quentin^Viacent  Tennesson, 
Jean-Baptiste-Claude  Cadet  de  SainevUle. 

Anne-Michel  Bélime  de  Maison-Neuve. 
Jean-Baptiste  Oudet. 

G u dlsiume  FincÂen  d\lulcmarche. 

Claude  Saintin  Leèlan.  - 

Jean-Henri  Doriyal. 

Alexis- Louis  Guérin  de  la  Bréhardière* 

Jean-Baptiste-Claude  Faubertrand. 

Pierre  Gabarit.  '     ■  ■  ' 

Pierre-Bernard  Bruhier  de  la  jNeuuille. 

François-Laurent-Boniinique  Sionneit 

Jean-Baptiste-Michei  Mauduison* 

Marîe-Pbilippe-Auguste 

Pierre-Claude  Le  Mo/ne  de  Qtandpré, 

Jean-IiunçoUY^xsiôixv. 

Etienne-Pierre-Gerrnain  Godard*- 

François-Mariu  le  Prévost  du  Rivage. 

Claude-Nicolas  CoUet  OJ* 

Ou) 'Jean- Baptiste  Target  (a)# 

Antoine-Louis  DeUmne. 

Chrisluphe-Jean-François  Beaucousin^ 

Jean-Jacqués  Savet, 


(  j)  Mort  à  LyoDy  fusillé  révolutionnairement,  profond  juris- 
consulte y  et  jouissant  an  palais  de  la  plus  haute  coi^idéraUofl. 
(2}  Mort  en  1809  >  conseiller  4e  la  Cour  eassatioo. 


Jean-François  Lesparat. 
Henri-Louis  de  La  Fortellem 
Guillaume  Poncet  de  La  Grave» 
Jean-Etienne  Le  Sage» 
Jean-Baptiate-Françoiê  Gi;^. 
ThomaS'Anne  CttHeron. 
Jacques  Texier. 

Pierre-Alexandre-Chairleis  Timbejj;ue» 

Dominique  jiubin  de  La  Forêt. 
François  Huet. 

Alexandre-Cesar-Michel  Perron  (a j.  , 

Henri  Mreêon» 

Jean-Baptiste  Fu^ia/u 

Louis  Le  liai. 

Claude-François  Loohardm 

Antoine  Rii^ière. 

Aunet  Hecoiène. 

Denis  Duromem. 

Pierre-Michel  Vermeil  (aj* 


4 

(1)  Blassscré  eÀ  prhoh  dan»  la  jotimée  du  a  se|jtembre 

1792. 

(2)  Mort  én  1609 ,  cdfiSétlIé^  êîk  ts  Coaf"  de  cassation. 

li  a  voit  été  long-temps  nt\  des  membres  les  plus  distingués 
de  l  ancien  barréan,  ou  il  $'éiott  fail  «ne  répataéoB  par  cks 
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DES  AVOOi^TS.  X? 

lean-SimoD  As^ed  de  Loizerolies  (i). 

(i^  Aved  de  Loizerolies  ^  reçti  dn  i*r5i5. 

Laiia  d'une  longue  carnèrc  parcourut  au  seia  de&  vertat  so-> 
mies  et  liomeatiquès  a  été  tigMiée  |Mir  «n  ^éroèmeiit  hérolqae, 
dont  la  mémoire  doit  être  conservét* 

Pendant  le  régime  affreax  de  1 793 ,  Loiterollet  c€  son  fils 
(  5(;é  de  22  ans)  éfoient  détenus  dans  la  maison  de  S.  Lazare, 
avec  plusieurs  centaines  de  citoycrjs  distingués,  pour  y  at- 
tendre le  moment  de  monter  à  l'écinliiiid  ^étolQÛoiillaiit. 

Il  étoît  d'asage,  dans  cette  firiMMi  éè  fMAtatij  è  btfniê 
▼otx ,  chaque  soiry  Ift  Uiit  deè  malheureux  destinés  à  réehafaud 
du  lendemain. 

Le  7  thermidor  an  2  (aSaoût  1794)9  sur  les  six  heures  dn 
•aoir,  le  ministre  des  foreurs  de  Aoberspierre  Tiént,  conraie  à 
l'ordinaimy  attrister  les  déiemti  par  cédé  époniantabie  proda- 
nation. 

Parmi  ces  noms  ,  celui  de  Loitt^t'ollfs  se  fait  enlemire,  sans 
désignation  de  pére^  ni  de  Jils.  Bientôt  après  ^  survint  le  gui- 
Métier  dans  la  chambre  de  JLoiseroUes,  pèoe,  qui  lui  lîgnijr 
Tordre  de  descendre  an  greffe* 
•  Loizeroiles  est  deli  conduit  à  la  Conciergerie ,  es|>èce  d>n- 
trej^oi  d  ou  le»  vicliroej»  cioient  lirees  pour  être  \oiturées  à  là 
boucherie.  Cétoit  ia  que  chaque  détènu  recetoit  son  acte  d*^^ 
cusatùm  qui  équivaloit  à  un  atfét  de  mort. 

QneUe  est  la  snrptiie  d«  LaUêroUéè,  èb  pirMd^nt  d«a 
yeux  ce  fatal  écrit,  d'y  voir  le  nom  de  son  fïls  auquel  il  avoit 
été  substitué  par  la  luéprise  du  guichetier.  Aussitôt  il  conçoit 
legénérisiK  projet  de  sacrifier  sa  viè  pënr  savt<!rcdiedesonfils. 

Le  lendemain  8  tkemdéhr,  Loi^eroUes  éét  eondmt  an  tribn^ 
nal;  rnetft  d**ceiuaiion  y  est  là  pottriaf^nhe  seulement, 
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Joseph-Fîrmin  Le  Boucher. 

/Tewn  Brouillet  de  TEtang. 
Claude-Philibert  Pion  de  La  Roche» 
J  caii-  Pierre  Siméon, 
Jean-Ange-Maximia  Pelletier  de  Rill/* 
Joseph-François  Boulfyer. 
Pierre-François  Palleu. 
Pierre-Richard-François  Gudin. 
Pliilippe  Dumouchet  Dubac. 
Antoine  Tessier  du  BreuiL 
Pierre-Memmie-Louis  de  La  Fournière. 

» 

Jean-Baptiste  Pierret  de  Sancières. 
Pierre-Augustin  Guérin  de  La  Cour* 

P i erre-  A ii g 1 1 s t  i  n- Ma r ie  Lohier, 
Claude  Blanchard  de  La  f^alette. 
François- Louis  Hutteau* 
Pierre-Geoffroy  Châtelain  de  Lorgemont. 
Jacques  Cosiard. 

Jean-Baptiste  Boullemer  de  La  Martinière. 
Pierre  Fossey, 

Pierre-Augustiii-Josepli  Lebnui, 

après  un  simulacre  de  délibération ,  il  est  condamné  à  mort, 
sous  le  nom  de  François-Simon  de  Loizeroiles,  dgéde:k%  ^ns, 
demeurant  à  Paris',  rue  Saint-Victor,  n^.  83.  Sans  aucune  ré^ 

clamation  de  sa  pari,  contre  des  indications  aussi  fautives  qui 
auroient  détruit  \  identité  des  personnes. 

Le  même  jour,  il  consomma  ce  sacrifice  sur  la  place  de  la 
Révolution ,  accompagné  de  Tingt-neuf  autres  victimes* 
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René-Gilbert  DampoL 

Louis-Etienne  de  La  Rivoire» 
Claude  Christophe  CourHru 
Claude-Barthélemi  Le  Prestre  de  La  MoUe, 
'^\cxÀaA*ài%'%xaàve  Herbaut  lMispavaux^         ^  ' 
Gilles  Boucher  de  La  Richarderie. 
Marc-Kene  Gaigne.  ^* 

Jacques-Nicolas  jPm«(r*  ' 

LiOuis-Siiiion  Martineau^ 

Marin,  Carpuge, 
Vierve  j^ujoBet. 

Vierre-Claude-Simon  Pelletier, 
ArmaDd-GasIon  Camus  (  i  ). 

Charles- 1^ ici  re-Didiex  DestnouUns* 

liOtiifl^François  Hochereau* 

Pierre  Aâ^n 

iie/ie  Gaultier  du  lire  il.    '  - 

Tebilhard  (3). 
\éia  Dinet, 

j^^jg^^lipi^is  Le  Prestre  de  Bois-d' Hervilie. 

k  no^femhm  1 808  ;  garde  desiarchives  natioDftle» , 

^  (2)  Mort  c!i  181  i^présideut  de  la  Cuut  iiap^iicile  du  dc|ii<t  - 
temeut  de  ia  Seine.  ' 

f^iOy  CQnseiUerd'étau 
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* 

Jean-François  ^or^^ere/. 
Jacques-Michel  CanueU 

Henë-Airae  CorbeiL  , 
Louis-Charles  Fera, 
Louis-Claude  Ricard» 
Annet  Mamier, 
Jacques  Serpaud  (  i  ). 
Claude-Ponce  Sarot* 

Pierre-Paul-Nicolas  HszrBioir  ni  Pfivsmr  (a). 
Jean-Michel  Denys. 
Pierre-Marie-Elisabeth  Phélippeaux. 

Thomas  Laurent  Mouricault  (3 
François- Michel  Gaignant* 
Antoine-Nicolais  JaiUant 

Pierre- Joseph  Renard, 

Pierre-Léonard  Grapin* 

Jean -François  Jolly  (4). 
Jean-Nicolas  Durand. 
Jean-Nicolas  7%i«/t?j0/i>i.  . 
Joseph-Madeleine  Collet  de  £audicourt. 
Claude-Nicolas  Leclerc* 


(i)  Mort  sur  l^échalaud  révolutionnaire, 
(a)  Baron  et  président  de  la  Cour  de  ciiiatkia*  - 
X3)  ConseîUer  en  la  Cour  àm  côn^tes. 
(4)  Conseiller  étt  la  Goor  impériale  du  d^artenenl  de  b 

Seine.  ... 

,  .1 
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Jean-Zorobabel  Auhlet  de  Maubuj. 
Jean-Charles-Ambroiaie  Cuillemoi  d'Jlbj. 
Charles-François  Bercher  du  Martrqy. 
Georges-Etienne  de  Courbevdle.  f 
Louis-Claude  Himbert. 
Joseph  La  Caze. 

Alexis  Jean-Baptiste  DurcU. 
Jean-François  BidUr. 
Pierre- François  GirojusI. 
GuiUaame-François-Ro^r  Molé, 
Cyprien-Athanase  Lassera/. 
Jean-Hilaire  Billard. 
Jàcques-Hilaire  McinrESSiER  ^  i). 
Henri-Augustia  Falourd  dfi  Fermier. 
François-Julien  Alix. 
Jean  Rat  de  la  Poitevinière. 
Victor-Simon  OEille^  SoÀfU'Fkctor. 
Etienne  Firmih  d^jiuterive.  * 
Cliaries-Nicolas  Bidault  de  Moni-Réalm 
Melcfaiade«GûreniijQ  JGigQU  . 
Jacques-Charles  Durand  de  Miremord. 
Jean-Baptiste  Faré. 
Pierre  Fillot  de  Freville. 
André  Patent* 

Roch-Henri  Prévost  de  ^ifti-Lucie^. 


(  i)  Premier  président     tribunal  ,à»  JFot^w^ple^tu. 
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Charles-Pierre  Bourgdin. 
Jacques  Aûbery  des  Fontaines. 
Paul  Porcher, 
J}euis  Metqyen 

Louis-François  Le  Roy  de  Monteclj. 

Alexandre-François-Laurent  Le  Poitevik  (i). 
Joseph-Louis  le  Comte  de  Boiijou. 
Alexis-Pierre-Nicolas  Coquebert. 
François-Théodore  Regnard* 
Jean-Charles  Migmèn  Duplanier, 
Jacques-Joseph  Dartis  de  Marcillac^ 
Pierre  Sergeras, 
Louis-Bon  jisport. 
Etienne  G ujot  de  Mainte-Hélène. 
Chartes-Claude  Montigny. 
André-Louis-François  Pellier  des  Forges»  , 
Jean-£tiénne  Barré  de  Boisméan. 
Charles  Mimier  (2). 
Joseph-Vincent  djb  la  Croix  (3). 
André-Etienne  JUaignan  de  Champromain* 
Henri  Jahineau. 
Bené  MesUvier. 
Bon-Thoaias  Ptlé, 


(i)  Conseiller  de  la  cour  Impériale, 
(a)  Conseiller  de  la  Cour  de  cassadon. 
(3)  Juge  an  trUranal  de  VeisaïUe». 


I 
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Pierre-Augustin  Eemerj. 
Jean  Plaisant  de  La  Houssaye, 

^  ^SLTi' André  A rsandaux.  ' 
André  Blonde. 
Gilbert  jémeil, 
Joseph  Gaiilar(L 

Charles-François  ob  la  Saudaps  (  i }. 

Antoine-Claude  Braquehais^  . 
Augustin-Jean-Louis  Doulcet 
Pierre-François- Jean  Des  Fontaines, 
Antoine-François-Nicolas  Levjoasejur, 
Jean-Baptiste*François  Batahd.  (a). 
Jacques  Thétion.  . 
Jean-Gabriel  PomQmrr  ^  3  ) . 
Alexandre-Sulpice  Fleury, 
Pierre-Jean  Aoisa  (4). 
René  Motron,  ' 

Pierre-François  Bogue.  x 
Alexandre-^ules^Benott  de  Bannières  (S). 


(i)  Goiucilleff  de  la  Cour  de  eatsoiion, 

(%)  décédé  ,  conseiller  de  la  Cour  de  cassation.  « 

(3)  Conseiller  de  la  Cour  de  cassation. 

(4j  Président  de  la  Coor  impériale. 

(5)  De  Bonnièret,  mort  en  iSoi  :  tme  élocation  facile  accomr 
jiagaée  des  grâces  extérieom  loi  «Yoicnt  fi>nné  une  brillante 
répatatîon. ■ 
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Uilaire-Jpseph  Hubert  de  Matignf  ^ 
Jacques  François  BliulTct  (i). 

V\çTrc-Mdiir  "iimon, 

Miohel-J^^icolas  Le  Bojr  de  Saint-Ckariéâ. 

Louis-Antoine  Brasseux* 

Gérard-Henri  de  Biais* 

Jean-Mathias  Sàfens* 

François  Brisse, 
« 

Phil  ippe  Forêts. 
Germain  Hullot  de  Veroncelles* 
Jean-Françoîs-Piër)rè  Lwasseur. 
Jean* Louis  Alix  dè  Màrget. 
Jean-Jacques-GuiiJaume  Séran, 
Innocent-Lazare  Mollét,  *  . 
I  xaiiçois- Alexis-Nicolas  Fereyijz). 

Procarenr  impérial  an  tribunal  cîvil      préndère  in*- 
stance  âe  Yersaîlles. 

(•i)  Fcrej.,.  Mort  en  1807.  Dans  i  inlci  valle  de  la  dissolutioa 
de  V ordre  à  »oa  rclablissement,  M.  hércy  fut  le  point  de  raiii- 
ment  des  membres  dispersés,  et  jouit  d*ttue  autorité  d'autant 
plus  flatteuse  9  qu'elle  étoit  les  fruits  de  Festime  et  de  la  con- 
fiance. Il  acquit  des  droits  &  là  rëco'ù'nolssan'ce  du  ban>efl!u  de 
Paris ,  pai  le  legs  qu'il  lui  fit  de  sa  bibliothèque  et  d'une  rente 
annuelle  destinée  à  réparer  la  destruction  de  Y  ancienne  biblio- 
thèque* Ce  témoignage  d'attacliéitoent  lui  àiérita  les  Konnenrs 
â*ùn  service  funéraire  célébré  avèc  solennilSé,  le  S  fêvrièr  1810, 
qui  fut  suivi  d*tin  discours  éloquent  de  lA.BêUaH^  avocat, 
qu  on  peut  considcrei  comme  un  excellent  modèle  de  ce  genre. 
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Denis-Foissy  de  Trémont. 
Pierre-Charles-Marin  Fournies  '* 
Pierre-Fourater  de  La  Chesnaje. 
Léonard  Robin* 

Jean-François  Fournel,  , 
£dme-GuillaUBie  Lég^r  de  Mfonihuon. 
Nicolas  Mathier. 
Vierre  Duôoie. 

FraB^ok-Dominique     Z^f^iiivr.  \ 
Robert-Thomas-François  Jodon  de  yaltire* 
Louis'Iacques  Boudeau. 
Charles-Gérard  Dauphinot. 
Michel-François  Z^^uet  • 
Ni(M>Ia8-IjOuîs-Gâbml-PraaçoU  itecA^* . 
Charles- Pierre  Le  Paige. 
lacques-Nicplas  Millet  de  Grav^Ues. 
Jacques  àeljdi  WgTke. 
Joseph  de  la  Croix  de  Frainviile  (i). 
François-Antoine  Marguet.  *  ■ 

Gaspard  Gilbert  .ir£  LA  Malle  (a)* 
Exieiïn^tyenÎA  Bureau  du  ik>hnAier. 
-  Louis-Charles  ilfo/imb^.  ' 
Jean-Baptiste-Laurent  lée  Pàrjuier  de  Vaux* 


(  I  )  BAToimisA  actuel  de  V ordre, 

(2)  Premier  bâtonnier  de  Xordre,  depuis  sa  restauration^ 
aujourd'iiui  conseiller  d'état. 
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Maihunn  JJcron, 

Je2Ln'^Baiptiste-¥ierrc  Foflet^àni  iie  ia  Dom€. 
Célestin Joseph  Droutin  de  Longue-Rue.  ' 
'François-Laurent  Archambault.  ...    t .    ; , .  . 
J ean-E^manuel  Godefroy  de  Montours. 
Jean-Niculas-Frai?ço\s-Ale3us  Manen. 
Jean-Baptiste-Jacques  Fontaine  d^^CréteiL 
Jean-Baptiste-Etienne-Benoit  Somu, 
Denis  de  Leymene,*  \  -,  '   \  » 
Jean  Bonal. 
Hyacinthe  Fear^. 

Jean-Baptiste-Nioolas.Cmel  SeltMOurL 

Pierre-Rapbacl  Gazon,   .••  , 
*  Anne-Josep.b^Giiie 
I^icolasJoseph-Vivier />^a2(/z/^.  .  ^ 
Jacques  Pamof.   *  -  ,  • 

Jean  Dalléas. 

*  •  ■ 

Vierre  Le  Cousturier.    -      -  ''  * 

Âlbert>i*rançois-Stanisias  Turquet 
Roch-AIexandre  Fallet  de  Sennewlle.- 
Bon-Claude  Cahier  dre  Gerville. 
Jean-Philippe  Garran  de.Coulov  (i). 
Jean-Etienne  roirier, 

-  . 
Antoine-Renté-Constance  Bertolio. 

Charles-Denis  Grouvelle* 


(j)  Comte-sénateur*  ' 
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Deuis-François  Cohin*  '  /  ' 

Jean-Bapti8te  Darigrand» 
Denis-Alexis  Bizet 
Anlome-GuiUauine*Gërâud  Baudet 
liober  t-Etienne  de  f  illantroys,  ' 
Jean-Claude-Michel  Mordan  de  Launay. 
Claude  Roter  (i). 
Charies-Edine  BroueL        •  ' 
FraDçoift  Gorguereau, 
Charles-Nicolas  Guillon  d'Assas  (a). 

Pierre-Jacques  Brunetierre. 

Antome^Simon  Lambert* 

Guillaume  Vincendon, 

Antoine-Pierre-Marie  Dubois  de  MauUgnon. 

Jean -Joseph  Fabre,  ' . 

Fr«*Hyaciate-Benoit  Viner  de  La  Chaussée  (3). 

Laurent-lean  Babileb     Phévot  (4)« 

Claude-Michel  Brodon. 

Louis-Marie  Couche. 

Pierre  AngoL 

Pierre-Jacques  Bonhomme  de  Comeyras. 


(1)  Conseiller  de  la  Cour  impériale.  " 

(2)  Juge  au  tribunal  civil  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

(3)  Mort  snr  Féchafand  réToltttibmiaire. 

(^4;  CuaseiUer  de  la  cpur  de  cassation. 


SeaLTi-Buptiste  Lemoine  Desprès» 
Jean-François  Bardot, 

Salomoii-Antoiiie  Mélin, 

ê 

Antoine-Nicolas  Hugeft 
Pierre-Gëcîle  Nau. 

Edme-Mai^uerite  Launn  de  Montplamr. 
Jacques-Ambroise^Silvaîn  Mollet 

Andi  e-Joseph  Abkial  (i). 

Louis-Antoine-Laurent  de  CourviUê. 
Louis-Pierre-Etfenne  Caffart  de  Filleneuve. 
Pierre  Jean-Baptiste  Srojmf.'^ 
CharU^^erre  Bosquillon 
Jacques-Edme  Fleury  de  Fillien. 
Ponce  Le  LauraUu 
EUenne-Hénault  de  TQurueville. 
Nicolas  OuDJLRB  (3), 

Jean-Françoispjlonaim  THpier. 

Timothee-Arnould  Henry. 
Louis  La  CreteUe. 
Charles-Jacques  V Homme, 
J  acques-Eené  Ferré.  • 
Jean-Baptiste  Legras  de  Vigny. 
Lu  uis- Joseph  Landry. 


(i)  Comte-sénateur* 

(a)  BosquOhn^uusmsté  dans  la  prison,  au  3  septembre  179a. 
(3)  Conseiller  en  la-Cour  de  cassation. 
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PierreJean-Baptiste  Foguet^ 

Pierre-François  Le  Contem 
Jeau-FrançoiS  Ferré. 
Charles-Pierre-Michel  Fores^. 
Mathurin-Pierre  Jozeau  (i), 
Nicolas  he  Terdier. 
Ïean-Pierre-Victor  FéraL 
Armand-Bernard-Uonorë  Brousse. 
François  Marchand  du  Chaume» 
Jacques-René  Mortier  Duparc* 
François-Samuel  Fromentin. 

Mdrgucnlc-Louis  r  rariçois  Doport  DotertRe  (2), 

Kicolas  Bouchard  (3). 

Louis-François  ¥êval  (4). 

François  Hervé. 

CUmde'Jacquesr\mtAa. 

Louis-Madeleine  Merlet.  %  - 

Laiurent  Marcilljr.  s 

Antoine-Nicolas  Douet  d'Arcq* 

Sébastien  Epoigny. 

Charles-Paul-Marie  Gicquel. 


(i)  Décapité  en  179'i  révolationBairement. 
(2}  Miôûtre  de  la  justice ,  en  i79Z...«  décapité  rérolatîon- 
naîrement. 

(3)  Conseiller  de  la  Cont*  imp^rriale. 

(4)  Conseiller  de  la  Cour  des  comptes. 
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Julien-Michel  Dufour  de  Saiût-Pathus. 

MarC'Guillaume  Catbala. 

Louis-Michel  Savy. 

Charles-Louis  Lerouge, 

Jean-Louis  SarraeUn^ 

Jean-Charles  Thilorier* 

Charles  Marteau^ 

Jeàn-Baptiste  Z/^^er. 

Louis  de  La  Méthérie, 

Gabriel-FéUx  Cairol. 

Jacques-CIaude-Paschal  Le  Page* 

Jean- Léonard  Remy  dp  Méfy* 

Jean-Charles  De  Saingly. 

Nicolas  yîubertot, 

Jean-Charles  BHouzé  des  Linières, 

Jean-Baptiste-1  raoçois-Joseph  Fleury  d!Assigny. 

Jean  François  Dubois  de  NiemonL 

Jean-Antoine  FilledieUn 

Léon  d'Herbelot  (i).  ^ 

Kicolas-Denis  Mascrey  de  La  Haye^ 

Louis-René  Chauveau, 

Marin  Levacher  de  la  Térimère. 

Michel  Barbier, 

Jean-Louis  Boulanger. 


(i)  Vice  président  du  tribunal  civil  de  première  mstancc  de 
la  Seine. 
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Charles  Dominique  T/u/na  de  l  aUeiuiG, 
François  Mander  Despeux, 
Pierre-Etienne  Boutte^iUain  de  La  Férié* 
Nicolas  Drapier. 
Henri  Carle^ 
Silvestre- Antoine  Papon^ 
Jacques-Alexis  Thuriotiiexa  RoziÀaB(i). 
Etienne  McreL 

Guillaume-Alexandre  Tronson  Ducoudray  (a). 
Marie-Pierre  Buisson  de  Champbois. 

Jean-Elieiine  Tournemine, 

  ■ 

Françoîs-Jean  Chael  des  Ambrières. 
Françoîs-Josepli  Maugue-Massis. 
Louis  Tournemine  dtLurbaL 
Pierre-Michel  de  Bussac  de  Saint-Martin. 
Bernard  Poucy, 
François  Forget* 
Guillaume  Vallée  du  Chesne, 
HoQoré-Marie-Nicolas  Duvejrrier. 
Pierre  Colin  de  Vaurancherm 
Etienne-Guillaume  Régnier. 
Louis-Pierre  Verryer. 
Félix-Julien-Jean  Bjgot  de  Preameheu  (3). 


(i)  Avocat  général  à  la  Cour  de  cassation, 
(a)  Déporté ,  et  mort  à  Sinnamary,  à  la  suite  de  la  révolulioB 
ét  fructidor  aa  S. 
(3;  Comte-nunUtte  det  cpltei. 
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Pierre-Fidel  Sabarot 

Jean-Baptiste  Delaportem 
LouiS'j^ugiiste'Popèlm* 
Charles  Cahouet  de  Neuvy. 
Charles-François  Bidault» 
Etienne  Chevillarr?.' 
Gilbert  ïiom» 

Thomas-Charles- Alexandre  Jéhanné* 

Aii^e-IrançuiS-Isiculab-SAiuou  Baurlier  de  Ilalli"^ 
more. 

Pierre^laude  Lavoisier* 

Alexandre-iiemi  iWo/ïceaw.' 
Louis- Auguste  Legrand  de  la  Leu. 
Louis-François  Duflos. 
Andrë-Alexandre  Boicervoise. 
Jean-Baptiste  Chauchard. 
Joseph-Henri  de  La  Salle* 
Philippe-Laurent  Pons  (i). 
Chi  istoplie  Huieau, 
Vincent  Cellier» 
Mathurin-Etienne  Halin» 
Pierre- Nicolas  Berryer. 
Pierre-Gilles  i>ttf^wer. 

Antoine-Augustin-Benoit  du  PortQil,         .  , 
Etienne  PolvereL 
Pierre-Louis  Mathieu. 


(i)  AToeftt  général  à  la  Cour  de  camtion. 
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FfunçaiS'^dolphe  AUard, 

Joseph-Germain  Chopin  de  Villy. 
Kené-Mathuria  Ciémenceau  de  la  Lande. 
Antoine-Jacques  de  La  Fleuùye. 
Jean-Claude  Basseville* 
Aaguslin4I2asiitiir-Crëpin  de  Miaquère, 
Jean-Bapdste-Philippe  Lefaivre. 
Léon  Lalane. 
Loub-Antoine  Rebert* 
Jean  Legrand. 

Augustin-Etienne  Boudot 

Pierre-GiUes  Chanlaire, 

Henri-François  Caillau  de  CouroelleB. 

IjOuh-CYk^Ltle^  Miiouflet  de  Beamvùis. 

Alexandre-Charles  Moynatde  Tlsle* 

Etienne-Xavier  Jlubriet 

Claude- Jean- Clair  de  Ferrières, 
Jean-Baptiste-Etienne  de  La  Rivièpe. 

lioms-Etîenne- Robert  Lhàritier^ 

Pierre-François  Anfry. 

Pierre  Boudin. 

Pierre-Claude  Prousteau, 

Louis-Georges-Isaac  Salivet. 

Gilbert  Durif, 

André  Gérard. 

Marc-Louis  Baude. 

Louis  Robin  de  Mozas. 


XXxij  TABLSAU 

JeanrUladislas-FraQçoi»-Frëdéric-Jacques2>*«/7}^a2i 

de  Boissy, 
Jean-Philippe  Dujardin  de  Mainvilh. 
Louis-Joseph  F AUBB  (i). 
Louis-Aiiguslui  Biudé, 
Henri  Cournault» 
François  Dupré  de  Montdorin* 
Jacques- Bernard' Jean  Do i Ilot. 
Chsa\eA-¥Lexxt\  Serson  de  Moitiers* 
Pierre-Barbe  de  Pugieu. 
Ix>uis-Antoiae  Bernard  de  Beauvoir. 
Benë  IiECRâKD  os  SAiBT*RxirÉ  (it). 
Etienrie-Jean  Panw. 

Gharles-Claude-Mazimilieii  Chanin  de  DéasL 

François- Alexandre  de  La  Prede,  ' 
Charles-Âlbert  Demoustier. 
Claude-François-Charles  Fér^. 
3  ules-François /'are. 
lËmmzmiel  Brosselgrd. 
Jean-Baptiste  Jahan. 
Pierre-Vincent  Benoist 
Charles-François-Bernard  de  Brindelles. 
Edouard  de  Fontaine» 


(1)  Conseiller  d'état, 

(2)  Juge  an  tnbanal  civil  de  première  instance  dndépartei» 
ment  de  la  Seine. 
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Jean-Baptiste  le  Brbih  ( i  ). 

Louis-ÂDne  Louvet  de  FiUien  de  Momaincourt 

Jean  Massé. 
CharieS'Louis  Rigault. 
Franrois-Gilles  Clergeon. 
Jacques-Claude  Âozçt  de  La  Saussaye* 
Âmbroise-Jean-Baptiste-PierreJgDaGe  Gatirez. 
Alexandre-Jacques  Sunonet  de  Maison- ISeuve, 
LouisX^laude-CharlesrDenis  Dam  euve  (a)* 
Lo  ais- J  o  sep  h  Bastard, 
Augustin-Charles  Guichard  de  MareiL 
Claude- jérUoine  Guyot  des  Herbiers. 
Jean-Baptiste  Oudet, 
Jean-Baptiste  Ponsard. 
Jacques  Godard. 
Pierre  Bermud. 

Alexandre-César  Maillard  de  Montlhuy, 

Louis- Ferdinand  Bonnet. 

Didier-François  ^orr^.  .  ' 

^  Kùi}X[t^'Mdj:\n  Pelletier  de  Fallières, 

Claude-François  Maignien  de  Saini-Herman* .  * 

Jacques  François-Robert  dArbricélle  Chasseloup. 
'  Antoine- Vincent  Hozier. 


(i)  Vice  président  au  tribunal  ciYil  de  première  instance  du 

département  de  la  Seine. 

(a)  Juge  au  tribunal  civil  de  premicie  instance  du  départemen  t 
de  la  Mae. 
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Michel -Jacques  Carpentier. 
Augustin -Julien  Dujresne. . 
Jeaii- Pierre  Lescalier  de  Âej  mqnd* 
Joseph-André  Laurent. 
Antoine* Julien-Alexis  Dubois  Descorbières. 
Louis- A  braham  Dommanget. 
Chutde-François  Ghauveau  de  Lagarde. 
Alexandre-Joseph  Meunier, 
Pierrç-François  Du  Lorrain. 
Augustin  Lesparat 
.  Pierre*Louis  Cudin. 
Simon  Gueudar  de  La  Haye. 
Louis- Jean  Morin. 

Antoine-IiOui»-Joseph-MaFie  MiUetde  Marcillj. 

Jean-Olivier  Joberi. 

£mmanuel-LouiS'Jacques-André  Castillon* 
Simon-Pierre  Jlfomuf. 
Charles- Antoine  Dujressenel. 
Pierre*Adrien-Jean*Baptiste  de  Courût. 

Jacques  Darrimajou. 

Mëdéric-Luuis-£Ue  Moreau  de  ikUnt-Méry, 
Vtiicenl-de*Fâale  Barbier  de  Pompêncourt 

Pierre-Maurice  Mus  nier.  ^ 
Louis  Roberim 

Athanase-Jean  Boucher  {\), 

■ 

(i)  Mort  Sur  l'échafirad  rérolationiialie  en  X79B« 
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Louis  Robet. 

Jacques-César  Périer, 

Jean-Denis  Madoré. 

Jean  Bourdereau, 

MÊtn^ois-César  Lourmand. 

Louis-Ma^loire  BadouUeau. 

Louis  GérivaiÀX^     •   *  *     •  . 

Claude-François-Mar^uerite  AHaud. 
Clément  Mannet. 

Pierre  Jacques-CaUùcte  Viatid  de  Bel-Àir. 

Louîs-Fraiiçois-Denis  Calmelet, 

m 

Jean-Baptiste-Raimond  JustaL 

jRaimond  Romain  de  Sèze, 

Jean-Thomas  Langiois. 

Martin- Pierre  L^Trïeu, 

Jean-Baptiste- Joseph  Hiver  de  Popincourt» 

CharlesJoachim  Charié, 

Charles  JSojer. 

Jean-Baptiste-Louis-Philippe  Hvrttkv  (i). 
.  René- Auguste  Auvraj  des  Guiraudières* 
E  u  s  tache-Antoine 
Aglibert-Jacques /?e^7ia2i/ir.< 
^tàTi-idiCç^aes  de  La  Ribardière, 
Jean-François /a/i/ub^. 


(i)  Procu  reur  impérial  an  tribunal  de  Fontainebleaa, 
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George-Yictor  ^a55e/in* 

Chailes-Elienne  Bowsault  du  Troncajr. 
Philippe  Quénard. 
Guillaume  Bogien 

Charles  Caillât  4^ 
Mathurin  Pineau. 

JVicolaS'Francois  BelUrt, 
Antoine-Florent  Brunei  de  Livry. 
Clëment-Charleai-Louis  BeHhoU 
Charles- Léôn-Eustache  Gillet. 
lemBeilet. 

Charles  Elisabeth  Martin  Daugy. 
Charles  Gai»i7A. 

Jacques-Nicolas  Billaud  de  Garennes  (i> 
Hicolas-François-Daniel  Frion  de  Méry^  - 
Armand'François  Devins. 
Piepre-Claude  Millard. 
Antoine-Louis  Lailemant  de  Fontenaf. 
Claude  EHermeJ^-nncomU 

David  Houard* 
Pierre  Barrais* 

Louis-Thomas-Aiitoine  Amy  (2). 
Joseph-Jeudi  Dumouteix. 
rierre-Remi  Moscou* 
Claude- Jacques  Daix. 

(  I  )  Déporté  ea  Améi^ue. 

(2)  ConseiUer  delà  Cour  tiopériale  dad^artemenidela  Sdne. 
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Antoine-Pierré  Condé. 

Maihias  Nicolas  Délon.  ' 
làitmi'CAÛïeTine  Fauconnier* 
François- Antoine  Closier. 
ADtoine*Jac<)ues-ClaudeJoseph  Boullay» 
François-Hubert  de  CluuUou. 
Jean- Guillaume  Locré» 
Paul-^ugustin  Moreau* 
Jean- Jacques  Leivoir  de  la  Roche  (i). 
Miohel-Gertnain  Pichoix. 
Pierre*Loui8  Baudot. 
Henri  Petit 

Joseph-Simon  Hodineau  de  Fillechenfyr. , 
NicoJas-Philippc-Lo  uis-Charles  Desprez  dé  La  Ro 
zière.  ^  ■  . 


(i)  Comte-fëiiateiir. 


'  tXiYUj  .        TABLEAU  JDES  AVOCATS. 

Supplément  au  taMeau  de  1 789. 

Ce  StJVFLÏMBNT  se  compose  des  ayocats  leços  au  (larlement  de 
Paris,  a  Tépoqae  dtt  iS  octobre  1790,  et  dont  V inscription 
sur  le  tableaa  a  été  retardée  par  la  force  des  cvcnements 

« 

politiques. 

Cette  considératioii  les  ranacli6il  ait  tableau  de  1789. 
Leur  omission  auroit  été  d*aataiit  pl«ê.in)Mte  que  la  i^caiid^ 

majorité  de  ces  iroMS  se  retrouve  dans  la  classe  laplas  distia^ 

guée  du  barreau  actuel. 

Antoine  RoL 
Jean-Baptiste  Billecoq. 

Jacques- Alexandre  d  \  viande  d'Herville*  ^ 
Augustio^Louis  Tailktndièr. 

jEdme-JeanBl'Aque.  • 
Jean'Jlndré  GairaL 

Thomas  Joseph- Charles  Caignard  de  . 

jinge^François  Pantin. 

Charles- Fmnçois  Qaequet. 

Christophe- Roc- Martin  Gimai  d.. 

Jean-Charles  Lefèvre. 

Jean- Baptiste  Antoine  Thevenin. 

Théodore- Aimé  Bourée  de  Corberpn» 

François  GmivA  de  Bury. 

Ambroise  Falconnet. 

Eustache- Nicolas  pigeau* 
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TABLE  DES  MATIERES 

COKTEIfUES  DAMâ  C£i  OUVRAGE. 


A.' 

A AoicATUMi  du  ministère  d'avocat  par  3o7  avocatt  en  Parle» 

ment,  tome  II  «  page  386.  A  quelle  occasion  cette  abdication 
fui  donnée  au  greffe,  p.  387.  Détails  de&  troubles  qui  en  résul- 
tent, p.  388  et  suivantes.  Heureuse  issut  de  ce  démêlé  ,  ^5. 

AboutiÔr  de  X ordre  des  aTOcat's  et  néme  du  non  d*aTOcat  ^ 
t.  Il,  p.  53a.'        '  •  ' 

Proposée  et  adoptée  sans  opposition  dans  rassemblée  natio* 

Eévélation  des  motifs  secrets  qui  déterminèrent  lea  arvocata 
à  n'opposer  aticnne  résistance  à  cette  abolition ,  p.  $4<^* 
Anecdote  i  ce  sujet ,  Uid. 

Amende  prononcée  par  Tordonhance  de  i36/|  contre  l'avocat 
qoi  ne  se  trouvera  pas  à  raudieuce,  à  l'appel  d'une  cause  dont 
il  sera  chargée  ».  1. 1,  p.  S33.  L'amende  devoit  être  payée  sana 
déport  et  applicable  ani  frab  de  la  ebapeUe»  dbid»  Dispoaitioa 
de  rordonnance  de  149^  qui  autorise  les  juges  è  muicter  d'a- 
mende i  avocat  qui  seia  Uop  diffus  dau&  sa  plaidoirie ^  t.  Il, 
p.  lao. 

An iMAux  mia en  jQstiee  réglée  et  condamnés,  t.  I,  p.  119. 
Cochon  pendis»  par  arrêt  du  Parlement,  ponr  airoir  tué  nu 

enfant,  ibid. 

Arrêt  du  Parlement ,  du  7  février  i  3 1 4  >  qui  condamne  à  être 
pendu  un  taureau  atteint  et  convaincu  d  avoir  tué  un  Louuac 
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n  f  ouj)»  tî«*  cornes,  p.  289.  llats  excommuniés  par  rëvèqire 
il'Autun,  t.  II,  p.         Appel  connue  d'abus,  en  leàr  nom  y 
plaidé  par  Chassanée ,  ibid. 
Ajiecdote à  ce  sujet,  p.  325. 

Arbitrage  :  en  i38o,  après  la  mort  de'Charîés  V,  les  duc* 
d  Anjou,  de  Bourbon ,  de  Bcrry  ef  de  Bourgogne  ,  ne  pouvant 
saccordét  sur  leurs  prétentious  respectives,  uomment  quatre 
arbitres  ^  aa  nombre  desquels  se  trouTent  deux  avocats  an  par- 
'  lementy  1. 1 ,  p.  309.  (  Voyez  Jeau  DEsxâasTs.  ) 

ÀRCB'EYiQVE  à'Embnm,  Son  acbamement  contre  les  avocats, 
t.  TC ,  p.     î .  —  Motifs  de  sa  haine,  i/nd.  (  Voyez  Te^tcix.  ) 

AacH£vÊQU£  del*arîs  (de  Vinlimilie).  Son  instruction  pas- 
torale injurieuse  aux  avocats ,  t.  II,  p.  434.  Elle  est  considérée 
dans  le  public  et  par  le  Parlement  comme  un  l^eBfi  dijfaxna" 
tûtre,  ibid.  Procédures  faites  a  ce  sujet ,  /,45.  Evocation  de  l'af- 
faire au  conseil,  ibid.  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  la  publita- 
lion  de  l'instruction  pastorale,  p.  44^»  Troubles  au  barreau,  à  ' 
raison  de  cet  arrêt  ^  désertions  des  andiènees,  ibid.  Refus  des 
avocats  de  reprendre  le  service,  44^*  ^Uf^^  de  cadiet  expé- 
diées contre  dix  d*entre  eux ,  ibid.  Suite  de  cette  afi&ire.  (Voyes 
Exil.) 

Armagnacs.  Dénomination  donnée  aux  partisans  de  I.1  mat- 
son  d*Orléans  contre  le  duc  de  Bourgogne,  t.  I,  p»  3S4.  .Ils 
jouissent  de  la  favenr  populaire ,  386*  S'emparent  du  gouver- 
nement  en-  t4t3,  ibid.  Leur  domination  lyrannique,  887. 
Chassent  le  Parlement  ^  les  avocats  et  les  officiers  ministériels ^ 
pour  les  recomposer  de  factieux  de  leur  bord ,  387. 

AaiTAun  de  Corbie^  avocat  au  Parlement,  1. 1,  p.  357. 
mier  président,  358.  Devient  chancelier,  t.  H,  p.  9.  Préside 
l'ouverture  du  Parlement  de  i4o6,  ibid.  Introduit  la  taxe  de 
deux  fl  ancs  sur  chaque  réception  à  avocat  ^^out  les  frais  de  la 
chapelle  du  Palais ^  t.  II,  p.  lo. 
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AaisTOTB.  Sa  grande  autorité  dans  les  ^oles ,  àu  mtiîeu  du 

seizicme  siècle,  t.  Il,  p.  ^jq.  Il  est  violemment  attaqud  par 
Mamusqui  rabaisse  son  mérite,  iùid.  Scandale  dans  l'Uiiiver- 
sité  f  qui  rend  plainte  en  diffamation  d^Jastote,  aGo.  Evocation 
deTa^&îre  au  coisMiVda  roi»  ibid.  Nomination  de  quatre  aoo- 
eaif;  savoir,  iieux  pour  Jristote  et  deux  pour  Ramtut,  ihid, 
Âristote  gagne  sa  cause,  ibid.  Indignation  de  François  le""  con- 
tre Ram  us  ^  qu  il  veut  envoyer  aux  galères ,  ponr  appaiscr  les 
>  m&nes  à*Anstoie,  ibid.  Prompte  rétractation  de  Ramus,  Arrêt 
du  conseil  ^ai  décharge  Jristotê  des  bculpations  hasardées 
contre  lui ,  «  le  rétablit  dans  sa  bonne  famc  et  renommée  ;  Dié- 

'<  CLAKE    Humus  TFMF.RAînK,  ARROGANT  et   IMPUTENT,  d'aVOÎC 

«  impute  à  Aristote  des  choses  auxquelles  il  ne  pensa  Jamais; 
«  supptinae  les  deux  ouvrages  de  Ramus  comme  calomnieux ,  et 
«  fait  défense  à  qui  que  ce  soit  de  mal  parier  d^jfristote  »^  a6i. 

AaaÉrs  à*amonr^  t.  II,  p.  124.  Ouvrage  de /?m//<7ffe  et  de 
jurispruiience  àxji  quinzième  siècle.  Mérite  et  succès  de  cet  ou- 
vrage, p.  126. 

AdsAssiiTAT  du  duc  Louis  d'Orléans,  firere  du  roi  Charles  YI, 
le  a3  novembre  1407 , 1. 1-,  p.  3Si ,  t.  Il ,  p.  49.  Sa  veuve ,  Va- 
lentine  de  Milan-,  obtient  une  audience  solennelle  ponr  obtenir 

Tcngeance,  ibid.  Comparution  et  plaidoyer  de  son  avocat ,  ihid. 

Audiences  de  Parlement  :  distribution  des  diverses  audien- 
ces ,  t.  I,  p.  a54.  Les  enfants  de  Philippele-Bel  y  assistoient 
fréquemment,  1. 1,  p.  104- 1 5a.  Distribution  delà  salle d*<zK- 
dience ,  pour  que  le  roi  y  fût  pladé  d'une  manière  commode, 
i53.  Il  y  avoitun  rôle  particulier  des  causes  qui  dévoient  être 
piaidées  devant  le  roi  :  ibid.  Pompe  et  maguiiiceacc  de  l'au- 
dience ait  quatorzième  siècle ,  a6o. 

AvocâTs  généroMx.  Epoque  à  laquelle  ce  titre  succéda  à  celui 
(^avocat  du  roi  au  Parlement,  t.  II ,  p.  243.  Ils  éloient  choisis 
parmi  les  avocats  qui  suivoient  le  barr^u,  ibid,  Obicnoicut 
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quelquefois  mne  dispense  du  roi  pour  continuer  leur  proleisioii 
4anslies  affaires  où  le  roi  n'éioit  pas  intéressé,  ibid. 

Avocats  :  genre  d'occupation  des  avocats  dans  le  tremciue 
siècle ,  1. 1 ,  p.  7  à  7$.  DécouTerté  qu'il»  lost,  en  1^16 ,  de  ]« 
loi  Salique  y  p.  a  49*  Service  éminent  qu*ib  rendent  à  Philippe* 
le-long,  par  rapplieatîon  de  cette  loi ,  1 5o.  (Voyes  Pniwrs-LX- 
Long  et  loi  Saliqlf.  ;  llespect  qu'ils  doivent  aux  ju|^es  ,  t.  I , 
p.  84.  Disposition  de  l'ordonnance  du  17  uovem}>re  iSiS ,  qui 
défend  aux  juges  de  ae  Uû^aer  avilie  par  outragenset  paroles  des 
«Tocats  et  des  parties»  1. 1,  p.  i54«  (  Voyca  iiitbctivxs.  ) 

Règlement  de  Philippe  de  Valois^  do  mois  de  février  iSs7t 
qui  n'accorde  le  diuiL  de  plaitlcr  quaux  avocaU  rpii  auront 
prêté  le  serment  et  qui  seroni  luscrits  au  rôle  (ou  tableau)  des 
avocats  y  i66.Xlsse  parrageoieai  en  trois  eUasea»  ccmuUanu, 
plaidants  ti  écoutaats^  a6i ,  t.  II,  p.  5?^ 

Description  de  leur  costume ,  1. 1,  p.  26a.  Qualités  physiques 
exigées  dans  un  avocat  au  quator/ieme  siècle,  264.  Dans  quelle 
classe  les  avocats  de  ce  temps  étoieut  pris,  a6S.  Luxe  etmagni- 
fieence  des  avocats  ao  q^atORieme  siede  »  »8ob  II»  étoient  »  en 
tpttt,  assimilés  aux  ckevaliers«  27  a,  leur  couragensc  oonduite 
dans  la  révolution  de  i356 ,  après  la  prise  du  roi  /«a» ,  3oo. 
Blassacre  de  |)iQsieurs  d'entre  eux,  leur  fuite  et  leur  disper- 
sion, îoî.  Députa tion  de  deus  avocats  au  dauphin  Charles, 
pour  le  supplier  de  rentrer  dans  Paris ,  3o4*  Train  et  oonsidé- 
ration  des  avocats  sur  la  fin  dn  qnatoraieme  siede ,  373;*  Propos 
singulier  de  Buguesclin  à  ce  sujet ,  374.  Lettres  patentes  d'Isa- 
belle de  Bavière,  du  16  février  i4i7>  qui  fait  défenses  aux  avo- 
caU  d'exercer  leur  ministère  au  Parlement  de  Paris,  4^7-  Los 
avocats ,  en  grand  costume ,  £cmt  partie  di»  eeiiége  d»  Parie* 
ment  allant  jusqu'à  Saint-Denis  a«  devant  dn  rot  d'Angleterre, 
4i^>  Prêtent  serment  de  fidélité  an  roi  d*Angteterre ,  519. 
Ijitreut  avec  le  Parlemeal  duas  ie  projet  de  remcltre  la  capitale 
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entre  les  mains  du  roi  Charles  VII,  422.  Succès  de  l'entreprise, 
tôid.  Prêtent  le  serment  de  ndtHité  au  roi  de  France  y  /^2l^,  Or- 
donnance de  Charles  VI,  du  25  niai  ilii'i  ,  qui  maintient  le 
mode  d'élection  des  juges  en  faveur  des  avocats  ,  /^4«  Ordon- 
nance de  Charles  VII,  du  28  octobre  i44^î  1  qui  les  appelle  aux 
places  de  magistrature,  42^*  Disposiûon  de  l'ordonnance  de 
Charles  VU  ,  du  26  août  14^2 ,  qui  dclend  aux  juges  des  sièges 
d^êlection  d*admcttre  le  ministère  d'avocats,  t.  II,  p.  79.  Dé- 
claration dont  les  avocats  accompagnent  leur  serment,  après  la 
réduction  de  Paris  ,  339.  Les  avocats  continuent  rcxrrcice  de 
leurs  fonctions,  pendant  la  contagion  de  l'année  1^97,  346. 
Vingt-deux  avocats  sont  frappés  à  mort ,  victimes  de  leur  dé- 
Toueraent ,  348.  Leur  mécontentement  de  l'arrêt  <lu  Parlement 
du  G  mai  1G02,  qui  leur  imposoit  l'obligalion  de  donner  une. 
quittance  de  leurs  honoraires ,  t.  II ,  p.  388.  Histoire  de  ce  dé- 
mé/é,  îbùl.  et  JwiV.  Ils  vont  deux  à  deux,  au  nombre  de  3o7, 
le  bâtonnier  à  Icnr  tcte,  déposer  solennellement  au  ^rdît^ 
leurs  chaperons  et  leurs  bonnets ,  391.  Quarante  avocats  sont 
interdits  en  17^0  par  un  arrêt  du  conseil  d'état;  voyez  consul- 
tation. Suite  de  celte  affaire,  4^0.  lu  ordre  des  avocats  inculpé 
gravement ,  eu  1/31,  par  V  instruction  pastorale  de  l'archevêque 
de  Paris,  demande  en  réparation  ,444*  Les  avocats  interrompent 
le  service  de  leurs  fonctions,  4AG.  Suite  de  celte  affaire. 
(Voyez  Exil.)  Leur  conduite  dans  la  révolution  de  1771,  481. 
L'ordre  des  avocats  et  même  le  nom  à'aifocat  est  aboli,  t.  Il, 
p.  5,io.  .  •  '  .   ^    '  * 

Avocats  Parlement:  c'étoit  ki  dénomination  donnée  par 
l'édil  du  17  avril  1771  aux  cr/î/ procureurs  conserves  y  avec  le 
droit  de  plaider  sur  l'appeL,  à  l  insUr  des  avocats  au  Parte^ 
ment,  t.  II,  p.  479-  Distinction  adoptée  par  l'opinion  publique, 
entre  ces  deux  espèces  d'avocats ,  ibid.  Leur  suppression  en 
1774,  485. 
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B. 

Baillse  des  Roses  y  ao  Parlement.  Cérémonie  solennelfe 
pratiquée  ^f.  milieu  du  seizième  siècle.  (Voyez  pb^sbhtatioit 

DKS  nOSKS  ,  IVIaIVILLAC  et  SÉOUIER.) 

Bakcs  des  notaires ,  dans  les  salles  du  Cbâtclct ,  t.  I,  p.  3G2. 
Ces  bancs  étoient  numérotés  et  compçsoient  Tétude  et  le  cabi- 
net du  notaire ,  ibid.  et  t.  II ,  p.  a46*  (  Voyez  I^otaiees.) 

Bahgs  des  procureurs,  dans  les  salles  du  Parlement  et  do 

Châtelct,  t.  Il,  :i/i6. 

Barde.  Scs  variations  durant  les  cinq  derniers  siècles,  t.  II , 
p.  48. Événement  qui  la  faitreprendre  à  la  cour  de  Fran^pis  I**", 
t/Hy  p.  a65.  Antipathie  des  gens  de  robe  contre  la  harbe, 
comme  une  mise  trop  mondaine ,  265  et  266.  Ordonnance  de 
iS^o  qui  interdit  ce  luxe  aux  gens  de  palais,  264.  AlfroiU  fait 
à  François  Olivier,  maître  des  requêtes  ,  qui  se  prcsentoit  à 
l'atldiencede  la  grand'chambre  avec  une  longue  barbe  ^ibid» 
Réconciliation  des  gens  de  palais ,  avec  la  barbe ,  sous  le  règne 
des  enfants  de  Henri  II ,  S78.  Peu  à  peu  ils  y  prennent  tant  de  * 
goût ,  qu'ils  en  font  Tobjct  de  tous  leurs  soIiks  ,  lùuL  Vassale  de. 
la  Boche  Fiavin  sur  la  coquetterie  des  jeunes  magistrats  dans 
l'arrangement  de  leur  barbe,  379.  Importance  de  la  barbe  dans 
le  dix-septième  siècle ,  4>6*  Elle  est  placée  an  rang  dès  Téte« 
ments obligés ,  A 17.  Passage  de  Virgile  mal  entendn'sur  le  ca- 
raclère  de  la  Larbe  ,  417-  Changement  arrivé  sui  la  forme  de 
la  to'^e ,  à Tavènement  de  Louis  XIII  au  trône,  417.  Suppres- 
sion entière  de  la  barbe  sous  Louis  XIV,  4 1 3. 

Barebad  du  Parlement.  Son  éclat  et  sa  prospérité  dans  la  pre- 
mière moitié  du  qnatorziem^  siècle  v  1. 1,  p.  296.  Ses  tribula-  ' 
liuiis  duus  la  première  moitié  du  quinzième  siècle,  t.  H  ,  p.  i  Sg. 
Tableau  honorable  du  barreau  sur  la  fin  du  quinzième  siècle, 
par  rbislorien  Mézeray,  t.  1I|  p.  160,  £tat  florissant  du  bar- 
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reau  au  seizième  9ÎècIe  ^  t.  II ,  p.  1 70.  Troubles  passagers  au 
commenceméiit  du  dix^scpliéine  siècle,  t.  II,  p.  a5i.  Agitations 
du  bamaa  dans  la  pfemîère  moitié  du  dix-huitième  siècle, 
(  Yoyes  consuUa^an  des  40.)  C/tamhre  royale,  exil,  barri' 

cades  dans  Paris  en  i  ^88 ,  le  1 2  mai ,  t.  Il ,  p.  285.  Prétexte  de 
ces  barricades ,  ibid,  ILxaX  d'agiiation  de  Paris,  ressemblance 
avec  Tétat  de  Paris  aa  14  juillet  1789 ,  9i86« 

Batonkirtv  de  l'ordre  des  avocats.  Epoque  et  étyinologie  de 
cette  déaoïaiiiaLiou  »  1. 11,  p.  ibo. 

BiaÉDxcTioir  du  lûr,  t*  I ,  p.  m.  Formalité  exigée  des  n^tt- 
veaux  mariés  aux  treizième  et  quatorsième  siècles  pour  être 

autorisés  à  coucher  ensemble ,  H^id  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  qui  proscrit  cette  prohibiliou  ,  et  qui ,  d'office ,  autorise 
les  nou.-vcaax  mariés  à  coucher  ensemble  la  première  nuit  de 
leurs  noces  sans  congié  de  TéTèqae ,  1 13  et  t.  II ,  p.  54.  (Voyea 
Kovrsavx  Msaitfs,  raéuBsTioirs.) 

BxETaAHD  de  Got ,  archeTcque  de  Bordeaux  ,  devit-nt  pape, 
tous  le  nom  de  Clément  Y,  t.  1^  p.  i4i  »  à  la  soiiicitation  de 
Fhîiippe-le-Bel.  Condition  que  le  roi  retient  in  petto  et  qu'il  se 

K  serve  de  déclarer  après  rintronîsatîon  de  Bertrand  de  Gol, 
qui  fait  serment  de  l'exécuter,  1 4  i .  Quelle  ctoit  cette  condition. 
Méprise ,  conjecture  ridicule  des  bistoncns ,  1 4 1  • 
-  BuLioTHBQVx  des  avocats.  Fondée  par  M.  de  Riparfonds, 
t.  Il,  p.  543.  Sa  dlspri.lori ,  ibid.  (Voyez  FereX') 

Billets  de  confession.  Invention  du  clergé  unigéiiilaire , 
t.  II,  p.  463.  Démêlés  violcnU  a  ce  sujet  entre  le  clergé  et  le 
Parlement ,  469;  Participation  que  le  barreau  de  Parts  prpnd  à 
cette  dis(  nssion , 

BoifiFACE  Ylïl ,  pape.  Ses  dcmélcs  avec  Phiîippe-le-Bel,  1. 1, 
p.  ii9.S»leUre  audacieuse  au  roi,  i3i.  Kcponse  du  roi  rédi- 
gée pv  PaTOcat  Poire  de  Cugnières ,  i33.  £st  arrêté  par  les  en- 
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voyés  de  Philippc-le-Bel»  i36,  S'édiappe  de  M  captivité ,  ibid» 
Sa  fin  faneste ,  137. 

B0NHBT8,  t.  Il,  p.  49>  Varialians  <ju*ils  ont  subie ,  avant 
d'en  venir  a  la  forme  actuelle,  ihid,  ' 

Bouchard  (  Jeao  }  a\ocat  au  Parlement,  plaide  pour  l'Uni- 
.versité  opposante  an  concordat  >  t.  II ,  p.  iSS-  aSo.  £st  incar^ 
céré  dans  la  tonr  dà  LouTre ,  ibid»  Indignation  générale  contre 
cet  abos  d*antorité.  Témoignage  de  Loiseik  ce  tojet ,  ibid, 

BoLRBON  (connétable  de).  Histoire  de  son  procès,  t.  11, 
p.^i9a.  Avocats  qui  y  figui^rent,  193.  '  * 

Bftissozr  (  Bamabé  )  fameni  avocat  an  Parlement ,  achète  la 
place  d*avocat  général ,  t.  H ,  p.  Soa.  Devient  présîdeni  an  Par* 
lement ,  ibid^  Est  forcé  par  les  ligueurs  d'accepter  la  dignité  de 
premier  président  du  Parlement  qu  ils  vtriuicnl  de  former,  ibid, 
£st  assassiné  le  16  novembre  iSBq,  par  ordre  du  comité  de 
'  sûreté  des  seize»  3i6.  Détails  de  cette  exécution,  ibid.  Sup- 
plice de  ses  assassins,  ^76.  * 

BKV1.SBISKT  d'écrits  n*est  pas  un  nsage  moderne ,  t.  II , 
p.  61.  Arrêt  du  Parlement  [armagnac)  (iLU.  -J  i  juillet  1417,  qui 
déclare  les  lettres  du  duc  de  Bourgogne  mauvaises ,  scdiUeuseSf 
fcamlaleiiseSf  etc. ,  et  ordonne  qn*elles  seront  déchirées  ^  rom^ 
f  pues  et  arses pMtquemeitt  au  pied  du  grand  escalier  du  Pahîs^ 
1. 1',  p.  395.  Brûlement  da  plaidoyer  de  Jean  Petit ,  en  faveur 
du  duc  de  Bourgogne,  t.  II,  p.  58. 

Bulles  du  pape  Boniface  VIII  contre  Pbiiippe-le-Bel,  t.  I, 
'  p.  x3o.  Bulles  du  pape  Benoit  XIII ,  portant  excommttnicatiùn 
de  tous  princes  et  souverains  qui  ne  reconnoitroient  pas  sa 
qualité  et  se  soustraîroient  à  son  obédience,  t.  II,  p.  37.  As^ 
semblée  solennelle  dans  la  grauil  cliambre  présidée  par  le  roi 
(■Charles  VI),  pour  prononcer  sur  cette  bulle,  3ii.  Un  avocat 
au  Parlement  conclut,  an  nom  de  rUniversité>  à  ce  que  la  . 
huUe  soit  lacérée  et  brûlée  publiquement ,  ibid.  Détails  de  cette 
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«lécntîoii,  qui  csl  effcctttëe  »qr-le-cbaap  au 'sein  ée  rassem* 

blée,  ibid* 

IÇtiLLt  Ljii^énitus.  Disscnlions  qu'elle  excite  dans  rE<:»lise, 
t.  II ,  p.  4^6*  I3éméiés  à  son  sujet  entre  le  clergé  et  le  Parle- 
ment, 427.  jUes  «MMaUr  pffemieBt  le  parti  du  Pariemeiit  el  dé- 
^Biid^t  ta  doctriae»  ibid, 

C. 

Càbochi£ns.  Sobriquet  donné  aux  factieux  du  parti  du  duc 
de  Bourgogne,  t.  I,  p.  38l5.  Orîgtoe  de  cette  dénominalioii, 
386.  Leurs  ezeès  les  zendent  odieux  an  peuple  «  ibid. 

CàXLLkXii  de  CgurcelUs  avocat  en  1731.  Est  arrêté, 

en  route  ,  par  la  maréchaussée  à  roccasion  de  la  consulta- 
tion des  /|0,  t.  II,  p.  4^^*  Détails  et  suite  de  cçlte  inquisi- 
tion, 466. 

(Upbluchb*  Bouirreaa  de  Paris  en  1578 ,  t.  II,  p.  70.  Ckef 
dés  massacres  des  prisonnier»  de  Fihcennes  (  Voyez  ce  not  ).  Est 

arrêté  et  traduit  en  justice  par  l'ordre  du  duc  de  Bourgogne , 
70.  Détails  de  son  supplice;  anecdote  intéressante  à  ce  sujet, 
ibid. 

Chaxbes  des  Vacations  (  Voyez  FacatUms,) 

CmkVBmB  Royale,  Etablie  au  Louvre  en  1753 ,  pendant 
rexû  du  Parlement,  t.  Il ,  p.  47^  (Yoyez  Exil),  Est  ibal  ac- 
cueillie du  public  et  supprimée  en  1754,  à  roccasion  de  Ut 
naissance  du  duc  de  Berry  (  depuis  Louis  XVI  )f  47  ' • 

Ch^bbob.  Goéâiife  des  avœau  an  treizième  siècle,  t.  I,. 
p.  84*  Ce  qu'on  entendoit  par  chaperons fourrës ,  $74.  Chape^ 
ron  de*  diverses  couleurs,  servant  à  signaler  les  partis,  384. 
Description  du  chaperon  des  avocats  au  milieu  du  quinzième 
siècle,  t.  II,  p.  47»  Epoque  à  laquelle  Tappendice fut retraucbée, 
ce  qui  donna  an  cAdpenmla  forme  d*mi  bonnet,  (  Voy.  Bobkbt.  ) 

CHâm&ss  ieBeU  Sa  conaidératîan  pour  les  avocats,  t. 
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p.  iSg,  annonce  beaucoup  d'affection  pour  radminiitration  de 
ia  justice  et  le  perfectionnement  de  l'ordre  judiciaire,  ce  qui  le 
fait  surnommer  Qiarles  le /itfi/ciiery  i6i.  Meurt  iSaS.  ne 
laissant  qu'une  fille,  161.  Difficultés  qui  s*élèventià  ce'sujet  sur 

la  succession  au  trône,  réclamé  par  PJtilippe  de  Valois,  son 
cousin,  et  Edouard ,  roi  d'Angleterre  ^  60a  neveu ^  lOa. 
'(Voyes  Philipfx  de  Valois») 

Charlks  V,  fils  de  Jean;  comble  l'ordre  des  avocats  de  té- 
moignages de  considération,  en  reconnoissance  des  services 
qu'il  en  avoit  reçus,  durant  sa  régence,  t.  I ,  p.  ^07,  nomme  , 
six  avocats  au  conseil  dé  tutelle  de  son  fils,  ^08. 

Chaki  t  s  \l  \  f  i  nppé  d'une  démence  jircsqu'liabitiiclle ,  ne 
fait  que  prêter  son  nom  aux  fonctions  de  Bour^oi^nc  et  d'O/- 
léans,  qui'se  disputoient  radministratiun,  1. 1,  p.  SSo.  Sa  mort 

« 

arrivée  le  4  octobre  1 ,>deTient  l'occasion  de  nouveaux  tron- 
bles^,4i4* 

Charles  (Dauphin,  fils  de  Charles  VI),  s'évade  de  Paris 
dans  la  journée  du  29  mat  141^9  t.  p.  S97  :  se  réfugie  en 
Poitou,  et  publie  un  manifesté  pour  réclamer  Tadministratioi^ 

du  royaume ,  usurpée  pa^  le  duc  de  Bourgogne ,  S.;;  ;  proteste 
contre  la  création  du  nouveau  peu icinent ^  de  la  façon  du  duc 
de  Bourgogne,  Portrait  affreux  qu il  iait  de  ce  parlement, 
ibid,  IX  établit  un  parlement,  dont  il  fixe  le  siège  k-PodUerSi  S99. 
Noms  de  plusieuia  membres  de  ce  parlement,  Accusé  dV 
Toir  participé  an  meurtre  du  duc  de  Bourgogne  (  Jean  ) ,  sur  le 
pont  de  Monlliereau,  408.  Condamné  par  un  arrêt  du  juuie- 
ment  du  mois  de  -       «  4ii*  (Voyez  Paelehkat.) 

,  Chaules  X«  (cardinal  deBourbod),  t.  II,  p.  3ia  ;  est  nom- 
mé roi  par  Mayenne ,  après  la  mort  de  Henri  III ,  ibid.  Les 
arrêts  du  parlement  sont  rendus  en  son  nom,  ibid, 
Ckatslet  de  Fans,  siège  d'un  tribunal  qui  prènd  ce  nom  > 
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1. 1,  p.     •  Kcgicment  de  jPliilippe  de  Valois^  pour  la  réforme 
de  cette  juriftdictiony  i66. 

CHAurBLin  ;  trois  avocats  da  màmt  nom  et  parents  >  an  aei- 
zïkmt  siècle,  t.     p.  36i*  Tige  de  k  maison  des  CnAirrBtnr , 

ibid. 

Chevaliers.  Au  quatorzième  siècle  les  «fOca/J  annoncent  des 
prétentions  au  titre  de  chevalier,  t.  I,  p.  179.  Institotion  en 
leur  favenr  d*un  ordre  de  eheralerie  dite  eg'ioùe,  ibùi*  Etoient 
en  tout,  as&imilés  aux  ekevalierf  ^ arma  y  270.  Passage  de 
Bouteiller  k  ce  sujet,  /^/t/.  Conditions  requises  pour  que  r«t'o<  flf 
pût  jouir  des  honneurs  de  la  chevalerie,  273.  Autorités  tirées 
da  droit  romain, ^oar  justifier  la  prétention  des  aTocats  à  la 
qualité  de  wiable,  'è»  comte  et  de  c&ewtUer,        (Voyes  No- 
BUwsB.  )  Cérémonies  qui  se  praiiqnoient  pour  conférer  à  Yapo* 
crtïTordre  de  la  chevalerie ,  174.  Modèle  du  discours  adressé 
y^zxï  avocat  récipiendaire  au  commissaire  du  roi ,  274.  \^  avocat 
derean  chevoUer  étoit  appelé  monseigneur  et  prenoit  toutes  les 
mlrqnes  de  distinction  attribuées  à  la  dievalerie  d'armes,  27$ 
et  276. 

Chevelure  des  avocats  ;  sa  forme  au  treizième  siècle,  t.  I, 
p.  85.  £xcoiiunum<;ation  lancée  contre  les  chevelures  longues, 
iiS.  Késistance  des  avocats  à  racourcir  leur  chevelure,  ii4- 

CuGâiTiis.  Epoqae  et  étymologic  de  cette  eiprcssion ,  tv  I  « 
p.  aS.  *  ■  . 

Chopik  (René),  avocat  d'uu  grand  mérite,  au  seizième  siè- 
cle, t.  II,  p.  36i*  Se  laisse,  par  système >  entrainer  dans  la 
ligne,  Â^ff/» 

Cons  cvnu  Dédaratton  de Jran^is  an  Parlement,  en 
i5iS ,  qu'il  va  donner  son  premier  soin  à  la  composition  d*nn 

code  civil,  t  II,  p.  178. 

Combats  Judiciaires  ;  admis  dans  les  tribunaux  pour  vider 
ies  questions  douteuses  >  1. 1,  p.  95.  Prohibé»  inutilement  par 
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S.  Louis ,  96.  Formalités  pratiquées  pour  obtenir  en  justice 
réglée,  le  combat  judiciaire ,  97.  Périlleuse  position  de  l'avocat 
qm  plaidoit  pour  obteuir,  au  nom  de  sa  pata'ie,  le  combat  judi- 
daire,  99. 'Exempte  aiiiyiilier  d*on  atwaitpùf  par  son  impru- 
dence »  fut  obligé  de  combattre  en  cbamp  dos,  â  la  place'  de 
son  client,  100  et  2o5.  Modèle  du  plaidoyer  et  des  conclusions 
d*un  avocat  de  ce  temps ,  pour  provoquer  le  duel  judiciaire, 
loi  et  suivante^. 

CoiiciLB  de  Lyonf  en  1^74»  1. 1,  p.  28.  Bizarre  disposition 
de  ce  concile  aa  sujet  des  htmormires  des  oTocats.  Concile  na- 
tional de  Pari»  en  1894 ,  3i6.  Trois  avœatt  an  Parlement  7 
•ont  appelés  ,  ibief.  * 

Co2f ciLE  /2<Uib/^^  d  ilmbruD  ,  t.  11,  p.  4'a7«  Troubles  qu*il 
ôccanonne  dans  TEgliae et  le  Parlement,  428;  est  réfuté  par 
«ne  eoMutUÊiion  du  3o  ocioêfe  172^ ,  signée  par  56  avocats  dn 
Parlement  de  Paris ,  4  28.  Elferts  dé  la  police  pour  étouffer  Cette 
consultation,  4 /y.  Grande  sensation  qu'elle  produit  dans  le 
public,  4^9  et  k^^-  Anecdotes  à  ce  sujet,  ibid, 

CoircoaDAT  entre  François  et  le  pape  Léon  X,  (ouTragé 
dli  chancelier  Diiprat)^  t«  II,  pt  178.  Histoire  des  démêlés 
entre  le  Parlement  et  te  Cottr,  an  tiijet  de  ee  concordat,  1*79 

el  suivantes. 

Cou SXILLE&  au  Parlement  :  dégradé ,  condamné  au  pilori , 
à  ramende  bonorable  et  à  la  marque  snr  le  front ,  par  arrêt  du 
Pariament  dn  s4  déccmbie  1490,  t*  II,  p.  107.  Détaib  de  Texé- 
ciitiDn ,  tbtd, 

CoxsEiLs  de  Pierre  Desfontaines  ^  t.  I ,  p.  47  ;  le  plus  ancien 
livre  de  droit  et  de  pratique  qui  ait  été  écrite  eu  û'ançois , 
Motioe  sur  cet  auteur,  64. 

GoxnAMVATioK  aoz  dépens  étoit  înnsitée  en  Franèfe,  arant 
Charles-le-M  qui  Tintrodniiit  par  son  ordonnance  du  moi» 
de  janvier  < 1 3a4 1 1«  i,p*  190* 
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Confession  refusée  aux  condamnés  a  raort  ,  l,  I,  p.  33$^ 
fiifttoire  de  la  véYocfltioa     oitté  déinue,  336.  * 

CoNSBiLi  stipMcfirBt  élabKi eft  iJJ^f  t.'Rfp,' 477.  (Voyez 
tdfweumon  de  177 1  •  ) 

CoifSTiNTiwoPLE  :  influence  dc  sa  prise  (en  i/i5^),  sur  les 
progrès  de  Tart  oratoire,  t.  II,  p.  172.  Effets  de  TéiaigftitiOn 
des  grecs  de  CouBtitt^opie^  réfi^iës  en  luMë  en  Fftnee,' 
tll,p.  1^73. 

CowsoiTiTioN  des  ehqaùntê  ayocats  sur  l'irr^'^ulai  lté  da 
concile  d'Ënibruii ,  t.  II,  p.  428.  Histoire  des  suites  de  cette 
GODsolutioiiy  43o  et  suivaateft.  (Voyee  CokCile  à'Emb^MH.)  ' 

CoBiVLTATitoir  .des  quaranm  «voetts,  des'ft^jttUIêtet  7  sép^ 
ttnibf e  17^0,  snr  nh  appel  comme  ^ébuê^  ilitefjeté  par  dès 
ëcdésiastiques  du  diocèse  d'Orléans,  t.  II,  p*.  k^^'  Ag^îtatioa  des 
Unigfnitaires  qui  la  dënotiéent  au  roi  comme  altenlatoire  à 
l'autorité  royale  et  infedée  d'hérésie,  433*  Afrét  daeonseil 
d*état^  supprime  la.cansaltatioB  des  quarante  avocats,' â1re<: 
des  qnatifications  flétirisàaltties ,  enjmlit  alit  qilaratité  avocats 
de  la  rétracter  par  écrit ,  dans  le  délai  d'un  mois  et,  par  provi-* 
sion,  les  interdit  de  toutes  lonctions  ,  t\^!\.  Constertialion  daus 
ï ordre  ;  assemblées  générales ,  435.  Manière  honorable  et  in-^ 
géniense  dont  les  ijiiaraété  avo«ats  ' sortent  dfc  e^te  sîtafttlon 
crittqne,  436.  Autre  arrêt  du  Confeii  d'éCif lE  qiiilés'dUcill^  dés 
imputations  porltes  au  précédent  arrêt,  feit  nfSfîta'-Wtée  de 
la  suppression  et  de  VintenUction^  et  reconnoît  les  signataires* 
comme  bons  et  fidèles  sujets,  439.  Diverses  anecdotes  sur  cet  - 
ëvénenienty  440  et  suivantes^et  4^4*       •      «  * 

Coqueluche'  ëpidémique  de  l'an  7401 9  t.  H,  p.  48.  Effet 
qu'elle  produisit  dans  le  Palais,  49-  Singulier  procès  verbal 
dressé  à  ce  sujet  par  le  greffier  de  la  grand'chatrbrc  ,  4ui. 
*    Antre  coqueluche ,  en  1 408 ,  t.  II ,  p.  5b  ;  cause  une  désertion 
an  Falab ,  ibid.  Procès  verbal  du  greffier,  $9. 
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Correction  maritale  autorisée  dans  le  qui^iième  siècle  y 
t.  I,  p.  79.  Passage  curieux  de  Beaumanoir  à  ce  sujet,  do.  Le 
droit  de  battre  leur»  femmes  étoit  si  précieux  «ax  habitants 
d'une  TÎUe  de  Languedoe,  qu'Us  en  font  une  condition  de  leur 
soumission  au  roi  Charles-le-Bel»  ^9^- 

Cour  Plénière  établie  par  éiiittiu  3  mai  1788,  t.  II,  p.  3i6. 
Son  organisation  ^  ibid.  Mauvais  succès  de  cette  iustitutioa  f 
529. 

CoosivoT',  aTocat  du quatorsieme  siècle,  1. 1,  p.  3fta;  parle 

pour  la  duchesse  d'Orléans  qui  demande  vengeance  du  meurtre 
de  son  mari,  ibîd,  (Voyez  assassinat  du  duc  Louis  d  Orléans);, 
se  range  du  c6té  des  Orléanistes ,  t.  II ,  p.  7  ;  échappe  aux  • 
journées  des  %g  mû,  la  jnin.et  ai  juillet  1418 ,  iàid;  se  réfn- 
gie  à  Fmticrs  où  il  est  nommé  procureur  général,  &id. 

Coutumes.  Premier  essai  de  la  rédaction  des  cootnmes ,  par 
Tordonnance  du  roi  Jean  y  du  mçis  d'octobre  i33z»  t.  1^ 
p.  317. 

I     CuoviÈass  (  Pierre  de  ] ,  avocat  an  conmeneement  dp  qna- 
\  tonsième  siède»  tous  Pliilippe-le-Bely  1. 1,  p.  i3a;  est  diaigé 
de  rédiger  la  réponse  du  roi  au  pape  ^oni&ee»  ibid.  Gomment 

il  s'en  acquitte,  i33  ;  est  chargé  en  i3a3  de  plaider  en  présence 
du  roi,  la  cause  de  la  noblesse  contre  le  clergé,  199  et  a45» 
Ressentiment  da  clergé  qui  lui  donne ,  par  dérision ,  le  nom  de 
Pierre  de  Goignet,  aoo.  Explication  de  ce  sobriquet  ^wSW  et 
9kS,  Haute  considération  de  Pierre  de  Cugnières  ;  il  est  fait 
chevalier,  ibid.  Cest  à  lui  qu  on  doit  i  mlroduction  de  l'appel 
comme  d'abus  y  ii&iW* 

I 

Datw  ,  #rocat  an  parlement,  rédacteur  du  projet  de  la  ligue 
catholique,  t.  II,  p.  284  ;  est  cliargc  de  le  porter  à  llojiie,  iùid.  • 

'  Diconjr £$•  (Qualification  donnée  au  treizième  siècle  »  à  ceux 
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qui  iTiouroient  sans  avoir  testé  au  j3rurit  de  l'Eglise,  t.  I, 
p.  ii3  et  ii5.  Des  conciles  ordonnoient  aux  prêtres  qui  assit* 
toient  les  moribond,  d«  les  presser  TiTCHienl  de  Uitt  an  testsr 
ment  conlennnt  nn  kgs  jnevx ,  iHii  en  cts  de  reins,  le  mori- 
bond étoit  prÎTé  de  l'absolution ,  dn  saint  viatique  et  de  la 
sépulture  en  lerre  sainte,  iifî.  Les  parents  du  dëfuiit  iiit(  slat 
et  déconfès  étoient  admis  a  faire  en  son  nom  un  testament  en 
fiiYenr  de  r£glise,  et  tel  que  le  défont  àoroit  pn  le  faire,  1 16. 
Exemple  d*vn  parai  testament,  iW.  ' 

I>ÉcEÉTAiM9.  C'est  le  nom  donné  dans  le  treîsl^e  siède  à  la 
collection  des  (Ucvtlb  et  décisions  des  papes,  t.  I,  p.  nj!^. 

DiSMAREs  OU  Desmabets  (Jeau)^  célèbre  avocat  du  quator* 
nème  siècle,  I,  p*  Sog;  est  Tun  des  quatre  arbitres  nommés 
ponr  statner  si|r  les  prétentions  des  qoatre  oncles  dnjenne 
roi  (CSiarlesTI),  309;  apaise ,  par  son  grand  crédit  auprès 
dik peuple,  îa  sédition  des  Maillotins,  Importance  de  ce 
seiTice,  û»di  devient  le  médiateur  d'une  amnistie,  3 13.  Il  est 
enyelo|^  dans  nne  sédition  qni  s*éiève  denz  ans  après ,  3 1  a. 
Conduit  à  Téchafand  àvec  qoatre  antres  arocats ,  3tS.  Relation 
de  sa  mort,  î^dL  Iniquité  de  cette  exéention  reconnue  par  tons 
les  historiens,  3i4  et  ^i5.  Notice  sur  Jean  Desmarets,  340  et 
346. 

Davoimaet  OaLioaTioirs  des  avocats» 

An  nombre  de  ces  deroirs  sont,  ctnx-d 

D'user  de  modération  et  de-conrtoisie  dans  la  réfnmtîon  des 

moyens  de  leurs  adversaires,  sans  rien  laisser  échapper  d'inju- 
rieux, soit  dans  leurs  paroles,  soit  dans  leurs  gestes ,  1. 1,  p.  27. 

De  traiter  toutes  les  affaires  dans  .lesquelles  ils  seront  em- 
ployés, soit  ponr  la  plaidoirie,  soit  pour  le  conseil,  aYce 
soin,  diligence  et  fidélité,  1. 1,  p.  33'et  i  7'î  ;  de  ne  les  conseryer 
qu'autant  qu'Us  les  croiront  justes,  et  de  s  en  abstenir  aussitôt 
qu  il  leur  apparoitra  du  contraire  ,^  1 3 3  et  1 7 a; 
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De  ft*«bttpur  de  &u9fet  citAtioiit«  171; 

Béfenaet  de  te  procurer  det  remim  de  cayse,  a  l'aide  de 

subterfuges  et  de  prétextes  malicieux,  171; 
*  De  faire  un  pacte  «^vec  leurs  ciiems  sur  i'év^nepient  du  j^ro- 

De  Retenir,  à  litre  d^  gi^  »*let  ppèc^s  dopt  îli  ODt  été  chargés  p 

•oit  pour  la.  plaidoirie ,  soit  ponr  rexamen  et  le  conseil ,  284  ;  • 

De  se  charger  de  procurations  pour  négoce,  284  ; 

De  mélanger  à  la  profession  d  avocat  quelque  emploi,  com> 
meree  on  entreprise  i^e<iinp|iliiiLe  eyoc  le»  dev.oirs  de  cet  éui , 

De  montrer  nne  négligence  haHtiielle  à  se  troaTer  à  l'au- 
dience au  moment  de  l'appel  de  ia  cause,  de  maiii<  le  à  com- 
proinetpre  Vïiktéièi  de#  clients  et  à  encourir  Taflront  d'une 
amende, 

De  se  pcrmeure  dans  la  plaidoirie  on  dans  leoirs  écrigifes 
et  mémoires  des  inTeetÎTes  contre  feors  partiel  adrlîrsle»»  contre 

leurs  défenseurs  et  conseils,  a83  ; 

De  refu&er  le  secours  de  leur  ministère  aux  pauvres  et  aux 
opprimé»,  a84* 

Dnn»  le»  plaidoixÎMet  dan»  les. écriture» »  ràyocat  doit  aller 
au  fait  et  à  la  question ,  sans  longueur  ni  subterfuge ,  ^22. 

Il  est  défendu  aux  avocats  de  donner  m  promettre  aucun 
présent  aux  juges  »  t.  U,  p-  1 18. 

Doa&sJiQirs,  avocat  au  Parlement  en  i^So»  parvient  à  la 
digiûjté  de  chaneelUer,  en  iS?) ,  U 1,  p.  3$7. 

D*OM«iA«s  (TiOttis),  avocat  an  Pariement,  t.  Il,  p.  3o3;est 
nommé  avocat  du  rpi^  par  la  ligue ,  iùid  et  362.  Ses  ouvrages, 

DoufAn»  (Jean) ,  avodat  an  parlement  dan»  le  q[aatoraième 
siècle,  1. 1,  p.  349.  Est  un  des  plénipotentiaire»  ponr  le  traite 

deBrétignj,  3o6.  Devient  catdiu al  tl  cliancelier,  355«  Se  dé-' 
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«lel  «n  i37  z  de  M  dignité  de  chancelier  en  ÎÊLYwr  de  Gitillmoie 
de  Dorman»  »  son  firere,  356. 

BoRMANs  (Guillaume),  ayocat  au  parlement,  1. 1,  p.  356. 
Cbanoelier  en  1371.  Procèt-Terbal  de  sa  nomination ,  iôid.  Som. 
eztnitmortaaiK,  où  sa  première  ^Uté  d*«Yocat  «a  paile- 
mi9a%  est  rappelée ,  357. 

Du  Bou&G  (Antoine),  premier  président  au  parlement  d© 
Paris,  puis  chancelier  en  453â,  t.  Il,  p.  a4i.  Sa  fin  Inneste 
an  milieu  d'une  entrée  solennelle  dans  la  Tille  de  Laon,  ibid. 

ftoc  nE  Bourgogne  (Jean  Sans-Peur),  obtient  une  audience 
solennelle  pour  s(  justifier  du  meurtre  du. duc  Louis  d'Orléans, 
1. 1,  p.  3&I.  Plaidoyer  d^  Jean  Petit,  son  avocat,  383.  Succès 
de  ce  plaidoyer,  ^id.  Réplique  et  conclusions  de  la  ducbesse 
douairière  (Yalentine  de  Milan } ,  ihid.  Est  absous  de  Tassas- 
sÎDatdii  line  d'Orléans,  382.  S'empare  du  gouvernement ,  384. 
Se  rcud  odieux  aux  Parisiens  par  ses  exactions,  385.  Est  sup- 
planté par  la  faction  Armagnac,  387.  £st  obligé  de  fuir  de 
Paris ,  ihid.  Se  rend  mettre  de  Paris ,  par  surprise ,  dans  la 
journée  du  29  mai  1418 ,  SqS.  Blassacre  affreux  des  Arma- 
gnacs ,  à  commencer  par  les  membres  du  parlement  et  les 
STocais ,  396.  (Voyez  Massacek  des  paisoss.)  . 

Le  duc  de  Bourgogne  recompose  un  nouveau  parlement  et 
un  nouveau  barreau ,  d'hommes  attachés  k  sou  parti,  396, 
î^orii%  des  magistrats  et  officiers  ministériels  de  cette  noiivelle 
création,  ibid.  Le  duc  de  Bourgogne  assassiné  sur  îe  pont  de 
Montereau,  400.  Sensation  prodigieuse  de  cet  événement  dans 
Paris ,  ibid* 

Duc  DE  Bourgogne  f  Pliilippc),  fiis  du  pittcdent,  t.  I, 
p.  401,  Se  réunit  à  Isabelle  de  Bavière  et  à  Henri  V,  roi  d'An- 
gleterre, pour  obtenir  Teshérédation  du  dauphin  Charles,  ibid, 
etsttiv.  Demande  au  roi  Charles  YI^  dans  une  assemblée  solen- 


* 


l\j  TABLE  ^ 

neUe»  veogcance  du  meurtre  de  son  père»  4o^*        assisté  de 
Rauliii,  son  avocat»  iàid,  (  Voyes  Ravlzv.) 

Ddmlat  (Antoine),  avocat  au  parlement  en  i^oo,  t.  II, 
p.  176.  Devient  premier  président  au  parlement  de  Paris,  puis 
chancelier  de  France,  if>id.  Auteur  du  concordat  entre  Fran- 
çois et  le  pape  Léon  X«  i8o.  Introduit  la  Téoalité  des  offices 
de  jttdicature,  t.     p.  189. 

FccLÉsiASTiQUKs.  Ordounancc  de  1287  qui  les  exclut  des 
emplois  de  la  justice  temporelle»  et  de  procÛTears»  t*  I»  p.  4a. 
Vivoient ,  au  ireiaièmè  siècle ,  dans  un  dérèglement  Mandaleux  ; 
tableau  de  leurs  désordres,  106.  O^onnance  du  3  décembre 
i3i9,  qui  élimine  des  emplois  de  la  inagisliature  les  prélats, 
en  les  renvoyant  à  leurs  fonction&  ecclésiastiques ,  189. 

EcoLss  DE  naoïT.  Elles  datent  de  la  découyerte  des  Pan* 
dectes  de  Justinien,  1. 1,  p.  xa.  (Voyez  Paudbctes.)  Ordon- 
nance du  mois  de  juillet  x3ia«  concernant  Tétnde  dn  droit  . 
CiTil  et  canon.  „ 

EcKiYAixs  DU  Palais,  1. 1,  p.  177,  Ils  accaparent  la  sollici* 
tation  des  lettres  de  grâce  à  plaidoyer,  ibid.  et  parriennent  à 
s*emparer  de  la  postulation,  17 S.  Détails  historiques  sur  les 
progrès  de  leur  premier  état,  ai 4* 

*  EcRiTU &ES  d'avocats  ,  1. 1 ,  p.  322-  Dlsposïtions  d  une  ordon* 
nance  de  Charles  VI,  du  25  mai  i4i3 ,  contre  la  prolixité  des 
écritures  d'avocats ,  4^4  •  Ordonnance  de  i  ^3 ,  qui  enjoint  aux 
avocats  de  signer  leurs  écritures  j  «^m/.  Dans  les' écritures  sur 
appointement,  Tavocat  doit  aller  droit  au  fait  et  à  la  question, 
sans  longueur  ni  subterfuge,  322.  Ordomiance  de  Charles  VU, 
du  a8  octobre  144^9  qui  enjoint  aux  avocats  que  dorénavant 
ils  soient  brefs  en  leurs  contredits  et  salvations,  sans  réitérer  les 
raisons,  etc.  sous  peine  de  telle  punition ,  que  ce  soit  exemple 
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à  d*aatre8  «  4^9*  Nomenclature  des  direrses  espèces  d'écritares 
du  ministère  des  aYOcats  au  qninsième  sîède»  (.^H»  p.  83. 
Keprodies  faiu ,  par  l'ordonnance  de  i454 ,  atix  avoeats  sur  la 

longueur  de  leurs  écritures,  contredits  et  salvations,  84.  Dis* 
positions  répressives  et  pénales  de  la  proliiité  de  ces  écri- 
tures, 84*  Article  161.  de  l'ordonnance  de  Blois,  du  mois  de 
mai  x579,  qaî  enjoiiit  anz  avocats  de  signer  leurs  ëcrttares, 
et  au  dessous  de  leur  seing  écrire  et  parapher  de  lenr  nain  ce 
qu'ils  auront  reçu  pour  leur  salaire,  et  ce  sous  peine  de  con- 
cussion, t.  II,  p.  55.  (Voyez  Honoraires.) 

Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  en  iSaS»  concurrent  de 
Philqipe  de  Valois  à  la  couronne  de  France,  après  la  mort  de 
Giarle»-le-Bel,  1. 1,  p.  i6a.  Ce  prince  iuToque  la  repréienta-' 
frbn'du  chef  d'Isabelle  sa  mère,  sœur  du  feu  roi,  x63.  JEtrWb 
et  mémoires  des  avocats  du  temps  pour  réfuter  la  repré- 
sentation, 164*  Succès  de  leur  système,  i65.  (Voyez /î^rê- 
iottaiion,  ) 

*  £irnB(HSTmBiixnT  des  ordonnances ,  écrits ,  etc.  Son  origine, 

1. 1,  p.  69.  Ordonnance  de  Charles  V,  du  19  mai  1369,  qui 
défend  au  Parlement  d'obéir  aux  lettres  closes  du  roi  qui  ne 
seroientpas  revêtues  du  sceau  royal ^  ni  à  quelqu  ordre  quel- 
conque qui  seroit  donné ,  s'il  jugeoit  que  ces  leiires  fassent  en 
opposition  avec  les' lois  du  royaume,  1. 1,  p.  3ai.  FormaUté 
de  l'enregistrement.  S'étahlit  si  bien  par  la  possession,  qu'elle 
paroit  aux  puissances  étrangères  indispensable  pour  la  solidité 
de  leurs  traités  avec  le  gouTernement  françois ,  t.  Il ,  p.  aoo. 
Diyers  exemples  de  cette  condition,  aoo  et  suiv*  Antre  déve- 
loppement de  Pimportance  de  l'enregistrement,  t.  II,  3a5. 
Epidljjie  de  i3/|8 ,  t.  I ,  p.  a89.  Elle  afflige  la  France  pen- 
*  dant  dix-huit  mois.  Courage  des  magistrats,  avocats  et  offi* 
ciers  ministériels ,  qui  n'interrompent  point  le  cours  de  la  jus- 
tioe  pendant  ces  dix-huit  mois ,  290. 
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Endémie  dans  Paris  de  l'an  i58f ,  t.  II,  p.  388.  Belle  con- 
duite du  premier  président  de  Tliou  .daus  cette  cîrconsiance  , 
ibid, 

£pioiiiuE  dans  Pari» de  Ym  t.  II,  p.  3^5.  Se»  allFrea* 
mages  dan»  Paris  et  dans  le  barreau ,  S46.  Généreuse  coa- 

idntte  des  magistrats  à  cette  occasion,  347. 

Estrapade.  Supplice  cruel  inventé  contre  les  hérétique?^ 
t.  p.  262.  Scrvoit  de  spectacle  à  François  I.^  et  à  s^  cour* 
tisans,  ibid.  Réclamation  de»  prince»  aUemaads  contre  Fasage 
d*tin  pareil  supplice,  a63.  François  le»  appaise  en  dé* 
clarant  que,  désormais,  il  ne  s'en  servira  que  contre  des 
François, /^û/. 

£tabi.isssmkht»  de  St.  Lonb|  t»  I,  p*  06  et.4o.  Sonti'ou* 
trâge  àtiuavocuis  de  ces  temps  t  Ubid* 

£T^T#*GiBiRïux.  Sont  ateeroUé»  ponv  la  première  foi», 

sous  Philippe-le-Bel ,  au  commencement  du  quatorzième  siècle, 
t.  I,  p.  25o.  Etats  généraux  de  14^6,  après  la  captivité  du 
roi  Jean,  297.  Entreprennent  la  réformation,  oitière  de  l'Etat» 
S9S.  Réiint^n  des  pin»  édian£fés  an  conTcnt  dies  eordeliers, 
299.  Leurs  motions  incendiaires  pour  Pezpulsion  des  ministres» 
des  principaux  conseillers  intimes  du  roi  et  d'une  partie  de» 
magistrats  du  parlement ,  299.  Mesures  pri&es  par  le  régent 
Charles ,  pour  fair^  avorter  ces  prétentions;  ibid, 

^TATS-GiinÉE^mt  de  1)84 ,  sou» Cbaries  VIII,  t.  II,  p;  99, 
On  7  demande  le  maintien  dn  remplacement  des  juges  par  la 
.voie  d  rlection,  loo.  Etats  de  Ulois  de  i588  ,  t.  II,  p.  îgS. 
^tatS' Gène  faux,  soi-disant,  tenus  à  Paris  en  1593  ,  pour  i'é- 
levtion  d'un  roi,  t.  Il,  p.  Sai.  Leurs  projets  déconcerté» par 
Tarrèt  du  Parlement  de  Paris  du '28  juin  iSgi  »  t*  H»  p«  ^27 
et  tmv. 

KxcMsioN  du  barreau.  Cas  où  le  juge  étoit  autorisé,  au 
treizième  siècle,  à  exclure  l'avocat  du  barreau  ,  t.  I„p.  87. 
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Cas  d'exclusion  |irononoé  pftr  le  règlement  de  Philippe  de 
.  \  alois  ,  du  mois  de  iûvrier  ^ia7^  p.  166.  JJiveri  aulics  cas 
d'exclusion ,  a83.  • 
.  ExçomiiJirijC ATioir«  Les  ^mmammés  esdns  de  la  profession 
d*aTocat,  1. 1,  p.  36.  Abns  que  faîsoîeot  les  évé^es  ao  qna- 
tormèm^  siècle,  de  la  voie  de  ïêxcotnmumeation  eonire  leori 
débiteurs  et  ferniieij,  ou  les  débiteurs  et  fermiers  de  leurs 
amis,  Ordonnance  de  Cliarles  V,  du  4  juillet  1371 ,  qui» 
-enjoint  an^  délikears  excommuniés  f  d»  se  iaioe  ahsopdre  dans 
l^anoëe,  33o.  Autorise  les  tribnnauz  à  cpntratndre  les  esccom- 
mumés^  par  la  saisie, do  leurs  liicas»  à  se  faire  absoudre  par 
révéque ,  ilnd.  » 

£xiL  du  Parlement  à  Pootoiae^ca  i7:*o,  t.  il»  p.  4)6>  Ses 
motîÊi  et  sa  durée,  i9nd. 

Bu  x7Sot  e4r«r.des  enquêtes  et  des  requêtes  à  Toccasiou  de 
leur  refus  de  reprendre  leurs  fouclioBs,  t.  II  »  p,  A70*  de 
la  grand  diainlire  à  Poutoise,  471*  Baj^pel  du  Parlement  en 
ijào.  ...  •  " 

ExUk  Xroyesdu  Parlement  en  corps  de  cour^  en  1787,  pour 
le  refus  dVnregistrer  des  édits  du  Umhre  et  de  la  subvention 
terriionale  ;  réfiexîons  sur  le  ohoîx  de  cette  ville,  t.  U ,  p.  ftxS. 
Occupation  du  Paï  kment  à  Troyes,  619.  Aucun  avocat  ne  s'y 
prr^ente  ,  ibid.  Fin  de  l'exil ,  5ao. 

£xil  de  10  avocats  au  Parlement  «n  173 1 ,  à  Poecasioii'de 
rinstruction  pastorale  de  M.  de  Vintimille^  areliev4;|ue  de 
Paris,  t.  II,  p.  46.  Détails  sut*  cet  événement,  446e#mV. 
ÎSoMS  des  10  avocats  exilés,  avec  les  lieux  de  leur  cxU,  447* 
Bappel  des  exilés ,  449.  (  Voyez  instruction  pastorale,)  - 

F. 

Foîfi»  ATioN  de  Philippe  deMorvilliers,  t.  II,  p.  149.  Offrande 

au  premier  prc^dent  di^  Parlcmeolde  Paris,  à  chaque  rentrée 
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de  la  St.  Martin ,  de  deux  honnets  de  Palais  à  oretRes^  Pt  m 
greffier  d'une  écritoîre,  ibid.  Obligation  imposée  an  prieur  de 
6t*-Martiii-des-champs  de  faire  cette  offrande ,  en  personne  ,  en 
raccompagnant  d*uQ  disconrs ,  i5o.  Origine  préiumée  de  cette 
fondation  y  x5i  e/fifiV. 

Fraitçois  I  «.  Fait  visite  an  parlement ,  t.  II,  p.  177.  Assn* 
rance  qu  il  donne  de  maintenir  les  élections  pour  les  officiers 
de  judicature ,  17 S.'  £n  fait  renouveler  la  déclaration  par  sa 
mère ,  199.  Forcé  par  le  délabrement  dea  finances ,  reoovrt  an 
système  de  vénalité ^  soS.  Reconnott  dans  Tédit  de  x546  ses 
fantes,  et  rétablit  le  mode  d'élection,  ibid.  Immoralité  dea 
principes  thc  ce  prince  sur  Tadministration  de  ia  justice,  209. 
( Voyex  Duprat ,  remplacement ,  vénalùe.  ) 

FaoïD  excessif  de  Thiver  de  1407 ,  t.  II,  p.  5o.  laterraption 
des  audiences ,  ibid.  Procès-Ycibal  du  greffier  du  Parlement 
contenant  des  détails  curieux  à  ca  sujet,  5i.  Rupture  des 
ponts  qui  conduisent  au  palais  y  ibid.  Cottisation  des  avocats 
pour  leur  rétab^ssemeut ,  53. 

G. 

GiAc  (le  sire  de  ) ,  favori  de  Charles  TIII ,  t.  Il,  p.  73.  Con- 
damné à  mort  pour  concussions  et  déprédations  de  finances , 
7 4 -Ayant  l'exécution^  demande  qu'on  lui  coupe  une  de  ses 
mains  qu'il  avoit  promise  au  DiASLSpour  séduire  unefemme^ 

La  main  e^t  coupée  9  .  ^ 

.  GaAirn'CBAMBax  du  Parlement,  autrement  dite  Chambre 
•  des  plaids ,  Chambre  des  plaidoyers ,  Chambre  dorée ,  t.  I , 
p.  253.  Distribution  de  la  salle  des  audiences  en  trois  parties» 
356.  Description  de  la  grand'chambre  au  quatorzième  siècle , 
et 'de  sa  magnificence,  aS?.  Chute  du  plafond  de  la  grand' 
chambre  en  14^49  pendant  une  plaidoirie  de  grand  intérêt 
pour  un  évc(iue  conUt  un  hérétique,  t.  il,  p.         Récit  dé- 
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taiUé  de  cet  éTéoement  et  de  ses  suites ,  Und^  Restaurée  magni- 
fiquement par  Iioois  XI^  ikW*  Affection  de  Loiib  XII  pour 
Faudienee  de  la  graud'cliambre  ,174*  Ses  soins  pour  son  entré- 
tien  et  son  décor ^  ibid.  Se  pratique  un  logemcii t  dans  le  Pa- 
lais, pour  être  plus  à  portce  de  l'audience  y  iàid.  Détails  curieux 
sur  la  manière  dont  il  j  artÎToit,  175. 

GmAUDa-Joums.  Epoque  de  leur  institution 9 1.  H,  p.  iii« 
Disposition  de  l'ordimnance  de  14999  qui  contient  une  non* 

"VcUe  organisation  des  grands-jours^  p.  iiB. 

Gaacs,  émigrés  de  Constuntinople,  U  II»  p  173.  EleTent  en 
Italie  et  en  France  des  écoles  d'éloquence ,  ibid.  Leoi  influence 
sur  Tédat  du  liarreau  de  Paris  ,173.  (Voyez  Constantinople,) 
Guuuaus  puMet,  En  quoi  elles  eonsistoient  ^  1. 1,  p.  372. 
Boinmaç^es  qu'elles  portoient  au  barreau,  374» 

Guy  l'ouciiyi.Ty  avocatdu  treizième  siècle;  un  des  coopéra- 
leurs  de  la  pragmatique  sanction  de  St.  Louis ,  t.  1,  p.  1^ 
Devient  Pars,  iUi.  lïotice  sur  sa  vie  publique  et  privée  « 
ifissfc  p.  54. 

Guise  (Henri  duc  de),  alarmé  sur  les  dispositions  du  Par- 
lement ,  au  sujet  de  la  journée  des  barricades»  fait  des  vigiles  à 
tous  les  membres  4n  Parlement ,  pour  les  engager  à  tenir  le 
lendemain  raudienee  comme  à  Fordinaire  et  7  appeler  les 
avocat»  et  les  procureurs ,  t.  II ,  p«  a88  et  aS9*  Est  mal  «ceueilU 
du  premier  président,  làid. 

H. 

Haukat  (  Acbilles  de)  »  premier  président  an  Païkment  de 
Paris ,  est  anété  et  emprisonné  à  la  Bastille  ^ans  la  journée  du 

16  janvier  1689 ,  t.  I,  p.  3oo.  S  tcLappc  de  la  Bast  ille  et  va  re- 
joindre le  roi  à  Tours ,  3oo.  £$t  nommé  premier  présidenl  du  , 
Parlement  à  Tours,  3o8* 
Hkmi  n  »  roi  de  Franc^fiEs  de  François  l*»  »  t.     p.  SM« 
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Hcureni  commencement  de  son  règue ,  favorable  à  TadRunis* 
txmtion  de  kiostiee,  ai  a.  Bcmoé  sa  parole  royale  de  ne  point 
accorder  de  provision  de  {tlaces  de  magistratnreé  stipprimées  , 

ibid.  Enjoint  au  parlement  de  ne  tenir  aucun  compte  drs  })ro- 
irisioDS  qui  lui  auroient  été  surprises,  ai 3.  Changement  sur- 
venu dans  ses  dispositions,  a8o.  Annonce  la  vénalité  à  bureau 

'  onrert ,  el  trafiqne  de  tontes  les  places  et  eniplois  de  l'ordre 
judieiairie,  a8i. 

Henri  III,  un  des  fils  de  Henri  II,  s'attire  le  mépris  de 
toute  la  France  par  ses  dissipations ,  son  fanatisme  et  ses  goûts 
libertins  f  t.  II,  p.  a8a.  S'enfuit  de  Paris  à  la  journée  des  bar-;» 

.  ricades,  987.  Entraîne  aTéc  lui  les  gens  de  robe  qui  se  trou* 
▼oient  là ,  ibid, 

Hf.nri  V,  roi  d'Angleterre,  l.  I,  p.  /|o3. ' Lpousi  Calherine 
de  France,  fille  de  Charles  VI  et  dlsabelie  de  Bavière,  ibid,. 
Translation  de  la  eonronne  de  f  rance  sur  sa  téte,  à  Toccasiod 
dn  tratlé  de  Troyes  »  ibid,  (  Voyez  Traité  d9  Troyei>^  ^ 

HavaiTI,  fils  du  précédent,  |uccède  au  titre  de'  roi  de 

FiUnce,  en  à^^c  de  minorité,  t.  I,  p.  Le  i  ('i;eiit  anglo^  le 

hiXX.  Tenir  de  Londres  à  Paris  pour  le  présenter  aux  Parisiens 
et  ranimer  leur  colurage;  417.  Le  Parlement,  aûoompagné  dea' 
«focaCr,  Ta  eki  corps  dé  cour  aa-devant  dn  jeiiné  prince  Jus- 
qu*à  la  Chapelle  St.  Denis,  417.  Détails  sur  cenè  céréinonie, 
4 1 8.  Singuianie  du  procès- verbal  rédigé  à  cette  occasion  ,  ibid, 
Henri  vient  recevoir  des  ofÛciers  de  cette  cour  le  serment  de 
fidélitéy4>9* 

HoRORAmss  des  aveati^  I»  P*  si8.  Dispositioil'dtt  condie 
de  Lyon  tenu  en  1274  «  concernant  les  honoraires  des  aTorats, 

p.  3o.  Ordonnance  de  PîîiHppe  le-Hardi,  de  i274,conccrnanl  le» 
honoraires  des  avocats,  33-68.  Réglés  suivant  le  traiu  et  la 
léputatîoh'de  l'avocat  9  89.  Dis]^osition  du  droit  romain  qui 
les  fiieàce»^^ii#<f  or  par  caase*^     Ordonnance  de  Philippe- 


Digitized  by  Google 


DES  MATIERES.  Ixiij 

WHu^,  da  19 mars  i^tkt  qui  ntut  'qne  les  honoraires  de 
l%TOcat  soitnt  réglés  sslTânt  riilipwtinte  de  la  cause ,  l'usage 

du  barreau,  les  facultés  du  client  et  l'iiabileté  de  ravocat ,  l.  I, 
p.  147-14S.  Passage  carieux  àt  Beaumanoir  sut- la  règle  ad-  • 
mise  en  matière  d*Jlionoraires  des  atoeats  de  son  temps  »  ^9  et 

Huissiaas  et  sergents  au  treniéifie  sièele ,  t.  p.  63.  Huis- 
siers au  Parlement  dans  le  quatorzième  slt  cie,  228.  Détails  de 
teurs  devoirs  et  de  leurs  fonctions ,  22^  et  suiv* 

iMmatsKiB.  fiafluence  de  cette  décoàyerte  sur  Téclat  du 

barreau,  t.  II,  p.  170.  Détails  historiques  et bibliograpLiqucs 
sur  l'Impression  des  manuscrits  du  corps  de  droit  rojnain  et 
autres  ouvrages  de  jurisprudence,  219.  Grand  dommage  ap- 
porté à  llirt  de  Técrittire  par  rnsêge  dé  rilnprimeriey  267. 
Dégradation  de  cet  àrt,  qui  se  recoiitlolt  dans  les  mànuscrits 
postérieurs  au  quinzième  siècle,  268. 

Inimoyibilitz  des  offices  de  judicature  établie  comme  loi 
fondamentale  par  Tordonnanoe  de  Lotiis  XI ,  du  ai  octobre 
1467 ,  t.  n,  p.  98.  Motifs  et  teite  dé  cette  ordonnance >  xi3. 

luTumvs  et  IvTECTiYfes  dès  avocaftà  contre  leurs  parties  ad- 
•verses,  leurs  conseils  ou  le^nges ,  défendues  ,  t.  I ,  p.  26,  27 
et  i54.  Disposition  de  l'ordonnance  de  Charles  VU,  de  1454, 
contre  les  avocats  qui  se.  permettent  des  invectives  dans  leurs 
plaidoiries  et  dans  lenrs  étrlts ,  t.  II ,  p.  96. 

Isa8Îs£i.B  de  Mu¥iêre,  Annme  de  Charles  VI,  est  exilée  4 
Tours  par  le  parti  Armagnac,  t.  I,  p.  >>b8.  Appelle  à  son  se- 
cours le  duc  de  Bourgogne  (Jean),  ib(d.  Se  fait  enlever  par 
'ce  prince,  qui  la  conduit  A  Chart|;es«  ibid.  Pendant  son  st^joùr 
à  Chartres,  publie  un  maûlféste  par  lequel  elle  réclame  Tadmi* 
nistration  da'royanme  usurpée  par  les  AxtaigoM  #  Ellè 
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y  établit  un  Parlement  dont  elle  i\\c  la  rr^,ulcnce  à  Amiens^ 
quitte  Chartres  pour  se  fixera  IVoyes^  etiaeik  établit  encore 
on  Parlement^  389.  Extrait  de  ses  kUres  patentes  portant 
^  eréation  du  noiiTeftn  Parlement^  et  qui  sont  on  monnaient  pré« 
cienx  pour  lliistoire ,  Sgo.  Disposition  qui  casse  et  annuité  le 
nouveau  Parlement  de  Paris,  comme;  uu  aiuaâ  de  brigands ,  de 
bandits 9  etc.  »  392-39V'394* 

♦ 

J. 

Jacqvbs  Cobvr.  Son  procès  et  sa  condamnation ,  t.  II  ^ 
p.  139.  Ingratîtndeide  Charles  Vil,  140* 

JouRNths  sanguinaires  des  29  ii  juin  et  1  juillet  il^i^^ 

t*  1I|  p.  62.  Détails  historiques  à  ce  sujet,  63  et  $uiy, 

.Juges.  11  est  enjoint  aux  juges  de  maintenir  le  respect  qui 
lenr  est  dà»  et  de  ne  pas  taissèr  airilir  leur  dignité  de  la  part  des 
ayocats,t. I,  p.  i54.  {Y o-^tz  avocats ,  respect.)  Ordonnance 
de  i33o,  qiu  régie  la  discipline  qu'ils  doivent  observer  pour 
rheure  de  l'arrivée  au  palais,  de  l'ouverture  de  Taudience  ^  leur 
contenance  snr  le  siège  »  Tattention  qa'ils  doivent  donner  anx 
plaidoiries  des  avocats,  le  rapport  des  délibérés,  etc«  1S6  et 
suîp.  Antre  règlement  de  Philippe  de  Valois ,  du  li  mars  i344, 
sur  la  dlsi  i^iline  du  palais  ,  relativement  aux  juges,  l68.  Mode 
établi  pour  le  remplacement  des  j|u;es ,  ibid, 

Juirs  étoient  au  treizième  siède  exclus  du  barreau ,  t.  I , 
p.  1 1  o.  Bétail  des  humiliations  qu'ils  éprouToient,  ibid, 

JnmsuRS,  Co-ïVBKuas,  t.  II,  p.  157.  Adjoints  que  Paccusé 
présentoil  à  la  justice  pour  jurer  avec  lui,  ibid»  Leur  nombre 
étoit  déterminé  par  la  gravité  de  Paffaire,  i58.  Il  alloit  quel** 
qnefois  à  60-80 ,  ibid,  Expression  particulière  de  S  mains ,  4 
muns ,  I  o ,  etc.  employée  dans  les  anciennes  coutumes  pour  fté: 
signer  le  nombre  des  co-jureurs ,  1 58.  Analogie  de  cet  usage 
avec  l'instruction  crimioeUe  d'aujourd'hui,  139. 
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*  JvT^VÀZ.  OU  JoUTEKci.  des  Vrsins  (  iean  ) ,  avocat  au  Parle- 
ment au  quatorzième  siècle,  t.  I,  p.  3i6-3;^r).  Devient  prévôt 
des  ssarchands ,  35o,  puis  avocat  du  roi,  ibid.  Le  roi  lui  fait 
don  de  i'iiétel  des  Ursins ,  d<Mit  il  prend  le  surnom  »  35o,  t.  K; 
p.  9.  * 

JiryEifAx.  (  Gaillamne) ,  fils  du  précédent ,  t.  II ,  p«  a5.  Devient 
chancelier,  ibid, 

m 

'  .  .   .  ■  , 

LàiEOzoHOir  (Jean  de)^  avoeat  eélébre  en  1540  »  t.  II  ^  p.  i34. 
Devient  conseiller  an  Parlement,  ibid.  Est  la  ttge  de  la  maison 

de  Lamoignon  d'aujourd'hui , /6<V/. 

Lamoicnon  (  François-CiiréLieii  de),  président  à  mortier  au 
Parlement  dePam  >  t.  II ,  p.  5i6.  Est  nommé  garde  des  soeanz, 
à  la  p^ace  de  Jll  Hue  de  Miromenil,  ibid.  Fait  exil^,  en  1787^ 
a  Troyes ,  le  Parlement.de  Parisr 

Langlois,  avocat  au  Parlement,  t.  Il,  p.  333.  Un  des  prin- 
cipaux coopérateurs  de  la  réduction  de  Paris,  sous  Henri  IV, 
334  3^^*  ^}  récompensé  par  une  charge  de  maître  des  re- 
quêtes,, créée  ponrjni.  .      '>  ' 

LaHouE  LATINE.  ITsitée' daus  lcs  ordonnances  jusqu'au  mi- 
lieu du  (Quatorzième  siècle,  t.  I ,  p.  'Myi.  Oidoruiaiice  de  Phi-* 
lippe  de  Valois,  de  1 345  y  portant  qu'à  l'avenir  les  ordonnances 
seront  rédigées,  en  françoiS|  292.  {Nota,  Cette  ordonnance  est 
cUe-méme  ieniatm.  )  • 

Les, arrêta  du  Parlement  ne  continuent  pas  moins,  depuis 
cette  ordonnance,  à  être  rédigés  en  latiu  pendant  plus  d'un 
siècle,  293.  Disposition  de  l'ordonnance  de  Viliers-Cottcrets, 
qui  abolit  la  rédaction  en  iaiin  des  arrêts  et  actes  judiciaires , 
t.  If,  p.  a63w .      .  •  "  '  ' 

Lavaquerie  (de),  premier  président^  t.  Il,  p.  ioa.  Sarë*^ 
*  ponse  au  duc  d'Orléans  ^  ibid^  prononce  à  un.  conseiller  au 
!•  I  e 
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Parlementy  Vméi  de  s%  cbndaiiiiiadoii  m  pilori,  t.  IX  )  p.  t07« 
LBVRaoïTy  avocat  S01U  François  l^',  t.  Il,  p.  a33.  Mari  d'une 

belle  femme)  dont  François  I^^  devint  amoureux,  et  connue 
daoft  rhistoire,  sous  le  nom  de  la  belle  Féronnière ;  ibid,  234* 
ItBMAiTEs  (Gilles)  y  avocat  au  Parlement  en  i5a4;  et  inscrit 
sur  le  tableau  de  oetle  année,  1. 11^  p.  a34  i  avocat  du  roi , 
ensuite  conseiller  au  Parlement ,  et  enfin  premier,  président  > 
ibid. 

Lemaitre  (Jean),  avocat  au  Varîeroenl  lors  de  la  journte 
des  barricades ,  t.  XX,  p.  lio3.  Forcé  par  les  ligueurs,  accepte 
la  place  de  premier  président,  iàid.  Ses  mesures  pour  le  main* 
tien  de  la  loi  salique ,  3a4.  Provoc^ue  le  fameux  arrêt  du  Parie- 
jnent  du  a8  juin  1693 ,  p.  SaS.  En  recOnDoissance  de  ces  ser- 
vices, Henri'IV  crée  pour  lui  une  nouvelle  place  de  président, 

Lettaes  de  oeàcb  a  fx.Ainona«  1. 1  ^  p*  ^3;  nécessaires  aux 
parties  pour  se  foire  représenter  pair  un  fondé  de  pouvoirs,  ihùt. 

Comment  et  par  Tentremise  de  quelles  personnes  elles  s*obte-> 
noient,  177.  (  Voyez  Ecrivains  Pbocureues.  )  Ordonnance 
de  1400,  (fui  renouvelle  Tobligation  de  ces  lettres,  43o* 
.  JétajpÊ. ,  son  origine ,  ses  mtotift ,  son  plan ,  t.  Il  j  p.  a83. 
'    Lit  du  Roi  aux  audience»  du  Parléisient ,  1. 1 ,  p.  1 53*  Forme 
de  ce  lit,  et  précauliuiis  prises  pout  en  ^aranlir  l'accès,  iùîcl. 
.  r  LtzËT  (  Pierre  ) ,  avocat  au  Parlement  sous  François  I^c,  t.  II, 
p.  235.  Fait  les  fonctions  d'avocat  du  roi  au  procès  du  conné- 
table de  Bourbon  1  ikûf;  devient  premier  président^  i^d* 
Loi  sAi,iQnB ,  est  reproduite  par  les  avocats  du  quatorzième 

siècle,  à  la  mort  de  Louis  X  diL  le  Hiilin  ,  qui  ue  laissoit  qu^unc 
£lle ,  1 47  et  1 49.  Grande  question  élevée  pour  la  première  Ibis , 
en  i3i6,  sur  l'exclusion  des  filles  de  la  couronne^  14 7- 
avocats  consultés  "se  prononcent  pour  rexclusion  des  filles ,  ibid, 
BéGonverte  qu'ils  fHtt  de  Tarticie  6  du  titre  fia  d'une  vicillfi 
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loi ,  dite  loi  salique ,  et  dam  laquelle  ils  priétendent  ironTer  Vet* 

cluàion  des  filles  à  la  couronne ,  i  ,'19.  Succès  prodigieux  de  cette 
diapositiou ,  zinà.  JDédaralion  des  princes  pûirs  et  grands  du 
Tojanilie,  portant  qne  l*article  6  do  titre  6a-deia  ioi  taUque 
portant  eidnaîon  des  îtmmtê^  sera  désormais  érigée  en  loi 
A>ndanieiitiâe,  iSo.'Ot>servatii9f)i  sur  Tartiele  dont  il  s*agit,  et 
sur  le  sens  forré  qui  fut  doiinr  a  cet  iirliclç,  i5i  «  t  suivantes. 
Autorité  prodigieuse  accordée  depuis  cette  époque  ù  la  loi  sa- 
liffoe,  t*  Uy  p.  ^Sko.  Développement  de  ses  effets  et  dn  dévoue- 
ment da liarreau  à  son  ezécntien ibid  et  suivantes.  Fameux, 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  28  juin  1  SgB,  qui  prononce  la 
nullité  de  toutes  les  dispositions  qui  pourroient  être  arrêtées 
dans  rassemblée  dei  étals  généraux  ,  en  contravention  à  la  loi 
aaliipie  sur  la  suecession  au  trône,  t.  II,  p.  3aS.  Révolution  que 
cet  arrêt  opère  dans  tous  les  esprits ,  3^6  et  suivantes. 
<  Lois».  (Antoine),  célèbre  avocat  du  seizième  Siècle,  MI, 
p.  826.  Ses  ouvrages,  358.  Clinlçi  et  nommé  par  Henri  IV, 
pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  procureur  gé- 
néral au  Parlement,  en  attendant  le  retout  deadeuz^onies 
parlementaires  restées  à  Tours  et  à  Cihàlons,  3s7. 

Louis  X,  dit  le  Butin,  t.  I,  p.  146.  Pendant  son  règne 
de  dix-huit  mois,  il  enrichit  Tordre  judiciaire  de  plusieurs  or- 
donnances utiles,  ibid.  On  peut  lui  attribuer  l'institution  des 
grands  jours ,  1 47*  Sa  eonsidération  pour  Tordte  des  «vocats , 
dftûA  MfMnftion  d»  son  ordonnance  du  19  mars  x3k4,  qui 
'Veut  que  les  honortnret  de  l'avoeat  soient  réglés  suivant  l'im- 
portance de  la  cause,  les  facultés  du  client  et  Tliabileté  de  l'a- 
vocat,  147.  (Voyez  HoMORAïaas.)  Meurt,  ne  laissant  qu'une 
fille  en  ban  ège,  147.  Grande  «{uestion  qui  s'élève  à  cette  occa^ 
âon,  au  sujet  de  lliérédité  de  la  couronne,  148.  Les  avocats 
%urent  avec  éclat  dans  celte  discussion,  i/nj.  Ds  se  rangent 
du  côté  de  Philippe,  frère  du  roi,  et  »e  prononcent  contre  l'ad- 
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musion  des  fiileê  a  lliércdité  de  la  couronne,  ibid,  ÀTaiitagé 
qti 'ils 'tirent  ponr  le  soutien  de  leur  système,  de  l'article  6^ 

d  !iFi<3  ioi  tombée  en  oiibli^  sous  le  nom  de  loi  salique ,  l49* 

(Voyez  Loi  SALIQUE.  )  ' 

Looxs  XII.  Son  goût  pour  les  audiences,' t.  II,  p.  174» 
(  Yoyes  Grand'c/iambre,)  Gmnoissoit  tons  les  avocats  plaidants 
par  lear  nom ,  et  savoit  apprécier  lenr  talent ibid.  On  lui  re> 

proche  d'avoir  préparé  le  système^de  la  vénalité  des  ofilces  de 
judicature,  176. 

M. 

MAkHS ,  deux,  trois,  dix,  vingt,  etc.  mains.  Expression  nsî^ 
tée  au  quinzième  siècle 'en  matière  d'affirmation ,  t.  II,  p.  i58. 
Ce  qu'on  en  tendoit  parjurer  de  la  troisième  main,  de  la  qua- 
trième main,  etc.  (Voyez /ureurs.) 

MAxnEHEZTTs  et  IiTSTaucTioss  PASToaiLES  pulyliésen  1780 
contre  les  avocats  parles  évéques  et  archevêques,  t.  II  y  p.  442. 
Anecdote  sur  le  mandement  de l'évéque  de  Laon,  443*  (Voyez 
J/iiiriiclwn  pastorale.) 

MANOEoas,  Ravageubs,  1. 1,  p.  237.  Adjoints  aux  sergents, 
ibid.  En  quoi  consistoient  leurs  fonctions^  a38.  Leur  suppres- 
sion, ibid.  Leur  rétablissemeilt  vers  le  milieu  du  quatoraième 
siècle, 

Manteau  des  présidents  à  mortier,  au  quatorzième  siècle, 
t*  I,  p.  a54.  Manteau  où  mantelet  des  avocats,  d3-aâ4« 
ëtoient  de  trois  couleurs ,  suivant  la  classe  des  avocats  :  nooos 
pour  les  avocats  consultants,  vio]:.etts  pour  les  avocats plai-- 

du/ils,  et  i<LA>'CHE  pour  les  avocats  écoutants,  •lùi. 

]j[lAB.iLi.Ac  (Gabriel),  avocat  dans  le  seizième  siècle ,  t.  IF, 
p.  a35,  père  de  Michel  de  Marillac,  garde  des  sceaux,  iùid„ 
Plaide  contre  Favocat  Pierre  Séguier  dans  la  contestation  éle* 
yét  an  sujet  de  la  présentation  des  roses,  p.  a  71, 
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,  MiRiLZ.AC  (  Miche)  )  fib  du  précédent ,  ayocat  tu  Parlement , 
I.  It,  p.  4iB:  Ligaeur  forcené,  un  des  compagnons  de  Bussy 
le  Clerc,  pour  remprisonnement  du  l'aiiement,  419.  So  jette 
dans  la  dévotion ,  après  la  réduction  de  Paris ^  ibid.  Obtient  la 
protection  du  cardinal  de  RicheUcu  à  la  recommandation  de  ia 
reine  Marie  de.Médids,  en  16349  nommé  directeur  des 
finances,  419  ;  puis  garde  des  sceaux  en  i6a6;  est  l'auteur  de 
Vordonnance de  1629,  mal  accueillie  du  l'ai Icmeiu ,  surnom- 
mée le  Code  Michau ,  399.  Sa  fin  misérable ,  ibiU* 

_  MiaQUB  surle/roAi:  espèce  de  peine  usitée  au  quinûéme 
siède,  t.  II,  p.  107. 

Martial  à! Auvergne,  procureur  au  Parlement  sur  la  fin  du 
f^uinzième  siècle,  t.  Il,p*  ia6.  Auteur  des  Arrêts  d'amour, 
^id,  {\ojez  Arrêts  d'amour,)  Homme  de  mérite  et  considéré, 
flfeVf.  Son  épitaphe,  iàid. 

WissACRF.s  des  prisons  dans.les  journées  des  12  juin  et  ai 
juillet  i4i&,  t.  II,  p.  65  et  suif, 

Maupbou,  chancelier.  (  Voyez  Parlement*) 

MtMoir.F.s  d'avocats,  étoient  déjà  usités  au  quaiorzièmc 
siècle,  1. 1 ,  p.  322  j  mais  ils  ne  dévoient  contenir  (^ue  le  résumé 
de  Vafiaire,  3a3. 

MsssK  mouGE.  Epoque  et  origine  de  son  institution,  t.  If, 
p.  268.  Louis  X il  rétablit  son  éclat  et  sa  pompe,        En  i5i2, 
les  avocats  s'y  rendent  en  robe  rouge.  Conserve  son  nom  de 
messe  rouge,  même  après  que  les  avocats  ont  cessé  dyparollre 
•en  robe  rouge. 

Milice  bourgeoise  qui  se  forme  spontanément,  pour  la 
sûreté  de  Paris,  au  moment  où.i  on  annonce  la  prise  de  Fiau- 
^is  I'^  devant  Pavie,  t.  II,  p.  198.  Les  membres  du  Parlement  - 
.et  les  avocats  sont  les  premiers  à  donner  Texemple  .du  service 
militaire,  <1&<V.  Guillaume.de  Moutmorepcy  est  nommé^couL* 
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mandanl  de  là  gard«  parisienne,  et  prête  serment,  an  Parle- 
sient)  198. 

MtLtTAiftss  :  la  profession  d*aTOcat  a  toujours  été  assimilée 

a  une  milice ,  1. 1,  p.  3.  Dérlarationdcs  empereurs  romains  sur 
le  çaractère  militaire  aitaciié  à  celte  profession,  a85.  Beau 
passage  de  cette  loi  sur  cette  assimilation ,  a86* 

Ministère  public  au  treizième  siècle,  t.  I,  p.  200.  Etoit 
exercé  par  des  avocats,  Soi. 

MoLé  (£douard)  ,  incarcéré  à  la  Bastille  avec  le  Parlement 
dans  la  journée  du  16  jauTier  iSdg^  t«  Il ,  p.  3oa.  Est  mis  en 
liberté  sons  condition  qu'il  acceptera  la  fonction  de  procureur 
général  dans  le  nouveau  parlement ,  t.  II ,  p.  3o3. 

MoirtuoLON  (François  de),  «hrocat  au  seiaième siècle,  ins- 
crit sur  le  tableau  de  i5a4,  t.  II,  p»  ft36«  Au  procès  du  conné-^ 
t&bte  de  Bourbon ,  plaide  pour  celui-ci  contre  la  mère  du  roi , 

ibui.  Avocat  du  roi  en  i53S,  pois  garde  des  sceaux  ^  ibid, 
et  24a. 

MoirnoLoir  (François  de) ,  fils  du  premier,  aTOCtt  au  Par- 
lement, t.  n ,  p,  36$.  Est  nommé  garde  dès  sceaux  par  Henrillf , 
f6rV/.  Le  suit  à  Tours  et  installe  le  Parlement,  ibid.  A  la  non- 
.  Telle  de  la  mort  de  Henri  III,  donne  sa  démission,  ibid, 

MoaviLuaas  (  Philippe),  avocat  an  Parlement,  t,  I,  p.  389. 
Est  nommé  premier  président  du  Parlement  de  Troyes,  389 , 

et  t.  II,  p.  3.  Fait  lire  à  Paris  et  jurer  le  traité  de  Troyes , 
Uol\*  Après  1  invasion  de  Paris  par  le  duc  (Jean) de  Bourgogne, 
est  nommé  premier  président  du  nouveau  Parlement,  t.  li^ 
p.  i6«  Est  destitué  en  i465*  (Yoyes  FondaHon^ 

Municipalité  de  Paris  en  i356,  t.  I,  p.  3oo.  S'tinpare  du 
gouvernement  révolutionnaire ,  ibid,  Gisse  le  Parlement ,  en 
compose  un  autre  à  sa  guise,  ibid»  Proscription  de  plusieurs 
avocats  distingués ,  suspects  d'étve  attadiésauz  intérêts  du  roi. 
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thid.  Massacres  de  plusieurs  deatre  eux.  (Voyez  Âegnaud 

Ko»£88SE«  Fréteation  des  aTMatt  k  la  noblme  au  quator* 
ziènie  siècle»  1. 1,  p.  179.  $ar  quai  titre  tti  foedoi^nt  cette  pré- 
teotion,  180.  Os  parviennent  à  la  faire  consacrer  par  les  or- 
donnances et  dans  Topiiuon  publique,  Autocités  pttiaées 
daos  le  droit  romaia  popr  justifier  la  pfétfmtioii  das  atoeaU» 
à  la  qualité  de  comte  et  4e  éhevaUaiv  473. 

IToaLssiB  A'^e  et  de  rôle,  t,  J ,  p,  189.  Epoque  cl  origine 
de  cette  distioetton , 

NoGAHET,  avocat  au  Parlement,  I,  I,  p.  i35  et  207;  cit 
envoyé  pfir  Philippe-le-Bel ,  vers  le  pape  Boniface  VUl,  po«r  . 
reolever  et  le  Qondiiire  à  Lyon,  p.  1)4  et  907.  Issue  4e  eettu 
eotrqirjse,  t35.  ^ittécompaosé  par  la  dignité  de  chancelier) 
308. 

Nouveaux  MAaits:  droit  immoral  que  les  seigneurs,  laïcs 
ou  ecclésiastiques ,  même  les  simples  curés ,  eaigeoicQt  de  la 
Bonvelie  mariée,  1. 1,  p.  iia.  Le  droit  en  yiato/^  est  échangé 
contre  nne  redevance  en  argent ,  sons  le  titre  de  bénédiction  dn 

Ut,  md.  (Voyez  Ben  édic. Tio?^  ilu  lit.  ]  Ordoiiiiaiicu  du  id 
juillet  i336,  qui  abolit  cette  contributioa ,  193. 

♦        -  •  » 

O. 

Olivier  (François; ,  avocat  sous  Louis  XII.  t.  lî,  p.  236. 

OajDnE  :  dénomination  particulière  aux  avocats  qui  leur  fut 
toajoBrapréeîease,  1. 1,  p.  276.  Cette  dénomination  date  du 
quatorzième  siècle,  277.  Considérations  sur  lesquelles  elle 
étoit  appuyée,  ibid.  Méprise  de  Voltaire  sur  i'époque  tte  la 
dénomiiiatiQu  d'ufdredeà avocats,  277  et  278.  (V.  Yoi.taire.) 
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•  P. 

Pacte  de  Quotâ  Litis ,  1. 1,.  p.  27.  Interdit  aux  avocats  par 
les  établissemenU  de  saiot  Louis,  sous  peine  d'exclusion  du 
barreau 9  âid*  Lettres  patentes  de  Philippe  de  Valois,  du  mois 
de  février  i327,  qui  interdît  ans  avocats  de  prendre  un  intérêt  ^ 

dans  l'affaire  dont  ils  sont  chargés ,  219. 

Pawdfctes  de  Jusiinien;  détails  de  leur  découTcrle  à  la 
prise  d'Amalphi;  t.  I,  p.  11  et  44»  et  t.  II,  p.  220.  Détails 

« 

historiques  sur  le  sort  de  ces pandedesy  t.  II.  p.  aai; 

PÀBis  ;  Etat  de  Paris  à  la  nouvelle  de  la  prise  du  roi  Jean ,  a 

la  bataille  de  Poitiers,  t.  I,  p.  3oo.  Etat  de  Paris  à  la  nouvelle 
de  l'assassinat  du  duc  de  Bourgogne  sur  le  pont  de  Mon- 
tereaU)  400.  Dispositions  favorables  à  Charles  VII,  421.  - 
Mesures  •  prises  par  les  principaux  bourgeois  pour  intro-* 
dnive  l'armée  du  roi,  k^^.  Exécution  et  succès  de  cette  en- 
treprise ,  ibîcl.  Relation  de  l'évcnement  transcrite  le  même  jour 
sur  les  registres  du  Parlement,  /|2^.  Etat  de  Paris  a  la  nou- 
velle de  la  prise  de  è'rançois  I«r^  t.  II,  p.  196.  Etat  de  Paris  à 
la  nouTelle  de  la  fuite  de  Henri  111 ,  289.  Etat  de  Paris  à  la 
nouvelle  de  l'assassinat  des  Guise  à  Blois,  9. 99.  Etat  de  Paris  à 
la'  pouvelle  de  l'assassinat  de  Henri  lU ,  3 1  o. 

Parlement  ambulatoire,  avant  Philippe-le-Cel ,  t.  r,p.  104. 
Kendu  sédentaire  à  Paris,  137.  Motifs  secrets  de  cette  innova- 
tion qui  ont  échappé  à  tous  les  historiens,  ibid.  Le  titre  origi- 
naire de  la  sédentarité  du'Parlement  ne  s*est  jamais  retrouvé, 
39  et  1S4.  Heureux  effets  de  la  sédentarité  du  Parlement  poiir 
la  défense  des  droits  de  la  couronne  de  France,  140.  Liaisou 
de  la  translatioiv  du  Parlement  à  Paris,  avec  la  translation  du 
Saint-Siège  dans  la  ville  d'Avignon,  141;  Bêlement  de  Phi- 
lippe de  Valois,  du  11  mars  i344  9  discipline  du  Parle- 
ment et  de  bL»  audiences,  iG3.  DiiUibulion  de  :2tâ  chambres, 
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-a 53.  Ordonnance  de  Cbarles  Y,  du  19  mars  i3jf) ,  qui  qualifie 
le  Parlement  de  justice  capitale  et  souveraitie  de  tout  le 
ro^^ume  de  France,  32 j.  Destilutioa  du  Pailenieiii  en  141 3 
par  les  partis  d'Orléans  et  d'Armagnac,  ^67.  Le  Parlemeiit 
.  Armagnac  est  destitué  par  Isabelle  de  Bavière,  Sgti  et  S^B. 
,Par/ement  établi  i  Amiens,  889.  Autre  Parlement  érabli  à 
Troyes,  Bgo.  (  \  oyez  Isabelle  <'h  Bavière.M{vn\\\e  du  duc 
de  Bourgogne  et  de  la  reine  Isabelle  dans  Paris,  395.  3Tassacre 
des  parlementaires,  tbîd»  Création  d*an  nouveau  Parlement 
da Ils  le  sens  du  parti  bourguignon ,  896.  Protestations  du  dau- 
phin Charles  j  retiré  en  Poitou ,  contre  ce  nouveau  Parlement, 
398.  Lettres  patentes  portant  translation  du  siég^e  du  Parle- 
xiiciil  à  Poitiers ,  3c)8.  Portrait  affreux  du  Parlement  établi  à  • 
Paris  par  le  dac.de  Bourgogne,  399.  Succès  du  Parlement 
établi  à  Poitiers,  400,  Se  complette  par  le  grand  nonibre  d*a- 
▼ocats  qui  se  réfugient  auprès  du  danpTiîn ,  408.  Arrêt  du  Par- 
lement, du  mois  de  janvier  1^21,  qui  condamne  le  dauphin,  ' 
4o5.  £xpiication  de  cet  arrêt  à  la  décharge  du  Parlement ,  /îo6'. 
Embarras  du  Parlement,  après  la  mort  du  roi  Charles  VI,  . 
sur  rintitulé'  qu*il  donneroit  à  ses  arrêts,  4  (4  et  t.  II,  p.  93. 
Assemblée  solennelle,  tenue  au  Palais,  pour  jurer  Pexéculiou 
du  traité  de  ïroyes  et  fidélité  au  roi  d'Angleterre  Henri  VI, 
41 3.  Le  Parlement  va  au-devant  du  jeune  roi  Henri  VI,  ar^» 
rivant  en  France  prendre  possession  du  royaume,  417*  Prête 
le  serment  de  fidélité  au  roi  d'Angleterre,  4i9>  Dispositions 
secrètes  de  ce  même  Parlement  en  faveur  de  Charles  VII,  421. 
Sa  réunion  d'esprit  et  d'intention  au  Parlement  de  Poitiers, 
iùiii,  Entre 4ans  le  projet  de  remettre  la  capitale  au  pouvoir  de 
Charles  VII ^  4aa.  Succès  dePentreprise,  iÙid.  Extrait  des  re- 
gistres du  Parlement,  du  a3  avril  i43i|5,  contenant  la  relation 
de  cet  év<3Dement,  422.  Est  conservé  par  Charles  VII  et  amal- 
gamé avec  celui  de  Poitiers^  424*      s^gc  conduite  à  la  nou- 
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velle  de  la  prise  de  Frmçoîs  1er  |^  bataOIe  de  Pavîe ,  ^qS.  Sa 
conduite  à  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  Henri  111 ,  290.  Sa 
ûééliié  aux  principes  de  la  monarchie  le  rend  odieux  aui  fac- 
tieux^ I.  p.  3oo.  U  est  empriienné  en  corps  par  Le  Cieiic 
diit  Bnsiy,  procarear  aa  Parlement,  Soi.  Le  Patlement  de 
Paris  est,  recomposé  par  les  Itgitears,  iàid.  Déclaration  de' 
Henri  111,  du  mois  de  février  iSSg,  qui  destitue  le  Parlement 
de  Paris  et  défend  aux  avocats  d'exercer  leur  ministcpre  eo 
cette  cour,  3o4  ;  et  aux  trilnmaux  inférieurs  de  le  reconnoltre ,  . 
*    iàid.  Translation  de  ce  Parlement  en  la  ville  de  TQtars,  3o6* 

■ 

Le  Parlement  revient  à  Paris  et  présumé  ligueur  n*en  est  pas 

moiiis  dévoué  aux  principes  de  la  monaichie,  3'22.  Arrêt  du 
28  juin  159^  pour  le  maintien  de  la  loi  salique^  3^5.  Histoire 
iidèie  de  cet  arrêt  ^  ibid,  ££fets  prodi^eux  pour  la  cause  de 
Henri  IV,  827.  Mesures  prises  |iar  le  Parlement  pour  préparer 
la  rédaction  de  Paris,  33o.  Succès  de  Texécotion ,  333.  Sus- 
pension du  Parlement  et  cessation  des  audiences  à  l'époque  de 
)a  réduction,  334*  Réhabilitation  du  Parlement,  335.  Témoi* 
gnages  de  reconnoissance,  donnés  par  Henri  IV  an  Pariement 
de  Paris,  sur  son  arrêt  du  !&S  juin  iSid,  335*  (Voyes  Piel^ 
MEiTT  de  Tourr,)  Rétablissemient  du  Parlement,  337.  Détails 
de  cette  cérémonie  solennelle,  ibid.  Est  exilé  à  Pontoise  en 
1 720,  4'^^*  Ses  démêlés  avec  le  Clergé,  au  sujet  de  la  constitu- 
tion Unigeninu,  434  6t  suIy.  Révolution  de  1771 ,  470.  Trou- 
bles de  1787,  507.  nouveaux  troubles  de  1788,  5ao.  Décret 
de  rassemblée  nationale,  du  3  novembre  1789,  qui  -met  tous 
les  Parlements  en  état  de  chambres  de  vacations,  533.  Décret 
du  lô  août  i7(}0,  qui  ordonne  la  réoganisation  entière  de 
Tordre  judiciaire,  535.  Autre  décret  du  7  septembre  1790,  qui 
prononce  formellement Tabdlition  des  Parlements,  et  ordonne 
an  Parlement  de  Paris  de  cesser  ses  fonctions  au  x5  novembre 
suivant,  556  et  537.  .   .  . 
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*  Parle  de  Chdlons ^  établi  par  Henri  IIl  pour  aliégcr 

les  occupations  du  Parlement  de' Tours,  t.  II,  p.  309.  Se  com- 
pose des  nenibres  dispersés  du  Parleikieot  de  Paris  et  d'aTOcats 
échappés  dans  les  troubles  de  la%ne,  ibid*  Arrêt  singulier  ddL 
ao  noTcmbre  i593,  rendu  par  ce  Parlement  contre  les  préten- 
du* états  généraux  convoqués  à  Paris  pour  l'élection  d*nn 
roi,  321.  L*arrét  est  cassé  par  le  duc  de  Mayenne,  ^22.  Retour 
de  fit  Parlement  à  Paris,  343. 

Parlement  tîe  Poitiers  y  établi  par  le  daupliin  Charles  Vil 
au  mois  de  septembre  i4ai ,  t.  I ,  p.  398  et  433.  Devient  bien* 
t&t  au  complet  par  la  réunion  de  plusieurs  magistrats  et  avo- 
cats échappés  de  Paris,  400*  Alannes  du  Parlement  de  Poitiers 
à  Vépoque  de  la  réduction  de  Paris,  424.  Mesures  prises  par 
le  roi  pour  amalgamer  les  deux  Parlements,  ibid.  et  t.  II, 
p.  74. 

PAmfiBMSVT  de  Tottrs,  (  Voyez  TViaitfiSailioit.  )  Ouverture  de 

ce  Parlement  le  3  mars  1589,  t.  II,  p.  307.  Détails  de  cette 
cérémonie  ,  ibid»  Henri  IV  se  refuse  à  la  proposition  (^ui  lui 
étoit  iaite  d  attendre  larrivée  du  parlement  séapt  à  Tours  pour  * 
effectuer  la.réhalnUtation  du  Parlement  de  Paris,  t.  II,  p.  335. 
Sîngulièce  obserration  sur  le  Parlement  de  Tours  ^  et  qui  lui 
est  peu  favorable,  ibid,  Ketour  de  ce  Parlement  à  Paris,  34 1. 
Détails  sur  son  entrée  à  Paris  et  sa  réception,  34^  et  suit*, 

Pakties.  PouToient  elles-mêmes  plaider  leur  canae  a»  tret-^ 
siéme  siéde,  1. 1,  p.  86.  Motifs  allégués  parBeanmanoir  pour 

qu'elies  s'en  abstlriniriit ,  tbid.  Réellement  de  Philij)pe  de  Valois,  ^ 
du. mois  de  février,  i3a6,  qui  autorise  les  parties  à  plaider 
eUes-mémes  leur  cause,  167. 

Pastoskt  (Jean ), avocat  au  Parlemcnten  i358,t.  I,p. 3o4* 
ilst  envoyé  par  les  bourgeois  de  Paris,  après  la  mortdeîVïarc<»I, 
▼ers  le  régent  Charles ,  pour  le  supplier  de  rentrer  dans  Paris, 
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ihùl.et  35a.  Est  nommé  avocat  du  roi  en  i3G/| ,  par  Charles  V, 
359. 

Pbiiies.  Déuii  des  diverses  espèces  de  peines  usitées  aax 
treuiéme  et  quatorzième  siècles,  1. p.  Peines  des  con- 
tr«Tentîoiis  commises  par  les  avocats  aux  devoirs  de  leur  pro- 
fession, 283.  (Voyez  Exclusion,)  Conseiller  au  l  .irîement  flétri 
d'un  fer  chaud  sur  le  front,  t.  II,  p.  107  el  i(j5.  Crcvcment 
d*yenx ,  t.     p.  164*  Oreilles  coupées,  166: 

Perruques  des  ^^'/îj  de  Pafaù,t,  îl,  p.  aSg.  Quelle  ètoit 
leur  forme  vers  le  commencement  du  dix-septième  siècle,  iùid^ 
X^eur  ampleur  sous  liOuis  XIV,  458. 

Philippe  de  Valois^  cousin  de  Cbarles-le-Bel ,  décéd^^  sans 

enfants  màlcs,  réclame  la  couronne ,  comme  plus  proche  parent 
mâle,  1. 1,  p.  162.  Ses  droits  sont  contestés  par  Edouard ,  roi 
d' Angleterre,  neveu  du  feu  roi  par  sa  mère  Isabelle  de  Erance, 
ii&tW.  Appel  de  Philippe  de  Valois  aux  jurisconsultes  pour  édair-- 
ctr  les  droits  des  deux  concurrents ,  i6^.  Ecrits  et  mémoires 
lumineux  des  avocats  du  Parlement  de  Paris,  en  faveur  de 
Philippe,  16^.  (Voyez  Edouard  III y  loi  Salique ,  représenta- 
tion,) Application  de  Philippe  de  Valois  à  la  réforme  de  l'ordre 
judiciaire,  .i66.  Réglemeiit  dti  mois  de  février  iSa?,-  ibid* 
(Voyez  Âpocais ,  Chdielet,  Procureur,  Serment,) 

PiTHou  (Pierre),  célèbre  avocat  au  Parlement  vers  lemdieu 
du  seiatème  siècle ,  t.  II ,  p.  SS6.  £st  nommé  par  Uenri  IV  poor 
exercer  provisoirement  les  fonctions  dn  parquet,  ibid,  (Voyez  , 
Loisel.) 

pLAinoYERS  des  apocari^  doivent  être  (  xcmpts  d'injures  et 
d'invectives,  1. 1,  p.  1 54.  Règlement  de  Philippe  de  Valois,  du 
mois  de  février  i3a7,  qui  établit  une  discipline  pour  la  plai- 
doirie des  avocats  au  Châtelet,  166.  Règlement  du  Parle- 
ment^ de  i32Ô^  qui  n'admet  à  la  plaidoirie  que  les  avocat» 
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reçus  en  la  cour  et  inscrits  sur  le  tableau,  173.  Dispositions  clu 
même  règlement  eonire  la  prolixité  des  plaidoyers  des  avocats , 

leurs  reditt  s  ci  leurs  réptùuons,  17!  et  174.  Ordonnance  du 
roi  Jean,  du  mois  de  décembre  i3G3,  qui  défend  aux  ju^es 
d'entendre  Tavocatplus  de  daux  fois,  et  qui  défend  à  TaTocat 
de  répéter  ce  qui  a*  d^a  été  suffisamment  expliqué,  et  leur 
enjoint  d*exposer  les  faits  le  plus  brièvement  qu*il  sera  possible, 
sous  peine  de  punition,  428.  Ordonnance  de  Charles  V,  du 
mois  de  novembre  i364,  qui  enjoint  et  recommande  aux  ayo-* 
cats,  sur  leur  serment  et  loyauté,  de  plaider  sommairement 
leurs  causes  le  plus  clairement  et  brièvement  qu'ils  pourront, 
1)3 a.  Ordonnance  de  Charles  VU,  du  98  octobre  ii(46  ,  qui 
reproche  aux  avocats  piaidaïUs  en  la  cour  <  d  t'tre  Iroj)  longs  et 
«  trop  prolixes  en  préface^  réitérations  de  langage,  accumulation 
«  de  £iits  et  de  raisons  sans  cause  »  et  aussi  en  dupliques  et  ré» 
cpliquesy  et  trop  s'arrêter  en  mêmes  faits  de  petit  effet  et  va- 
«  leur,  et  qui  leur  enjoint ,  sur  leur  serment,  que  dorénavant 
a  ils  soient  briefs  le  plus  que  faire  se  pourra^i  etc. ,  sous  peine 
«de  punition  qui  servira  d'exemple»,  liiS.  Disposition  de 
J'ordonnance  de  149^5  <iui  enjoint  aux  présidents  et  conseillers 
qu  ils  ne  soufirent  plus  les  avocats  être  longs  en  leurs  plaidoi- 
ries,  causes  d'appel,  défenses,' dupliques,  répliques,  contre- 
dits, saivalioiis,  et  qn'où  ils  les  trouveront,  faire  le  contraire, 
sans  dissimulation,  les  condamnent  à  Tamende,  et  où  ils  se- 
roient  contnmiers  de  ce  £sire ,  les  suspendent  ou  le%  privent  de 
postuler,  t.  II,  p.  lao.  Règlement  du  Parlement,  du  4  janvier 
i535  ,  sur  Ja  prolixité  des  plaidoiries  des  avocats,  t.  II, 
p.  2i5.  Antre  règlement,  du  18  décembre  i537,  sur  le  même 
sujet,  SI16. 

PôiTtsRS.  Le  Parlement  de  Paris  transféré  dans  cette  viUe 
par  le  dauphin  Charles  Ur,  1. 1,  p.  $98.  Jalousie  de  cette  ville 
contre  celle  de  Tours,  au  sujet  de  la  translation  du  Faiiement 
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■  Topnrt  en  1 5^9 ,  t.  II,  p.  3o8«  Suites fiicbeuses  de  ce  mécon* 

tentement,  Sog. 

PoYET  (Guillaunie),  avocat  au  Parlement  sous  François 
t.  il,  p.  ft)?.  Plaidé  pour  la  mère  du  roi 'au  procès  du  conné* 
table  de  Bourbon  ^  ibîd.  Est  nommé  avocat  du  roi»  puis.présî* 
deot  à  mortier,  et  enfin  «^ancelierA  ibid.  14 1 .  Persécute  ramiral 
Chabot,  256.  Est  lui-même  traduit  en  jiif^ement  et  livré  au 
Parlement  de  Paris ,  257.  Particularités  sur  1  in  siructiou  de  son 
procès»  ibid.  Arrêt  de  condamnation»  a58.  £st  renfermé  dans 
la  grosse  tour  de  Bourges,  aSQ.  Est  mis  en  liberté  et  reprend 
aon  aneienne  professîon  d'avocat,  li^iW. 

PRAGMATTQrF.  sanction  de  St.  Louis,  t.  I,  p.  a4-  Est  l'ou- 
vrage des  avocats»  a6,  Ktymologie  de  Pragmatique  sanction , 
39.  Autre  pragmatique  de  Charles  VU,  confirmative  de  celle  de 
St.  Louis  «  t.  II ,  p.  91.  efforts  de  la  cour  de  Rome  pour  en  ob- 
tenir la  révocatioi^ ,  ibid.  Ordonnance  de  Louis  XI  qui  alecorde 
cette  rëTOcat ion,  91  et  suiv.  Témoignages  extra vnî^ants  d'alé- 
gresse  dans  la  ville  de  Rome  a  la  nouyellc  de  la  révocation»  9a. 
Voriginal  de  la  Pragmatique  est  traîné  danties  boues»  etc.  94. 
Ecrits  et  mémoires  des  avocats  contre  la  révocation  de  la  Prdg- 
matique  ,9^.  Remontrances  du  Parlement,  9$.  Refus  d>eDre- 
gistremeut,  i7>/V/.  Suite  de  ce  démêlé,  9G. 

Prédicateves  dévoués  à  la  ligue,  irritent  le  peuple  contre  le 
Pariement  et  les  avocats  »  t.  II»  p.  294 .  Prédications^  en  1  ^So» 
«autre  les  avocats  par  les  partisans  4e  la  bulle  Unigenitut^ 

P- 

Pbélibatio?!  (droit  de)  sur  les  nouveatii  marîds  ,  t.  I, 
p.  III.  C'étoit  le  droit  acquis  aux  seigneurs  soit  laïcs,  soit 
ecclésiastiques»  de  coucher  avec  leur  vassale  la  première  nuit 
de  ses  noces,  ibid.  Certains  curés  prétendoient  aussi  user  de  ce 

droit,  et  le  revend  iquoient  avec  audace  sur  leurs  paroissienne», 
ibid,  (Voyez  Bénédiction  du  lit  et  nouveaux  mariés.) 
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FaissiiTS.  Défendu  au  btllIiB  et  sënécliâux  de  recevoir 

aucun  Drésent  des  plaideurs ,  sicen*cst  choses  à  boire  et  k 
maDgCT,  t.  p.  3i8.  Encore  fanl-il  que  ces  commestibic» 
soient  d'un  prix  inedîque  et  n*exQèdent  pas  ia  consommation  , 
d'un  jonr,  Sfip.  Disposition  de  Tordoifnance  du  ii  juillet  i493 
à  ce  sujet,  t.  II,  p.  117.  Défenses  auT  avocats ,  procureurs , 
solliciteurs  de  pitxiès  de  donuer  ou  promcltie  aucun  pirésent 
aux  juges  y  119* 

PaiMiTTATiov  des  Roêes  au  Parlement  :  antique  eérémonie 
dont  rorigîae  est  perdue,  t.  II ,  p.  270  ;  et  qui  éloît  dans  toute 
son  activité  dans  le  milieu  du  seisiéme  siècle ,  ibitL  Elle  consis* 
toit  dans  VofTi  andr  d'uTie  corbeille  de  roses  présentée  au  Par- 
lement, la  >'eiiie  de  ia  St.  Jean  ,  par  les  pairs  de  France,  chacun 
d'eviaUanià  Tollrande  individueUemeat  et  dans  Tordre  des 
préséanees,  970*  Gcmtcstaiioay  eu  i54if  sur  là  préséance  ré- 
clamée dans  la  présentation  des  roses ,  par  le  dne  de  Bourbon 
Montpcnsier  et  le  duc  de  Nevers  ,  271.  P!aîd<>iri(  s  à  ce  sujot 
à  la  ^rand  chambre ,  Pierre  Séguier  plaidant  pour  le  duc  de 
Nevers  »  et  Charles  de  MariUac  pour  ie  duc  de  Bourbon ,  S7S, 
Anéty  du  17  juin  1641  »  rendu  à  ce  sujet  »  Udd*  Epoque  de 
l'abolition  de  cette  eérémonie,  383. 

Pmse  de  François  /«  à  la  bataille  de  Pavie,  t.  II,  p.  196. 
X.a  nouvelle  eu  est  adressée  par  la  régente  au  Parlement ,  pen- 
dant randience^  Ufid*  Sensation  que  produit  cette  nouYclle  dans 
Paris,  iM,  Rassemblements  dans  toutes  tes  mes ,  mouvements 
et  agitations  de  la  plus  Tile  populace,  apparence  de  troubles  et 
pilbge,  ibîd.  Sages  mesures  de  st\reté  prises  aussitôt  par  le 
Parlement,  197.  Usage  énergique  de  son  autorité  de  haute 
police  >  198*  Réunion  des  principaux  bourgeois  à  lliôtel-de- 
<viUe,  ièid, 

PaisoNwiEBs  de  Ftncennes,  t.  Il,  p.  69.  Après  le  massacre  des 
piisonft ,  au  mois  de  juillet  x 4 18,  la  populace,  altérée  de  sang, 
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te  porte  ^uz  tours  de  Viiiceunes  pour  y  massacrer  les  détenus  f 
'  ihid,  EfTorts  du  duc  de  Bourgogne  pour  apaiser  les  ij^utins» 

ibid.  Il  obtient  qu'un  certain  nombre  de  prisonniers  sera  retiré 
du  cliàleau  pour  être  remis  entre  les  mains  de  la  justice  et  y  su- 
bir  rinstruclion  de  leur  procès,  70.  Les  prisonniers  sont  mas- 
sacrés eu  route  par  la  populace  ayant  à  sa  téte  le  nommé  Cape- 
luche ,  bourreau  de  Paris,  ibid.  Indignation  et  vengeance  du 
duc  de  lîoiir^'ogne ,  ibid.  (Voyez  Capcluche.) 

PfiocKDURE  :  son  état  avant  Pliilippe-le-Btl,  1. 1  ,  p.  i43. 
Prend  une  nouTelic  face  depuis  la  translation  du  St.  Siège  à 
Avignon,  i43.  Arrivée  a  Avignon  d'une  foule  de  praticiens 
dltalie ,  i/|4.  Leur  influence  sur  le  barreau  de  Paris,  iàid.  Leurs 
ouvrages  sur  l'art  de  la  procédure,  if\5. 

PjvocuBiiURs  :  ce  quiis  éloient  au  coiiuiu  ucement  du  qua- 
torzième siècle,  t.  I,  p.  61.  Atitoieni  pas  admis  dans  le  irei- 
xième  siècle  dans  les  tribunaux ,  93.  (  Voyes  Lettres  de  grâce  èt 
p/Ai£^oy^/*.)  Règlement  du  Parlement ,  de  i3a8,  qui  exige  que 
les  noms  des  procureurs  soient  inscrits  sur  un  role ,  a  la  suite 
des  noms  des  avocats ,  17G.  Devoirs  el  obligations  imposés  par 
ce  même  règlement  aux  procureurs  ,^176  et  177.  Détails  bîslo* 
riques  sur  le  progrès  de  leur  considération ,  aiS.  fitoient  appe- 
lés procureurs  généraux,  ai5«  Règlement  de  i345  qui  déter- 
mine leurs  devoirs  et  leurs  obligations,  2 15 ;  entre  autres , 
celle-ci:  JJcicnses  aux  procureurs  de  s'asseoir  sur  le  premier 
banc  réservé  aux  anciens  avocats,  316.  (Voyez  Banc)  De  rete- 
nir la  direction  des  procès  ,  en  fraudes  des  droits  et  des  salaires 
des  avocats ,  ai6.  Violentes  imputations  faites  aux  procureurs 
de  ce  temps  par  les  lettres  patentes  de  Philippe  de  Valois  ,219. 
Disposition  de  la  même  ordonnance  qui  déclare  riiicontpatibi- 
lité  des  deux  professions  d  avocat  et  de  procureur,  iind.  Ef  forts 
de  la  communauté  des  procureurs  pour  obtenir  la  considéra- 
.  lion  publique ,        Requête  présentée  par  les  procureur»  de 
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oemiiniiuiiité,  es  t4i5 ,  pour  obtei^  la  réduction  de  leor  notn* 

bre  et  la  réformation  des  abus,  t.  II ,  p.  20.  Exposé  curieux  de 
de  ces  abus ,  ai.  Considération  de  Tétat  de  procureurs  sur  la 
fin  du  quinzième  siècle ,  iSj.  Apprédaboii  impartiale  des  re- 
proclies faits  à  ces  officiers,  i38.  Les  procnrears  de  la  cause 
avoient  la  téte  déconyerie  pendant  la  plaidoirie  de  TaToeat 
qui  plaidoitla  tête  couverte ,  i56.  Passage  de  Laroche- llm-irn 
qui  atteste  que  ,  de  son  temps ,  les  procureurs  se  tenoient  à 
l^enoiuc  pendant  la  plaidoirie  de  la  cause,  157.  Etat  des  pro- 
cnreurs  de  i5oo  à  i55o,  247,  Enormes  abns  qoi  s^étoient  in- 
troduits danaoette. corporation ,  ibid.  Arrêt  dn  Parleitieiit,  da 
x8  décembre  i337,  qui  contient  l'exposé  des  abus  dénoncés 
par  les  procureurs  de  communauté,  247.  Extrait  intéressant  de 
la  dénonciation  produite  par  ces  procureurs ,  248. 

QvÀLiTis  physiques  exigées  dftiia  FaToett  au  quatorzième 

siècle,  t.  I,  p.  a63  et  suiv. 

Quatre  mendiants  :  désignation  injurieuse  des  q^r  ire  avo* 
«ata  qoi  avoioni  été  dépotés,  en  177 1 ,  Tcrs  le  chancelier  lfau<- 
paon^ponr  Inî porter  la  sonmisiion  des  ^ringt-hnit ,  t. 

p.  5oS,  (Voyez  vingi-huk.  ) 

QoimAiiTE  :  désignation  adoptée  par  l'arrêt  du  conseil  d*élat 
et  par  le  publie  f  des  avocats  signataires  de  la  consultation  des 
%^JuiUiU  et  7  Mpn^jw&ne  1730.  (Yoyea  OmuUaition^  Ifoiis  da 
ces qmttranÊt  «rocatSi  t.  II,  p.  4^3. 

Raoul  de  PresU,  avocat  d'Enguerrand  de  Marigoy,  t.  U,' 
p.  aoi.  Est  mis  en  état  d*arrestation  pendant  rinstruction  du 
ptocés  'fidt  à  Enguerrandi  pour  rempêcher  de  l'aider  de  ses 

cou^ciis  y  ibid,  et  aoa. 

1.  f 
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BivLiif  y  avocat  au  Paiement,  t.  I,  p.  4od , demande ,  an 

jiom  de  Philippe  de  Bourgogne,  vengeance  du  meurtre  du  dsc 
Jean  ,  son  père,  assassine'  sur  le  pont  de  Monterean  ,  en  pré- 
sence du  dauphin ,  ibid.  Ses  conclusious ,  409.  £st  accompa* 
gné  de  douze  avocats,  ibiti,  et  t.  II,  p.  9* 
'  ■  RiDOCTiozr  de  Paris  sous  Qiarles  YII,  en  i436 , 1. 1  «  p»  421» 
Détatls  de  cet  événement,  ibid»  eisuiv. 

Sous  Henri  IV,  en  1594.  Détails  du  projet  et  de  l'exécution, 
(Voyez  Lan i]! ois ^  Lemattre ,  Parlement.)  Arrêt  célèbre  du  Par* 
lement  portant  institution,  à  perpétuité,  le  22  mars  de  chaque 
année ,  d*cme  procession  solennelle ,  en  mémoire  de  la  réduction 
de  Paris ,  343  e^  'tf<V* 

Bkfus  de  sacrements*  Troubles  et  scandale  survenus  à  l'oc- 
casion de  ce  refus  ,  t.  TT  .  p.  /j^q.  Le  Parlement  veut  en  prendre 
coonoissnnee^  ibid.  Arrêts  du  conseil  qui  cassent  ses  procé- 
dures ,  ibid.  Interruption  du  cours  de  la  justice,  cassation  des 
nudicnces,  470. 

Bbfcs  par  Vavocatàt  prêter  le  secours  de  son  ministère  aux 
pauvres  ,  aux  malheureux  et  aux  opprimés  qui  l'implorent,  est 
une  des  plus  graves  imputations  qui  puissent  être  faites  à  un 
avocat ,  t.  II,  p.  284*  Développement  des  motifs  qui  donnent 
tant  d*importance  à  ce  reproche,  2^5-86  et  87. 

BcGiTAU'r  d'Assy,  avocat  distingué  et  conseil  intime  du  dau- 
phin Oiaries ,  1. 1,  p.  302  et  Soi.  Est  massacré  par  la  populade 
au  mois  de  lévrier  i357,  en  revenant  du  Palais,  comme  un  des 
conseils  intimes  du  Dauphin  ,  347* 

Bemohtrakces  du  Parlement.  Le  premier  exemple  s*en. 
trouve  dans  les  remontrances  faites  à  Louis  XI ,  au  sujet  de  la 
révocation  'de  la  Pragmatiq  ue  tanction ,  t.  II ,  p .  6. 

Bbmplacfmewt  des  (fpces  de  Judicuture  par  élection  ,  t.  I, 
p.  168.  OrdoiiDanee  de  Charles  VI  qui  détermine  le  mode  dV- 
iectîon  des  juges ,  434.  Infraction  de  ce  mode  par  les  factions 
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dorainaules  .  t.  II) p.  56. Exemples  dénominations  arbitraire;», 
67.  Disposition  renouvelée  par  l'ordonnance  de  Charles  Vil, 
4^3-  Antre  ordonnancé  da  même  roi ,  de  1^54  »  qnt  confirnie  le 
mode  de  rempiacemeni^  81 .  Réclamation  des  ëUt»-gtfnéraax  de 
1 4S4  )  ponr  le  maintien  du  remptacement^vr  yoté  d'élection , 
100.  Disposition  de  Toi doimaiice  Je  i\<j^  qui  condriiu"  lemodt^ 
de  rempiacement  des  juges  par  la  voie  deTélection,  120.  Dis- 
position de  Tordonnance  de  ik^i  >ur  le  même  sujet >  iai« 

KEvaisENTÀTioir.  Edouard  II ,  roi  d'Angleterre ,  récîamoît 
la  couronne  de  France,  au  iltct  s  du  roiCbarlcs  le  îîcl ,  m  i  '.>2S, 
1. 1 ,  p.  6a.  La  question  de  représentation ,  en  pareil  cas ,  foi- 
moit  une  question  nouvelle  du  ressort  des  jurisconsultes.  Les 
avocats  du  Parlement  de  Parts  s'ên  emparent,  i63.  Service 
qu*ils  rendent  ,i  Philippe  de  Valois  et  à  toute  la  France en 
contribuant  à  éclairer  la  nation  sur  ce  point  litigieux,  \^\, 
(Voyez  Edouard  IIL)  Leur  a^is  est  couvcrti  en  règle  de  droit, 
iùid, 

RisiSTAncB  aux  lettres  du  roi,  autorisée  par  pUtsieni^a  orr 

donnances.  Disposition  énergique  à  cet  égard ,  par  Tordon- 
nance  de  Louis  XII ,  t.  II,  p.  ii5.  Pareille  inju)i<  !ioti  par  l'ar- 
ticle 70  de  l'ordonnance  Charles  VIII,  du  11  juillet  x49^tf 
119.  (Voyez  jËiin>^<rffmeJS/.  )  Disposition  de  Tordonnance  de 
Henri  II ,  du  mois  de  février  1648  ^  par  laquelle  le  roi  donne 
sa  parole  royale  de  n*accorder  aucunes  provisions  des  places  de 
magistrature  supprimées  par  Tcdil  du  feu  roi,  slmic  injonction 
au  Parlement,  si  de  pareiUes  provisions  lui  étoient  présentées  ^ 
de  les  considérer  comme  nuUes  et  de  nulle  valeur,  nonobstant 
quelques  lettres  dérogatives,  et  qu'il  n*y  soit  nnllepent  obéi , 
^t.  II,p.  2l3. 

Respect  que  les  avocats  doivent  aux  juges ,  t.  ï ,  p.  84  et  85. 
Disposition  de  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois»  du  11 
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mars  i344»  qtiî  enjoint  aux  nouveaux  avocats  de  porter  lion- 
neur  et à  leurs  anciens,  21 1. 

•  R^roLUTioir  ptrlementaire  de  177 1  t.  H,  p.  472*  DétaoU  de 
tetévéùliaDentfk'j^  etsuiff. 

Robes  Loir&vBs  «o  seizième  siècle.  Les  nuigistrats  da  Parle- 
ment et  les  ayocats  ne  dévoient  pas  se  montrer  ati*deKors ,  nî 
dans  les  sociétés,  autrement  qu'en  robes  longues,  t.  II,  p.  ^79. 
Lf  robe  ne  pouvoit  être  qae  de.drap  ou  d'étoffe  de  laine ,  et 
non  de  velonrs  »  satin ,  ou  damas ,  ibid. 

Roi  de  Daeexaege ,  assisse  en  1768  inné  aadience solen* 
fielle  de  la  grand'charalire ,  t.  Il ,  p.  5o6.  Cérémonie  observée 
à  cette  occasion,  iùid.  Désagrément  éprouvé ,  en  sa  présence, 
par  Tavocat  Legouvé  ,  5o7  et  5o8. 

Roses.  (Yo^ez  BaiUée  des  Roses;  Présentation  des  Roses, 
Stgttier.y  "  • 

S. 

SAWT-GATiBir  ;  lète  introduite  an  Palins  et  emportant  va- 
cance le  a  mai  de  chaque  année  y  t.  II ,  p.  346  ;  en  mémoire  da 

séjour  que  le  Parlement  avoit  fait  à  Tours,  ihid, 

Saiht  -  HiitAi&E  :  fête  introduite  au  Palais  par  le  Parle- 
ment ,  an  retour  de  Poitiers  >  après  diz-hnit  ans  de  résidence , 
t.  H,  p.  345«  « 

SsoviEm  (Pierre),  an  des  avocats  les  pins  célèbres  dn  sei* 
■  ïième  siècle ,  t.  II,  p.  237.  Honorable  meiitiou  de  Pasquier, 
338.  Est  chargé  de  la  cause  du  duc  de  Nevers ,  qui  réclanioit  la 
préséance  sur  le  dnc  de  Boorbon-Montpensier»  danSi  la  cérémo- 
nié  de  la  Présentation  des  Roses  au  PaHementj  a38  et  279* 
{yoyetPrésetUaHon  des  Roses,  )  Est  promu  à  la  qualité  de 
président,  ibid.  Obtient  une  dispense  pour  être  autorisé  à 
conserver  ses  conseils  >  ibid,  Héfiejuon  de  Pasquier  sur  cette 
innovation }  ■  ' 
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Secuier  (  Antoine  ) ,  fils  du  précédent ,  t.  I ,  p.  ^^71.  Avocat 
du  roi  en  i588.  11  est  le  premier  qui  ait  pris  le  nom  dCavocal" 
général,  ibid.  Est  nommé  président,  372.  Ambassadeur  à  Venise, 
/420;  et  président  à  mortier,  ibid, 

Seguif.r  (Pierre),  t.  II,  p.  4^0.  l^csxe^X.  f^arde  des  sceaux 
t\.  chancelier  en  i635,  421.  Est  envoyé  en  Normandie  pour 
appaiser  les  troubles,  !\'k\\tïi  qualité  de  général  d'armée  et  de 
chef  de  la  justice,  ibid. 

Seize  (les).  Leurs  fureurs  durant  la  ligue,  1. 1,  p.  3oo.  Le 
duc  de  Mayenne  trouve  le  moyen  de  s'affranchir  de  leur  dorai- 
nation,  3 12.  Réduits  en  conseil  municipal ,  leur  administration 
tyrannique,  3i3  et  suiv.  Leurs  mesures  et  inventions  ncVo- 
iutionnaires ,  3 14. 

Sepabatiot*  de  corps  n'avoil  lieu  sons  St.  Louis  pour  cause 
de  sévices,  1. 1,  p.  79. 

Sergents.  Différence  entre  les  sergents  et  les  huissiers,  t.  1, 
p.  232.  Piecherches  historiques  sur  l'origine  des  sergents,  233 
ctsuiv.  Règlement  de  i356  sur  les  excès  des  sergents  du  Châte- 
let,  363, 

Serment  imposé  aux  àvocats  par  les  établissements  de  saint 
Louis,  t.  I,  p.  26.  Par  l'ordonnance  de  Philippe-le-Hardi  de 
J274,  33.  Par  l'ordonnance  de  Philippe-le-Bel  du  mois  de  no- 

^  vembre  1391 ,  35.  Règlement  de  Philippe  de  Valois,  du  mois 
de  février  i3a7,  qui  n'admet  au  barreau,  pour  y  remplir  les 
fonctions  d'avocat,  que  ceux  qui  ont  prêté  le  serment,  166. 

-}léglement  du  Parlement  de  Paris,  qui  n'admet  les  avocats  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'à  la  charge  d'un  serment  préa- 
lable, 172.  Dispositions  de  ce  serment,  ibid.  (Voyez  Devoir» 
et  Obligations  des  avocats.)  Serment  exigé  des  avocats  en 
i4o3  sur  l'exécution  d'une  ordonnance  royale  concernant  l'ad* 
ministration  du  royaume ,  38o.  Serment  de  haine  au  duc  de 
Bourgogne,  par  le  parti  Armagnac  ;  prêté  par  quarante-cinq 
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aTocats ,  39S.  Serment haine  ao  parti  Arningnac  et  de  fidé" 
liLc  au  parti  du  duc  de  Bourgogne,  prête  par  tous  1rs  ordre* 
de  FElat,  397.  Serment  de  fidélité  au  traité  de  Troyes  et  au 
roi  d'ÀDgle terre ,  4o4*  Convocation  des  Parisiens  en  asseni> 
blées  particulières  de  quartiers  oa  districts ,  poar  prêter  îndi- 
■vidneliement  le  méoBe  serment'^  416.  Le  Parlement,  les  avo* 
cats  et  les  officiers  ministériels  prêtent  serment  de  fidélité  aa 
roi  d'Angleterre  flleiin  VI),  /^iq.  Réitération  du  sermrnt, 
exigée  par  le  régent  anglais,  aux  moindres  apparences  de  trou* 
ble  ,4^1*  Forme  de  ces  ierments  prêtés  en  masse ,  ibid.  Serment 
des  avocats  a  la  rentrée  du  Parlement ,  après  la  rédaction  de 
Paris,  t.  II,  p.  339  et  340. 

Servin  (Louis),  avocat  au  Parlement,  t.  II,  p.  ?)o8.  Se 
réfugie  auprès  de  Henri  III,  à  lours,  en  est  nommé 

avocat  général  du  Parlement  établi  à  Tours,  ibid.  Au  retour 
de  ce  Parlement  à  Paris,  Servin  est  continué  dans  ses  fonc- 
tions,* 366«  Sajo&ort  subite  devant  Louis  XIII^  4ii* 

Stage  des  avocats  :  introduit  sons  Pbilippe  de  Valois ,  par  le 
règlement  du  Parlement  de  1*^9.^,1.  I,  ]).  17^^.  Dispositions 
textuelles  de  ce  règlement,  ibid.  Quels  ctoicnt  ati  1 4^  siècle  les 
obligations  et  les  devoirs  de  Ta  vocat  en  état  de  stage ,  28a. 

Staguiibs  :  dénomination  des  avocats  qui  sont  admis  au 
temps  d'épreuves  exigées  par  les  règlements ,  t,  II ,  p.  400. 
(Voye*  Tableau.)  L'usage  s*étoit  introduit  en  1750  d'inscrire 
les  staf^iaires  à  la  suite  du  tableau  ,  /(88.  Celte  inscription  an- 
ticipée est  supprimée  j)ar  l'arrêt  de  règlement  du  Parlement, 
du 5  mai  1751 ,  ibid»  Disposition  du  même  règlement,  qui  étend-* 
le  Mtage  à  quatre  années ,  ihid,  (  Il  est  aujourd'hui  réduit  à  trois 
ans)  p.  489. 

Style  du  Parlement  .  ouvrage  sur  la  procédure  du  t4* 
siècle,  1. 1,  p.  i/j6.  Epoque  et  origine  de  cet  ouvrage , /é/dL 
Edition  donnée  par  Dumoulin ,  Ufid, 
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T. 

Tableau  des  Avocats  :  règlement  de  Philippe  de  Valois,  du 
mois  de  février  i3a7)  qui  n'admet  à  plaider  que  les  avocats 
inscrits  snr  le  Tableau,  t.  I,  p.  i6G.  (Voyez  Avucats.)  Règle- 
ment du  Parlement,  de  i32Ô,  qui  introduit  le  mode  de  la  for* 
matioii  du  tableau  et  des  conditions  nécessaires  pour  j  être 
inscrit,  17a.  Nul  n'aura  le  titre  d'aTOcat,  s*il.n*a  été  reçu  en 
la  Cour  après  serment ,  1 73.  La  qualité  d'avocat  ne  donnoit  pas 
le  droit  de  plaider,  avant  rinscriplioii  sur  le  tableau,  173. 
Disposition  de  1  ordonnance  de  1667,  qui  consacre  le  tableau 
des  avocats  et  lui  donne  un  caractère  légal,  t.  II,  p.  899.  Autre 
disposition  de  Tarrét  de  règlement  du  17  juillet  1698  ,  relatif  à 
la  confection  du  tableau  y  et  qui  exige  deux  ans  de  stage 400. 
Abus  qui  s'étoient  introduits  à  ce  sujet,  exposés  an  Parlement 
par  le  bàiofinier  en  1751 ,  487. 

Tàxjon  (  Orner); avocat  au  Parlenient,  an  tS^  siècle»  t.  Il, 
p.  366.  Est  incarcéré  à  la  Bastille  .par  les  meneurs  de  la  ligue» 
pour  son  attachement  à  la  cause  de  Henri  IV,  367.  Après  la 
réduction  de  Paris,  rentre  au  barreau  en  1 ,  ibùl.  Il  est  la 
tige  d'une  famille  illustre  dans  la  haute  magistrature  »  UtitL 

Tmcir  (Tabbé),  accusé  de  simonie,  t.  II,  p.  460.  Est  prêt 
de  se  parjurer,  461.  Affront  qu'il  éproUTC  au  Palais  dans  une 

audience  soleiuielie ,  ibid.  Son  ressentiment  contre  l'avocat 
adverse,  et  par  suite  contre  tous  les  avocats,  (Voyez 
Archevêque  d*£mbrun  ,  Concile  d'Embrun  ,  Mandementt , 
Prédicateurs,  ) 

'  Thou  (Christophe  de  ),  un  des  plus  bhliants  avocats  sous 
François 'I*»",  t.  II,  p.  234.  En  concurrence  avec  Pierre  Se- 
goier,  ibid.  Devient  premier  président,  ibid. 

Teaitiê  de  Bretigny,  du  7  mai  i36o,  1. 1,  p.  106.  II  est  né* 
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gocié  par  les  plénipotenliaires  nommés  par  le  régent  èt  parmi 
lesquels  étoient  plusienrs  aTOcaU,  ibid,  ■ 

Traité  de  Troyes  {^xi  niai  i42o).  Expliraliou  de  ce  traité, 
401.  L'exécution  en  est  jurée  avec  solennité  au  Parlement , 
404. 

ïnAirsLAtt6ll  du  Saint-Siège  dans  In  villa  d*ATÎgnon,  1. 1, 
p.  i4i.  Absurdité  dm  motifs  que  leS'Iiistoriens  supposent  pour 
expliquer  cette  translation ,  141.  Vrai  motif  de  la  translation, 
14a.  (Voyez  Beetbard  de  Gots.)  Effets  de  celte  translaiion 
sur  la  procédure ,  1 43. 

TnAirsLATioirs  dn  Ploiement  de  Paris  :  Le  Parlement  trans- 
féré à  Troyvs  eb  141S  par  Isiblelle  dé  Bavière,  1. 1,  p.  389* 
A  Poitiers,  en  I4i8,  par  le  danpliin  Charles,  39S.  A  Tours, 
en  1589,  par  Henri  III,  t.  II,  p.  3o6.  A  Pontoise,  en  1720, 
426.  Autre  translation  à  Pontoise  eu  lySS,  470*  Translation 
à  Trojres  en  1787,  Sog. 

Tiinz.vnvs  et  Tmit^ukêi  :  nom  ^'on  donnoit,  an  14*  siè- 
cle, i  oeriains  liécéti4fiieS|  1. 1  »  {i.  saix 

V- 

UnivEEsixi  de  Paris:  son  origine,  t.  I,  p.  74.  Nul  ne  doit 
être  admis  au  serment  d*avocat,  s*il  n*a  étudié  dans  vne  ntii-« 
versîté  renommée,  t.  II,  p.  xi6.  Ce  qu'il  Àut  entendre  par  • 
cette  expression  renommée^  iUd, 

Vacàtions.  (chambre  des)  Origine  de  son  institution,  t.  Il, 
p.  1 10.  Etablissement  d'une  chambre  des  vacations,  en  17^0, 
pendant  Texil  du  Parlement,  471.  (Voyez  £xil.) 

Yalbittiks  de  MUan^  duchesse  d'Orléans,  demande  ven- 
geance de  l'assassinat  du  duc  Louis,  son  mari,  commis  parles 
•  ordres  du  duc  de  Bourgogne,  1. 1,  p.  38 1.  (Voyez  Assassinat.) 
OLtient  une  assemblée  solennelle,  ibicL  Y  comparoît,  assistée 
de  Pierre  Cousinot,  avocat  au  Parlement,  ^62.  Plaidoyer  de 
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ravocat  Cousinoty  et  conclusions  singulières  prises  contre  le 
duc  de  Bourgogne,  383.  Leur  peu  de  succès,  384. 

Vtw ALiTi  des  offices  de  judicature  :  disposition  de  l'ordon- 
nance de  i49^>  tpii  fait  défenses  à  qui  que  ce  soit  d'acheter 
offices  de  présidents,  conseillers  et  autres  offices  de  judicature, 
t.  II,  p.  1 19.  La  lyénalité  est  préparée  par  Louis  XII,  qui  en 
lègue  l'exécution  à  ses  successeurs,  176.  Le  chancelier  Duprat 
s'en  empare ,  188.  Détails  sur  l'accomplissement  du  système  de 
vénalité^  190  et  suiv.  Déclaration  faite  au  Parlement  par  la  du- 
chesse d'AngouIème,  régente,  au  nom  du  roi,  prisonnier  à 
]VIadrid ,  que  le  système  de  vénalité  des  offices  de  judicature 
étoit  irrévocablement  proscrit,  et  que  le  roi  ne  reconnoîtroit  à 
l'avenir,  pour  le  remplacement  des  emplois  de  judicature,  que 
le  mode  d'élection,  199.  François  I«',  sans  égard  à  ses  engage- 
ments ,  recourt  à  la  vénalité  pour  combler  le  déficit  de  ses  dis- 
sipations, 207.  Son  repentir  vers  la  fin  de  sa  carrière,  208, 
Rétablissement  du  mode  d'élection  ,  par  son  édit  du  mois 
d'août  1546,  ibid.  Les  dissipations  de  son  fils  Henri  II  ra- 
mènent le  système  de  vénalité ^  280.  Trafic  à  bureau  ouvert 
des  cliarges  de  magistrature  et  des  emplois  de  l'ordre  judi- 
ciaire, 282.  La  suppression  de  la  vénalité  est  un  des  articles 
des  cahiers  des  états  de  Blois  de  i588,  297.  Edit  du  mois  de 
mars  1771,  qui  supprime  la  vénalité  des  offices  de  magistra- 
ture, 477. 

ViEBCE  de  la  rue  au.r  Oues ,  t.  II,  p.  71.  Histoire  et  expli- 
cation du  prétendu  miracle  rapporté  à  son  sujet,  ibid  et  suiv. 

ViNGT-uuiT  (les):  désignation  des  7.S  avocats  qui  firent  les 
premières  démarches  pour  reconnoître  le  parlement  M aupeou 
et  prêter  serment  à  la  rentrée  de  1771 ,  t.  II,  p.  l^Hi.  Désa- 
grément qu'ils  éprouvent  après  la  suppression  de  ce  Parlement, 
5o8. 

VoLTAiBE  :  ses  sollicitations  auprès  de  Vordre  des  avocats  en 
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1739,  pour  obtenir  son  interventioa  dans  ses  démêlés  aree 
rabbéDesfontaifies ,  1. 1 ,  p.  277.  Sa  lettre  an  hàionmer,  accom* 

pagnée  de  protestations  de  respect  et  d'estime  \)onr  celle  hono- 
raUfU  profession ,  et  qu*il  se  Tfipent  tous  les  Jours  de  n'avoir  pas 
embtttssée,  ML  Son  xestenUment  du  refus  qu'il  ^rôuYa  de 
la  part  éb  Tordre,  ihid,  S*est  T«açé  dans  son  Htstoise  du  Par- 
lement »  par  ses  réflexions  sur  la  dénomination  d^ordre^  qu*il 
rajeunit  de  4^>o  ans,  279.  Rend  justice  aux  avocats,  au^ujclde 
la  consultation  des  quarante,  1. 11  >  p.  44^«  ' 

T. 

Ttbs  (Saint)  y  avocat  du  treizième  siècle»  1. 1»  p.  56.  Sa  no* 

tice,  ibtd.  Est  mis  an  rang  des  saints  ,  1102.  En  pinsieors  pro** 

\inces,  le$  avocats  et  Us  procureurs  1  out  piis  pour  patron  » 
^id. 


FIN  DE  LA.  TABLE  SES  MATIÈRES. 
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DE  L'OKDRE  DES  AVOCATS 

I 

£T  DU  BARREAU 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS- 

LIVRE  PREMIER. 

ZJe  l'état  d'J vocat  avant  et  durant  le  XIIl*  siecUt 

SECTION  1". 

Des  Avocats  avojftt  Sm  Louis* 

* 

De  tous  les  états  de  l'Europe ,  la  Gaule  est  celui 
qui  a  moutré  le  plus  de  goût  et  de  disposition 
pour  Texercice  du  barreau. 

Vif  y  ingénieux  et  babillard ,  le  Gaulois  se  faisoit 
un  spectacle  amusant  de  cette  eqiece  d^escrime 
judiciaire*  Le  barreau  gaulois  avoit  étendu  si  loin 

1.  X 
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sa  renommée,  que  les  nations  étrangères  en* 
voyoient  leurs  jeunes  gens  en  Gaule  pour  s*y 
iiisti  uire  d^ns  Fart  de  plaider» 

JuvÉNAL,  qui  TÎvoit  dans  le  premier  siècle  de 

notre  ère,  appelle  la  Gaule  la  mere  nourncc  des 
avocats  (i),  et  il  nous  apprend  que  c'étoit  la 
Gaule  qui  formoit  les  avocats  des  isles  britan- 
niques  (a). 

Effectivement,  du  temps  de  Tibère^  il  yavoit 
à  Autun  des  écoles  d'éloquence  où  l'on  comptoit 
jusqu  à  quarante  mille  étudiants. 

Sous  l'empereur  Constance  Chlore  (en  297), 
ces  écoles  étoient  dirigées  par  l'orateur  Eumène, 
qui  recevoit  un  traitement  de  six  cent  nulle  ses» 
ierces  (correspondant  à  fio,ooo  fir.  (3)  de  notre 
iiioiiiioie  d'aujourd'hui). 

Les  écoles  de  Toulouse ,  de  Bordeaux ,  de  Mar- 
seille, de  Lyon,  de  Trêves,  de  Besançon,  jouis- 
soient  de  la  même  importance* 

Lorsque  les  Franc» s'emparèrent  de  la  Gaule, 
dans  le  ciiiqu  lème  siècle ,  ils  y  trouvèrent  l'exercice 

du  barreau  pprW     plu#  baut  4egré  de  cons&dé- 


(1)  ifHtrùiuia  ^utûfieorm»  Q^IU^ 

{})  A         4e  3  1911$  9»  ip  c^atinwi  U  sesl^rç^.  . 
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ration.  Cette  nation  guerrière  n*eut  garde  de 
contrarier  une  institution  chevaleresque  qui 
otlroit  rimage  d'ua  contât  eu  champ  dos ,  en 
WÊMuàt  aux  prises  deux  champions  armés  de 
subtilités  pour  Tattaque  et  la  défense. 

Envisageant  cette  lutte  judiciaire  sous  ses  rap-» 
porté  avec  la  chevalerie ,  les  plus  grands  seigneurs 
ne  dédaignèrent  pas  de  descendre  daus  raréne 
pour  jr  partager  l'honneur  d*un  exercice  qui  &• 

leur  présentoit  rien  que  de  glorieux. 

Us  furent  les  premiers  à  proclamer  le  ministère 
d'avocar,  où  mtmsière /io6^^  qualificËition  qui 
lui  est  restée  jusqu  à  ce  jour;  et  on  les  vit  eux- 
mêmes  aooq^ttr  et  solliiciter  Temploi  dWoca^  ou 
dWoo^  des  églises  et  des  monastères. 

Or,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  ministère  d'ayolià 
d'une  église  se  réduisoit  à  défendre  »  à  ntaiit 
armée,  les  possessions  territoriales  de  l'église, 
cl  à  les  protéger  contre  les  invasions  des  voi^ns.- 
La  nominatiob  à  Yavouene  ou  €iJ¥ocaciep  en  pa- 
reil cas ,  embrâssoit  la  défense  dans  les  tribunaux  , 
à  Vinsêar  des  autres  plaidoiries  entre  particu  - 
liers.  Le  haut  baron,  avoué  d'une  ^Hse,  ëtoit 
un  avocat  dans  toute  lacceplion  du  terme ,  con- 
suliani,  écrivant,  plaidant ^  et  recevant  des  Ao- 

iioraires. 

C'est  ce  qui  est.  prouvé  par  une  quantité  de 
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Capitulaires  y  qui  exigent  que  les  avoués  d'églises 
soient  versés  dans  la  coanoissance  des  lois  (i). 

Au  surplus  9  il  n'est  pas  étonnant  que  les  sei- 
gneurs francs  eussent  une  opinion  aussi  &yoraUe 
de  la  profession  d'avocat 

A  l'époque  de  l'entrée  des  Francs  dans  la 

Gaule  ,  la  plupart  crentre  eux  ayoient  voyagé 
à  ConstanUnople  y  à  Rome,  à  Mavermesj  à 
Milan  ^  etc. ,  où  ils  avoient  été  les  témoins  de 
la  haute  considération  dont  cette  profession  étoit 
environnée ,  et  eux-mêmes  n*étoient  pas  étran- 
gers aux  belles-lettres  et  à  l'art  oratoire* 

Car,  quelle  que  soit  à  cet  égard  i  opinion. vul- 
gaire, il  ne  faut  pas  considérer  les  Francs  comme 
un  amas  de  guerriers  sauvages  sans  aucune  tein- 
ture des  sciences  et  des  lettres ,  et  qui  n  avoient 
d'autre  connoissanoe  que  ceU«  dé  bien  manier 
une  haclie  ou  un  angoru  Les  Francs  du  cinquième 
siècle  étoient  un  peuple  exercé  aux  beaux  art&, 
qui  fournissoient  aux  deux  cours  impériales  de 
Constantinople  et  de  Mavennes  les  hommes  les 
plus  polis  et  les  plus  aimables  de  l'Ënropé  (a)« 


(1)  Legcm  sciantes  f  et  juàtUiam  diligentes  ,  et  mansueti.  Cap. 
de  Charlem.  ao.  doa. 

(2)  Tune  y  in  palatio,  Francorum  multiUtdo  fiorebat.  (Aiiim» 
Marcellioi  lib.  x5,  F,  Etat  de  la  Gaule,  ouvrage  rue  et  peu 
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Il  ne  nous  est  reste  aucun  dctail  sur  le  barreau 
des  six  y  sept  et  huitième  siècle^  mais  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  ayocats,  durant  le  cours  de 
ces  trois  siècles,  ne  se  soient  maintenus  dajiis 
leur  considération. 

Les  Capitutaires  de  Charlemagne  font  souvent 
meutiQu  de  cette  profession ,  dans  laquelle  ils 
vouloient  qu'on  n*admit  que  des  hommes  doux 
et  pacifiques  ^  craignant  Dieu  y  aimant  la  justice, 
SOUS  peine  dëtre  éliminés  du  barreau  (i);  ce  qui 
fait  conjecturer  que  ceux  qui  y  étoient  conservés 
réuuissoient  toutes  ces  qualités. 

Depuis  Gharlemagne  jusqu'à  S.  Louis^  c'est-à- 
dire  pendant  quatre  siècles,  le  barreau  français 
se  trouve  comme  perdu  au  milieu  de  1  épaisse 
obscurité  qui  couvre  cette  époque  de  notre  his- 
toire, ou  au  moins  n  y  rencontre- t-on  que  quel- 
ques foibles  lueurs  qui  attestent  son  existence. 

Ce  n'est  que  sous  le  règne  de  S.  Louis  que 
Tordre  des  avocats  se  reproduit  avec  intérêt,  et 


connn,  parceque  l'auteur  n'en  a  mis  qu'an  petit  nombre 
d  exemplaires  dan«  le  eominerce.  Il  est  cité  plusieurs  fois  dans 
la  Gaule  poétique  de  M.  Marchangy. 

(i)  Si  ad^ocatuf  m  camé  suscepiâ  ,  iniqitd  cupidiieUe 
JuerU  r^itÊU,  à  eanventu  honestorum  etjudiciorum  catmnu» 
mone  sejMtretur.  Capit»  tom*  i,p.  lo,  (). 
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sous  des  traits  dignes  de  1  histoire  et  de  la  mé- 
moire de  tout  bott^  François. 

C'est  donc  à  cette  époque  que  je  vais  m'atta- 
oher ,  en  descendant  de  siècle  en  siècle  jusqu'au- 
jourd'hui. 

Je  subdiviserai  chaque  siècle  en  deux,  sections ^ 
pour  encadrer  dans  eliacune  les  événements  qui 
lui  appartiennent ,  et  fixer  leur  date  d'une  ma^ 

nière  plus  sûre. 

•  Chaque  section  sera  accompagnée  de  plusieurs 

chapitres,  qui  contiendront , 

Les  ordannanceSf  édits  et  règlements  qui 
sont  intervenus  dans  Tespaoe  d'une  époque  à 
i  autre  ; 

a^.  Les  ouvrages  de  jurisprudence  et  de  pra* 

tique; 

3^.  Le  fragment  du  tableau  des  ayocats  qui 
ont  été  connus  au  barreau  ; 

4**.  Les  magistrats  dignitaires,  tels  que  cAa/i- 
celierSf  gurdes-des^scecuix ,  premiers  présidents, 
gens  du  roi  ; 

5^.  Les  ofjiciers  ministériels,  tels  que  greffiers^ 
procureurs  y  notaires ^  huissiers,  sergents,  etc.  ; 

6^.  Les  proccs'  fameux  et  exécutions  qui  tien- 
nent une  place  dans  l'histoire  \ 

7^.  Les  étaèlissements  et  insHiutiem  relatifs  à 
[çfdrç  judiciaire  i 


Digitized  by  Google 


DES  AVOCATS.  *] 

8**.  Les  usages,  pratiques  et  costumes  du  bar- 
reau ; 

9**.  Enfin,  sous  un  chapitre  intitule  variétés 
qui  termine  chaque  section,  se  trouveront  rassem- 
bles les  événements  et  anecdotes  qui  n'auroient 
pas  pu  s'incorporer  dans  les  autres  chapitres  sans 
en  rompre  le  fil.  *  : 

SECTION  IL. 

Des  Avocats  au  treizième  siècle, 
(Depuis  Tan  i25o  jusqu'à  i3oo. ) 

Lotnrs  IX  (S.  Louis.) 
Philippe  III  (dit  le  Hardi.) 
Philippe  IV  (dit  le  Bel.) 

» 

CHAPITRE  PREMIER. 

Exposé  du  régime  judiciaire  au  milieu  du  treizième 
siècle  ;  genre  d^ occupations  des  avocats.  Altercation 
de  la  cour  de  France  as^ec  celle  de  Rome ,  au  sujet 
des  prétentions  des  papes  ;  inter\>ention  des  avocats 
sur  cette  querelle.  Service  important  rendu  à  S,  Louis 


\ 
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par  leurs  écrits,  Reconnoissance  du  monargue. 
Ayocat  devenu  pave.  Coopération  des  aTOcate  à  la 
pragmatique  sanction  de  xa68 ,  et  au  code  de  1^70 
connu  sous  le  /zom^i'Ëtablissementâ  de  S.  T.ouis.  Cha- 
pitre i4  de  ces  établissements  concernant  les  avocats. 
Etrange  décision  du  concile  de  Lyon  sur  les  hono- 
raires des  avocats*  Scandale  que  caute,  en  France, 
cette  entreprise  sur  la  puissance  royale.  Mesure 
imaginée  par  la  cour  de  France  pour  annuUer  cette 
décision»  Ordonnance  de  1274  rendue  ^  h  ce  sujet  f 
sur  les  honoraires  des  avocats.  Extrait  de  cette 
ordonnance.  Première  institution  des  maîtres  des 
requêtes.  Ordonnance  de  1291  sur  la  discipline  des 
avocats.  Règlement  de  1299  qui  interdit  Vacchs  du 
barreau  aux  ayocats  excommuniés. 

Imaginez  la  France  couverte  de  grands  et  petits 

bailliages,  de  grandes  et  petites  sénéchaussées, 
de  vicomtes,  prévôtés,  vigueries,  grueries,  chà- 
tellenies ,  et  juridictions  ecclésiastiques. 

Joignez -y  les  parlements  ambulatoires ,  et  le 
conseil  du  roi,  et  vous  aurez  le  tableau  du  régime 
judiciaire  d'alors,  et  de  la  confusion  tj^ui  devoit 
y  régner. 

Chacune  de  <âti  juridictions  avoit  ses  attribu- 
tions particulières. 

Il  ezistoit  entre  les  tribunaux  une  hiérarchie 
qui  régloit  les  degrés  de  juridictions. 
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.  Les  petites  justices  rele  voient  d'une  justice  su- 
périeure, laquelle  étoit  elle-même  subalterne  à 
l'égard  d'une  autre,  et  toutes,  en  définitif,  ve- 
noient  aboutir  aux  parlements. 

Or,  ces  parlements  ne  doivent  pas  se  con- 
fondre avec  CCS  grandes  cours  qui  ont  jeté  un  si 
grand  éclat  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution ,  et 
qui  ont  été  entraînées  par  le  torrent  des  destruc- 
tions. Ils  n^'étoient  autre  chose  qu'une  commission 
judiciaire ,  nommée  par  le  roi  pour  quelques 
mois ,  et  choisie  parmi  les  membres  de  sou 
conseil:  cette  commission  transportoit  ses  assises 
successivement  dans  le  ressort  des  grandes  séné- 
chaussées^ ou  des  grands  bailliages  ^  pour  y  ex- 
pédier les  affaires  qui  lui  étoient  déférées  par  la 
voie  de  \ appel,  et  pour  réformer  les  abus. 

A  l'expiration  du  terme  de  sa  mission,  le  par- 
lement  étoit  anéanti ,  et  chaque  membre  rentroit 
dans  ses  foyers.  »  ^    -  •  •  ,   .  •  .    .  » 

Le  roi  nommoit  un  parlement  à  chaque  occa- 
sion où  il  le  croyoit  nécessaire ,  et  quelquefois 
pour  une  affaire  unique  qui  présentoit  de  l'ui- 
gence ,  ou  qui  exigeoit  de  la  solennité. 

Il  n'y  avoit ,  pour  la  convocation  du  parlement , 
pour  sa  durée ,  pour  le  choix  des  personnes  ou  du 
lieu  ,*  d'autre  règle  que  la  volonté  du  monarque. 

Quelquefois  les  membres  en  étoient  pris  parmi 
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les  hauts  harom  ^  les  prélats  y  Ie«  dignitaires ,  et 
ce  qu'il  y  avoit  de  plus  distingué  datiÀ  r£tat  ; 
d^autres fois,  on  y  appeloît  des furiseemmltes ,  des 
légistes f  des  docteurs  en  théologie ,  et  d  autres  per- 
sonnes recommandablefl^  par  leur  sdence  et  leur 
sagesse. 

A  Tëgard  du  siège ,  il  ëtoit  quelquefois  en  pro- 
TÎnce ,  d*atttre8  fois  à  Paris ,  souvent  dans  le  palais 
mémç  du  roi,  ou  dans  un  de  ses  châteaux  ou 
maisons  de  plaisance»  tels  que  Fonimnebleau , 
Fîncennes,  Melun^  etc.  etc.  etc. 

Les  diverses  attributions  des  tribunaux,  leur 
compétence ,  leurs  prétentions ,  formoient  déjà 
une  science  qui  ëtoit  propre  aux  avocats,  et  qui 
auroit  suffî  pour  leur  donner  une  grande  occu- 
pation  ;  mais  ce  n'étoit  rien  en  comparaison  des 
autres  matières  avec  lesquelles  ils  dévoient  être 
familiarisés. 

La  jurisprudence  d'alors  se  composoit  de  trois 
branches;  savoir  :  le  droit /ëodal,  le  droit  cana- 
mqEee^  et  le  droit  cM/. 

Le  droit  féodal  fournissoit  une  source  inépui- 
sable de  contestations  souvent  du  plus  grand  in<- 
térét ,  et  qui  se  rattachoient  aux  premiers  temps 
de  la  monarchie. 

Le  droit  canonique  se  composoit  des  décrétâtes 
des  papes,  des  collecUons  des  canons ,  et  des 
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constitutions  ecclésiastiques,  parmi  lesquelles  le 
recueil  du  moiiie  Gratien  ayoit  oblenu  la  plus 
grande  autorité. 

'  Cette  branebe  de  jurisprudence  embrassoit  la 

validité  ou  la  caasation  des  mariages,  Texéeutioa 
des  testaments,  des  coatrats  aceonipagaés de  ser- 
ment etC4  ete. 

Enûh  yh^  droit  civil  $e  eomposeit  des  ordon^ 
nances  et  des  diplômes  des  rois,  des  usages  et  coU" 
imtest  et  d'étendoit  sm  Tordre  des  SBeeemons, 
sur  les  ventes  et  aliénations,  etc. 

^  Un  événement  imprévu  vint  fortifier  et  enri- 

chir oeUe  tvoisième  division  de  la  jurispradeace , 
et  jeter  un  surcroît  d  activité  et  d'émulation  dans 
le  barreau  françois;  ce  fut  la  déeoaterte  toute 
récente  d'un  manuscrit  qui  ,  sous  le  nom  de 
Pandectes ,  complétoit  le  corps  du  droit  romain* 
^Trouvé ,  vers  te  milieu  du  douzième  siècle ,  dans 
Ite  pillage  SAmalphi^  et  transféré,  sur-le-champ, 
à  Pise ,  il  étoit  devenu  en  peu  de  temps  ïebfet 
<à'une  espèce  d'idolâtrie  ,  qui  êk  l'ItaBe  se  com- 
muniqua à  toute  TAUemagne  et  en  France. 

}>  >i?It  y  £at  iféçfÊ  comme  un  ouvrai^  descendu  des 

cieux ,  devant  lequel  toutes  les  autres  lois  dé- 
voient se  taire. 

Uimprimerie  n'étant  pas  comme  alors  ,  des 
nùUiers  d'écrivains  furent  employés  à  multiplier 
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de$  copies  de  ce  livre  pirécieux,  que  les  juri^ 
consultes  et  les  ecclésiastiques  s^arrachoient  avec 

avidité.  Il  s'éleva  k  Paris  et  à  Orléans  des  écoles 
on  le  droit  romain  étoit  enseigné  à  une  foute 
d'étudiants  qui ,  passant  de  là  au  barreau ,  y 
répandoient  sa  doctrine. 

Le  droit  canonique,  qui  jusqu'alors  avoit  été 
en  possession  de  gouverner  la  France,  se  vit 
dépossédé  de  sa  suprématie  ,  et  obligé  de  fléchir 
devant  ce  nouveau  rival  ;  beaucoup  d'ecclësias- 

^  tiques  abandonnant  1  étude  de  la  théologie  pour 

I  étudier  le  droit  romain. 

Cette  défection  alarma  la  cour  de  Rome, 
;  Le  concile  de  Tours,  tenu  en  1180,  et  présidé 
par  Alexandre  III ,  fit  défense  aux  religieux  profès 
de  sortir  de  leurs  cloîtres  pour  aller  étudier  la 
loi  mondaine;  c'est  ainsi  qu'on  qualifioit  le  droit 
romain  ,  par  opposition  à  la  sainte  origine  des 
lois  canoniques.  (  Décrétâtes ,  Ub.  3^  tiL  5o., 
cap.  3.) 

La  même  prohibition  fut  renouvelée  en  i225, 
,  par  le  pape  ffonorius  111,  dans  sa  £simeuse  décré- 
tale  Super  spécula,  qui  dëfendoit  à  tous  ecclé- 
siastiques *ï enseigner  et  û! étudier  le  droit  civile 
sous  peine  dLexcommunication  (  i)  ;  de  sorte  que  le 

•  ■ 

(1)  «  FinnUeràuatUeimuM  etdistnptiàsinhîBimM.ne  ParUiîs 
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droit  romain  devint  une  science  de  contrebande ^ 
que  les  ecclésiastiques  ne  pouvoieut  se  procurer 
que  par  des  voies  xlandestines,  et  au  risque  de 
leur  damnation, 

.  Cette  exclusion  des  ecclésiastiques  tourna  au 
profit  des  légistes  kucs,  auxquels  elle  donna  plus 
d'importance  et  d'occupation. 

Dans  un  temps  où  nulle  ordonnance,  nulle 
décision  ne  pouvoient  se  passer  de  l'intervention 
du  droit  romain  y  et  n^avoient  l'autorité  aux  yeux 
des  peuples  qu'autant  qu'elles  se  rattachoient  à 
quelque  passage  du  Code  ou  du  Digeste,  que 
pouvoit-il  arriver  de  plus  avantageux  pour  la 
gloire  et  la  fortune  du  barreau  que  d  être  însti* 
tué  dépositaire  exclusif  de  cette  doctrine  mysté- 
rieuse, et  seul  admis  à  en  révéler  les  oracles? 

Au  milieu  de  cette  prospérité ,  un  grand  évé-^ 
nement  vint  accroître  encore  là  considération 
des  avocats,  et  leur  imprimer  un. nouveau  degré 
d'importance. 

Pour  entendre  ceci ,  il  faut  reprendre  les  choses 
de  plus,  loin» 

▼el'în.cmtatibiii  j  seu  iUus  lods  vietnu  quisquam  docsbx 
«  ÂVDiHS  Jtu  cmle  pneiumat;  ti  qui  eontrà  faeeret  non  saUun 

«  à  causarum  patrociniis  intérim  e.vcludatur ,  veriirn  etiam  pcr 
«  episcoporui/i  sxcoMuuiticATioNi»  vinculo  inm^detur,  *  . 
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Depuis  quelque  temps ,  les  papes  avoient  ima- 
ginë  de  se  prétendre  seigneurs  suzerains  de  tous 

les  empires  et  royaumes  de  la  terre,  et  de  ne 
considéreries  monarques  que  comme  de  simples 
concessionnaires ,  rëvocables  àyolontë ,  ou  comme 
des  vassaux  assujettis  à  la  confiscation  et  à  la  des- 
UtuUon,  en  cas  de  félonie  et  de  désobéissance  au 
saint-siége. 

Grégoire  VII  avoit  le  premier  annoncé  cette 
prétention ,  et  ses  successeurs  l'aroîent  si  habi- 
lement mise  en  œuvre ,  qu'au  treizième  siècle  la 
cour  de  Rome  en  étoit  Tenue  au  point  de  pro- 
clamer sans  déguisement  la  doctrine  extrava- 
gante (i)  dont  voici  la  substance  : 

«  Qu'au  pape  seul ,  en  qualité  de  vicaire  de 
K  Jésus  -  Christ ,  appartenoit  la  souveraineté  du 
«  monde  entier ,  et  la  propriété  de  toutes  posses- 


(i)  Grégoire  VII ,  dan*  la  balle  d*excoiiiiinuiicacion  contre 
Henri  lY,  adressée  anx  évéques,  ardieYé^pes  et  {iiélals  d*AJ- 
lemagne ,  s'exprime  en  ces  termes  : 

Agite  nunc  ,  quœKo  ,  patr^  et  principes  sanctisa/ui ,  ut 
omnis  mundus  int£Uigat  et  cognoscat,  quia  sipoie4iis  in  terra 
Ugart  etsokfen,  patesOs  in  tseba,  inperiai  régna,  prind-* 
patiis  f  dncatoi^  mardioiiatiM  »  eonutatos  f  et  o—wan  hommnm 
possetsiones  pro  meritU  enîqne  foUcve  et  concedere* 

Si  enim  spiritualia  yMi2ica/ir ,  quid  dê  «ecularibns  non possê 
credcndwn  ett? 
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«  sions  territoriales,  tant  publiques  et  domaniales 
<t  que  particulières,  avec  le  droit  de  disposer  des 
te  empires ,  des  royaumes  y  des  principautés ,  des 
«c  marquisats ,  des  comtés,  pour  les  ôler  aux  uns 
t<  et  les  concéder  aux  autres  à  son  gré  et  suivant 
tt  le  mérite  de  chacun  ;  que  cette  faculté  étoit  un 
«  attribut  nécessaire  de  la  puissance  de  l'église , 
«  qui  disposant  du  spirituel,  avoit,  à  plus  forle 
tt  raison,  le  droit  de  disposer  du  temporel,  »  r 

Par  suite  de  cette  doctrine ,  les  papes  s'attri- 
buoient  exclusivement  la  collation  des  bénéfices 
dans  toute  la  chrétienté ,  depuis  le  plus  modique 
jusqu'à  la  plus  haute  digilité  ecclésiastique. 

Ils  prélendoient  que  les  biens  et  revenus  de 
l'église  ne  pouvoient  être  grevés  d'aucune  espèce 
de  contributions  ni  taxes,  sans  l'autorisation  du 
saint  siège. 

Enfin ,  ils  alloient  jusqu'à  dire  «  que  la  per- 
«  sonne  de  tout  ecclésiastique  cessoit  de  rester 
«  sous  la  puissance  des  monarques  et  des  princes , 
«  et  qu'étant  devenu ,  par  son  caractère  sacré  ,* 
«  Y  homme  et  le  sujet  de  l'église  ,  toutes  les  causes 
«  qui  le  cpucernoient  appartenoient  à  la  juri- 
«  diction  épiscopale  ,  sauf  l'appel ,  en  dernier 
«  ressort,  au  saint  siège.  » 

La  foiblesse  de  quelques  princes  et  le  défaut 
de  coïjçert  avoieat  fait ,  dans  quelques  endroits, 
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triompher  ces  prétentions,  et  la  résistance  des 
autres  avoit  été  accompagnée  de  scènes  san* 
glantes. 

L'orage  approchoit  de  la  France ,  et  ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  ëdairë  dans  le  conseil  de  Louis  re- 
gardoit  comme  un  devoir  attaché  à  sa  couronne 
d'en  défendre  Y  indépendance ,  et  de  Farracher  à 
l'odieuse  servitude  dont  elle  étoit  menacée. 
«  Mais  la  circonstance  étoit  bien  critique. 

Il  n'y  avoit  rien  k  espérer  du  côté  de  la  no- 
blesse. 

S'il  eût  été  question  de  vaillance  et  de  faits 
d'armes,  sans  doute  que  Thonneur  de  la  France 
eût  été  en  sûreté ,  et  l'ambition  de  la  cour  de 
Rome  bientôt  réprimée  ;  mais,  ici,  les  grands  des- 
triers bardés  de  fer,  les  lances ,  les  massues  n'é- 
toient  d  aucun  usage.  La  guerre  qui  s'annonroit 
étoit  une  guerre  d'opinion  qui  bravoit  la  cke  • 
▼alerie. 

^  Du  côté  du  clergé,  i|  n'y  avoit  nul  fond  à  faire 
sur  ses  secours ,  puisque  c'étoit  contre  son  chef 
que  la  France  avoit  à  se  défendre  :  heureuse 
même  si  elle  ne  le  comptoit  pas  au  nombre  de 
ses  ennemis  1 

Dans  cette  extrémité ,  le  conseil  du  roi  jeta  les 
yeux  sur  un  autre  ordre  d'hommes  qui  lui  annon* 
çoit  une  plus  utile  ressource  ;  c'étoient  les  n9f^f'oti^ 
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Qui  pouYoit-on  aiieux,  eii  effet,  clioi^ir  pQnr 
oppeser  k  la  oour  de  Rome  et  aux  arguties  dé 
ses  docteurs  et  de  ses  moines? 

S^.^ants  dans  le  droit  cn^ii  et  le  droit  vuno- 
ni^Hi^^  its;  étoient  en  état  de>  déconcerter  les  plus 
subtils  partisans  de  la  doctrine  ultramontaine. 
ij^xi^xHfiaàxté  de  iaics,,eu  les  dégageant  des  eu- 
trs^^Sk:4iû*einl)arrassoient  les  clercs»  leur  laissoU 
tout^  libelle  pour  le  développement  de  leurs 
•£KW«'4bbii(uës,  fiar  état,  à  coniroverse^  ce 
genve  d*«(x»iviGe  leur  donnoit  une  habileté  supé* 
^i^Jfii&>À À^W^  adversaires ,  pour  la  méthode  des 
4jMl>WtvWk' les  esprits  et  .  de 

produire  la  conviction.  ^.m-i. 
-j^,H4j^^^^^  qu'eu  .plusieurs  occasions  liis  avoient 
déjà  doniie  dies  pi^uyesrde  courage  ét  d'énergie 

qu\^^,lai&SQieiit  pas  craïudi  c  c[u  ils  se  laissassent 

imiDBSsuaaes^deiiU>me  £t  kif  cte 

,  vjtp  lut  donc  dans  cette  classe  d'hommes  que 
•Hf^WIffit  le  éMBÛer  espoir  de.la.couc  de^  fiéaçice  et 
;de.s  ])ons  cit(JVMis,      : .?  ^-        •  '  •  '  ff^^'^T 

cet.appei  ^>nû£abia^>envi^' 
eiit(irflaseiiiseiit|.MutOttrtdit^ 

pour  Cil  deieadre  ^inj^é^^e/idançe,  ÇQntTiP  l»Ç>J4Ueu- 
tats  de  l^«tt|ai4té;. ,    ...  ,  ^,^> ' 

flU#,4'^igianVpU^  labpf iau#^  qu« 

a 


\ 


Digitized  by  Google 


* 

|8  HJSTOXES 

la  France  ae  manquoit  pas  de  gens  superstitieux, 
infiituéft  de  U  puîssanoe  de  lâ  cour  de  Rome»  el 
stimulés  par  les  prédications  des  moines. 

Mais  ce  qui  rendoit  eacore  plus  critique  la 
mwBoa  de  ces  jaiiscoimiltefti;  c'est  quHle  aUoâmt 
combattre  sous  un  roi  qui ,  brave  et  intrépide  en 
toute  autre  matière ,  laissoit  Yoîff  une  foiblease 
cstréme  dmna  tout  œ  qui  toudioit  k  la  religion.  • 

Cétoit  donc  le  monarque ,  plus  encore  que  le 
peuple,  4ioe  les  /uriseQnsttUu  dévoient  rassurer 
contre  les  attentats  de  la  cour  de  Rome ,  en  le9 
éclairant  sur  la  dén^arcatiim  du  sacerdoce  et  de 
rempire,  et  en  conciliant  les  dioiU  des  deiq: 

puissances.  ) 

Pour  parvenir  à  ce  but ,  les  jurisoojfisultês  ipon* 
dopent  la  France  d'écrits  nombreux ,  sous  toutes 
sortes  de  formes  et  de  titres,  où  les  propositions 
nanoée^  par  la  oour  de  Rome  ëtoient  suivies  paf 
k  pas ,  et  réfutées  méthodiquement. 

On  y  établissoit  : 

«  Qu'il  n'est  pas  vrai  que  Jésas*Christ  ait  insti- 

tué  S.  Pierre  son  vicaire  général  sur  la  terre  pour 
^uverner  les  royaumes  et  empires,  et  disposer 
dea  soqplree  et  des  eouronnes  (i)  ; 


(i)  Les  papes  avoient  fait  insérer  dans  ToflGce  de  S.  Pierre  : 
Tibi  tradidit  Deus  omnia  régna  mundi. 
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«Qu€  Jëâu^-CUriât  ja'avpii  à4iégué  k  S.  Pierre 

des  autr^  upptres  ; 

«  Qae  le  poiiToir  «{oe  les  ptpM  rmoiliiiuoieiit 
sur  le  iemp0r9l  Aen  princes ,  s'il  existoit ,  appar- 
tlendroit  au  dernier  des  éteques  autant  qu'à 
févéque  de  Rome^  tt  que  cfaaqueévéqoe  étyîesih 

droit  donc  le  seigneur  suzerain  de  son  diocèse , 
ce      étoit  une  absunlitë  intolérable  ; . 

a  Que  Jësus-Christ,  en  déléguant  sa  puissance 
à  tous  ses  apôtres ,  ne  leur  a  voit  donne  que  les 
eléfi  du  royaume  des  cieux  et  non  des  r03raume& 
de  la  terre ,  tibi  dabo  claves  regni  cœlorum  ; 

ff  Qu'ayant  dëdaré  lui-même  que  son  royaume 

nétoit  pas  de  ce  monJfi,  leur  puissance  de  lier 
et  de  déUetf  d*ouTrir  et  .de  fermer,  ne  regardoit 
que  le  royaume  des  deux ,  dont  les  clefi  leur 
ont  été  confiées  ;  que  tout  autre  usage  qu'ils  en 
feroient  ne  pourroit  être  consid^ë  que  comme 
une  usurpation  \ 

«  Que  ni  la  paix  mi  la  guerre  n*étoient  de  .  leur 
les^rty  el  qujkls  a  a  voient  visrà-yi^  Jl^es  princes 
que  Ifi  Toie  des  e^hortation^^  prières ^  et  àfi» 
remontrances; 

«  Qu'il  n  ëtoit  pas  Vrai  que  le  pape  fût  ïé^éqm 
des  évéques,  Jésus -Christ  n  ayant  pas  donné  à 

/ 
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Sm  Pierre  de  juridiction  sur  les  autres  apôtres , 
qui  airoient  tous  été  investis  "d'une  égale  autorité  > 
de  manière  que  chacun  des  apôtres  devînt  égale* 
mtatvicfiii'edeJésuS'Christ. 
'  '  «  A  quoi  donc'  se  rédnisoil  '  la  primauté  de 
a  S.  Pierre  ?  A  être  le  chef  du  collège  aposto- 
«  lique,  prinùis  inêor  pmresr;  avantage  qu'il  mé* 
ritoit  pour  avoir'été  appelé  ie premier  à  la  suite 
c<  de  J ésu^-Christ  ;  que  ce  iut .  par  ce .  seu  1  motif 
c  que  leaapàtresavpient  eu  Tatleotioa  de  lui  oon- 
«  server  son  droit  à' ancienneté ,  en  mettant  son 
«  nom  à  la  téte  des  autres.  (i)î  qu'on  le  considé- 
«roit  con^me  le  doyen ,  comme  Vainé  ,  et  qu'à 
«  ce  titre  il  avoit  droit  à  plus  de  vénération  ; 
«  qu  il  étoit  leiir  chef,  et  non  leur  prince,;  que 
«  sa  doctrine  n'étoit  .ni  plus  pure ,  ni  plus 
ce  sûre  ;  en  un  mot,  qu'il  n'étoit  pas  plus  apôtre 
a  ni  plus  éyéque  que  Jeiin,  Philippe,  Barthé-- 
a  lemy,  etc.  » 

Pour  ce  qui  concerne  V excommunication  des 
souverains,  arme  redoutable  dont  les  papes  se 
servoient  pour  ébranler  leur  trône ,  les  j'uriscon- 
.  suites  en  démontrèrent  toute  Tillusion  •  et  révé* 
lèrent  les  moyens  d^en  amortit  les  coups ,  à  Taide 
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d'un  appel  aii  futur  concile  de  toutes  les  monitions 
et  censures  du  i^2cpe.  -  «  v  >  , 
.  Quant  à  la  collation  des  bénéfices,  il  fut  dé- 
montré jusqu'à  la  dernière  évidence  «  que  les 
rôis  de  France  jouissoient ,  sur  ce  point ,  de  la 
plus  entière  indépendance ,  sans  avoir  besoin 
d'aucune  bulle  de  confirmation  pour  les  éveques, 
archevêques  ou  abbés ,  qui  tenoient  leur  qualité 
.  soit  de  Vélection,  soit  de  la  nomination  du  roi;  , 

«  Qu'il  n'étoit  pas  plus  permis  à  Vévêque  de 
Rome  de  se  mêler  des  nominations  aux  bénéfices 
de  France,  qu'il  ne  seroit  permis  à  un  évêque 
François  de  s'immiscer  dans  la  nomination  aux 
bénéfices  romains,  la  qualité  des  deux  évêques 
étant,  à  cet  égard,  d'une  parité  complète^.- 

a  Qu'à  l'égard  des  charges  et  impositions  sur 
les  biens  de  l'église  ,  le  pape  n'y  avoit  rien  à 
voir  ;  que  les  biens  ecclésiastiques  étoient ,  tout 
ainsi  que  les  biens  laïcs,  soumis  aux  charges 
communes  du  royaume,  sans  autre  affranchis^ 
sèment  que  celui  qu'il  plairoit  au  roi  de  régler, 
sans  avoir  besoin  du  (consentement  du  pape,  non 
plus  que  le  pape  n'avoit  besoin  du  consentement 
du  roi  pour  l'établissement  des  impôts  sur  ses 
sujets; 

«  Qu'il  en  étoit  de  même  pour  la  personne  des 
ecclésiastiques,  qui ,  en  qualité  de  sujets  du  roi, 
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ne  dévoient  reconUcHtre  d*autre  piaùsance  que  ht 
sienne,  quant  au  temporel,  » 

Ces  propositions,  développé»  avec  énergie, 
îiroduisi^nt  une  proiaptte  téwàolù&ù,  dans  k$ 
esprits ,  jusqu*àlorè  peù  habittiél  à  éiitenffre  d« 
pareilles  vérités- 
Cette  distinction  Iiiminéiisè  elitto  k.  eom  de 
Rome  el  le  salnt-siége ,  mise  à  la  portée  de  tout  le 
monde ,  rendit  le  courage  aux  cc»isciences  timo- 
rëed  qui  avoiënt  huparayalait  sébptë  ^  àé  eoi^noe 
et  sur  parole,  la  doctrine  ultramontaine. 

Lés  évéqueSf  dont  la  catlsè  se  trôiiTdit  Hëe  alHt 
IfitërélS'de  la  couronne,  saisirent  cette  occAsiott 
pour  se  relever  de  Fassarvissement  bontëux  sous 
lequel  la  cour  dé  lîonle  les  tèneit  eotirbés  ;  et  les 
déclamations  raonacales  sur  la  puissance  absolue 
des  papes  ne  trouvèrent  plus  des  auditeurs  aussi 
trëdules  :  enfin ,  la  cour  dë  Brome  Atatmëé  sas* 
pendit  ses  attaques ,  et  laissa  pour  quelque  temps 
ia  France  eâ  paix. 

Louis  y  le  pieux  Louis ,  qui ,  tout  eit  défendant 
l'indépendance  de  sa  couronne,  tremblôit  d'of- 
fenser Féglisé ,  fiit  transpbrté  de  joie  de  voir  qu'il 
pouvoit  avoir  du  courage  contre  le  pape  sans  être 
schismatique  m  rebelle,  et  qu'il  lui  étoit  permis 
de  combattre  la  doctrine  ultramoiitailie  sanâi  se 
constituer  en  état  de  péchés 


♦ 
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Cette  ccNiTictioa  £ttt  pour  lui  k  ptis,  le  plus  i*^' 
doux  de  JK  yictohre  ;  et  il  ne  diMimuia  pas  foute 
sa  reoonnoi^sance  pour  les  savants  hommes  q[ui 
revoient  tiré  d  embarras  en  soulageant  sa  cott'» 
scietioe. 

'Dès  ce  moment,  il  couvrit  de  la  plus  haute 
protectioil  «Ile  profession  dont  i!  t^aott  éVp* 
prëcièr  Futilité. 

Le  premier  acte  de  sa  fiBiveur  fut  d'appelet 
a^rts  de  sa  personne  et  dans  soii'  coHseil  ceux 
des  jurisconsultes  qui  s  étoient  le  plus  distingués, 
téb  que  Pierre  de  FonêeUnes,  et  quelques  autres; 
niais  aucuti  avocat  n'en  ressentit  les  effets  d'une 
manière,  plus  éclatante,  que  Qui  Foucaud,  qui, 
depuis  longstemps,  se  fiiisoit distingue!^ ail  barreau 
par  ses  talents  et  ses  vertus  (i). 

Après  aVûir  été  oomUé  de  dignités  ecdésias* 
tiques,  Giii  Fôucaud  parvint  à'  la  ekaire  dé 
S*  Pierre  et  V ordre  des  avocats  put  conce- 
voir quelque  orgueil  de  voir  Un  àt  ses  membres 
assis  sur  le  premier  trône  du  monde* 


(t)  /KfîteomidiÊU  SoiUu  GàOke  sine  cen»enskme  primantu, 
in  euriâ        comas  imegsriimè  agem  (  Ptaiine  in  vitâ)*  • . • 

f amossisimus  advocatus,  (Cattel,  Ilist.  de  Toulouse.) 
Foy.  ci-dessous  ,  chap.  III,  la  note  de  Gui  Foucaud. 
{%)  Sùtu  \t  nom  die  Ciémem  IK 
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Mais  ce  n'étoit  pas  assez  d  avoir,  échappé  atf 
danger  du  moment,  il  &Uoit  encore. se  faire. un 
appui  permanent  contre  le  retour  des  mêmes 
événements  ;  il  falloit  surtout  consigner  ilaps  ua 
monument  authentique  des  principes  au^si  pré- 
cieux pour  \  indépendance  de  la  coui  oiuie. 

Tel  fut  Tobjet  de  Tordonnaiice  .du  mois  d.e 
mars  ia68,  si  &meuse  sous  le  npm..de  pragma- 
tique sanction.  ,  . 

Par  cette  ordonnance,  le  monarque  assure  aux 
prélats  y  patrons  et  collateunde  bénéfices  l'exer- 
cice de. leur  droit  dans  toute  sa  plénitude,  c'est* 
.à-dire  sans  qu'il  soit  permis  au  pape  dy  portiçr 
atteinte  par  ses  réserves  ^  ses  grâces  expectatives 
et,  ses  mandats,  et  autres  subterfuges  que  les 
papes  avoient  imaginés. 
'  Le  droit  Ôl  élection  est  restitué  let  garanti  pour 
les  évéchés  et  abbayes  ; 

Les  promotions ,  collations ,  dignités  y  béné- 
ficcs,  ou  o  ni  ces  ecclésiastiques,  réintégrés,  sous 
les  règles  établies  par  le  .droit  commîun  et  par 
les  saints  conciles  ; 

Prohibition  et  réprobation  des  eiiactioas  et 
extorsions  insupportables  pratiquées  par  la  cour 
de  Rome  au  déU  iment  du  lojaume  ,  c^ui  s'en 
trouvoit  appauvri. 

Déclaration  «  qu'à  l'avenir  aucune  contribution 
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«  ni  aucune  taxe  ne  pourront  être  levées  en  France 

«  sur  les  biens  de  leglise,  au  nom  de  la  cour  de 
«  RoiM^^  c^nW par  la  permissioh'exprètsèdvL 
«roi,  qui  8*éblige  die  ne  l^cobrdër  que  poûf  lèb 
«  <;as^de  la  j^lus  urgente  nécessite ,  et  de  l-expsèB  ' 
coaaenitenient  de  Téglise  gallicane  (i). 

Enfin,  la  même  ordonnance  «  approuve,  con- 
câia[n!^  et ^  vaain tient  toutes  lés  franchises  ^  im- 
mmumii$  él^'  Uhertés  de  '  Téglise  gallicane  (a).-  » 
Disposition  générales  qui  entrainoit  l'anéantisse- 
nwplf^i».;^^      uliramontaine  sur  le  temporel 

Sf^Upreigl^tique  sanction  est  le  premier  coup 

poirtë,  enFranoe  y  à  Tambition  de  la  cour  romaihe  ; 

car,  avant  cette  loi ,  il  n'en  existoit  aucune  qui  se 

fût  aussi  fortement  prononcée  contre  lusurpa- 
tion  des  papes. 

Le  succès  de  cette  première  opération  fit  nattre 
.ridée  d'une  scfcoude,  quÎ  TÎéndrQit  encôre  à  son 


(1)  Exactiones  et  onera  ffuvissima  per  curiam  rotnanajn, 
ecclesiœ  nostri  regni  ùnpotifat,.,.  NiH  dutUaxat  pro  Mi^gemii- 
nmd  causa  de  expresso  consensu  hosiro,  et  ipsiut  ecde^tm 
ttottn  ftgm» 

(2)  Libertates  ,  /rancàùsias  ,  immumtates  ,  prœrog^aùvms  , 
Jura  et  privilégia  ,  innouanius,  Uuidamttts,  appntiatmugei 
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1^70,  appui  ;  c'éloit  la  coiifeolion  d'un  code  k  V instar 

de  celui  de  Justinien  ,  qui  réuniroit  en  un  seul 
corpft  les  lois  ëparses  t  en  y  ajoutant  les  uouyelies 
dispositions  appropriées  aul  cirtéiistftnces ,  et 
offriroit  au  peuple  françois  le  bienfait  d'un  sys* 
tème  complet  de  législation  tant  au  cMi  qu'an 
erimifwL 

Louis  confia  ce  grand  ouvrage  à  nne  commis*^ 
iion  composée  ée  quelques-  mèàibres  de  sou 
conseil  y  qui  se  tirent  assiâter  des  plus  habiles 
jurisconsultes  (i). 

Ce  code  fut  en  état  d'être  publie  ayant  là 
deuxième  croisade  de  S.  Louis ,  en  1^70  ;  et^ 
malgré  le  défont  d'ordre  et  de  méihûde,  on  y 
femarque  des  traeeade  la  pliis^bauve  sàgesse. 

Toutes  lés  parties  du  régime  jadtciaiie  étant 
cfmbrassëes  par  ce  code  y  la  profession-  H avocat 
n  ëtoit  pas  de  nature  à  y  être  oubliée. 

Aussi  &it-elle  Tobjet  d'un  cbapitre  particulier. 
{Chap.  14»  &V«  a.) 

La  première  obligation  qui  est  imposée  à 
Xavocat  est  de  ne  présenter  à  là  justice  quWe 
cause  juste  et  loyale  ;  il  lui  est  enjoint  d'user  de 


(1)  «  Et  furent  faits  ces  Etablissements  par  grand  conseil 
«  de  s«get  hoDunet  et  de  bao»  clercs^  (  Préambuie  des  £Uir> 
«  blttsements.) 
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modération  et  de  courtoisie  dms  la  réfutation 
qu'il  fait  des  moyens  de  son  adversaire ,  sans 
rien  laisser  échapper  d'injurieux ,  soit  dans  ses 
paroles,  soit  dans  ses  gestes.  *  ' 

«  Et  toutes  les  resons  a  Jestruîre  la  partie 
«  adverse  si  doit  dire  courtoisement  sans  vilenie 
«  dire  de  sa  bouche  ne  en  fait,  ne  en  dit  (i). 

Il  est  défendu  à  V  avocat  défaire  aucun  marché 
avec  son  citent  pendant  le  cours  du  procès  :  ' 

«  Et  si  ne  doit  fere  nul  marché  a  celui  pour  qui 
«  il  plaide,  plet  pendent  ;  car  droit  le  défend  en 
«  code  de  postulando  en  k  loi  qui  commence 
«  quisquis  vult  esse  causidicus;  et  ce  appartient  à 
«c  loyal  avocat  (2).  » 

Louis  ne  survécut  que  peu  de  temps  à  cette  " 
ordonnance ,  étant  mort  à  Tunis  le  iS  août  de  la 
même  année  (1270). 

Son  fils  Philippe  III,  dit  le  Hardi ^  lui  succédaii 


(i)  Lex  quisquis  {cod.  de  Postulando). 

Nain  si  quis  adeo  proccuc  fuerit  ut  non  ratione ,  sed  probris 
putet  esse  certandum ,  opinionis  suce  imminutionem  patietur, 

Nonjurgia  vendant.  Non  d'as ,  non  verba  lacent. 

(a)  Prœterea  nuUum  cum  litigatore  contractant ,  quem  in 
propnd  Jide  recepit ,  ineat  advocatus  ;  nullam  conférât  pac- 
tionem.  V.  Ordonnances,  tom.  t,  p.  a6i. 
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1274.   ■  Sous  son  règn€,  la  profession  d*aw>cafne  perdit 
'    rien  de  sa  considcratioD  ;  et,  quatre  ans  après  l'a- 
Y^nement  de  Phiippe  àù  trône,  un  «véiic^ent 

singulier  servit  à  a  mettre  en  ëyidence. 

Plusieurs  motifs  iToient  déterminé  Grégoire  X 

à  convoquer  un  coicile  à  Ljvn.  Il  s  agissoit  d  y 
preadre  des  inesure»pour  une  nouvelle  croisade ^ 
pour  le  rapprochement'de  la  communion  grecque^ 
et ,  enfin ,  pour  la  léformation  des  dérèglements 
Au  clergé,  qûi  scandalisoient  i'£urôp(e. 

La  première  session  du  concile  s'ouvrit  le  7 
.  mai  1274»  *  ' 

11  s'y  trouva  cinq  cents  évéques ,  soixante-^lix 
abbes ,  et  plus  de  mille  prélats* 

♦ 

Le  pape  y  présidoit  én  personne,  accompagné 
.  de  quinze  cardinaux-. 

On  y  vit  les  ambassadeurs  de  France,  d'Alle- 
magne ,  d'Angleterre,  de  Sicile,  de  Michel  Paléo- 
logue,  empereur  des  Grecs  :  en  un  mot ,  ce  fut  la  • 
réunion  de  ce  que  l'Europe  avoit  de  plus  grand 
et  de  plus  élevé  (1). 


'  (i)  Ce  fat  dsns  ce  concile  que  fst  établie  la  &>nnaGté  da 

ct>«c/ti»/^  pour  l'élection  des  papes. 

Le  conclave  étoit  termiç.  lUHiSËeaa.  pour  exprimer  le  raft- 
temUemeBt  des  caidiiuiiix  sont  une  seviJkot^aiM»  clef  ^  qiii 
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•  Croiroit-on  qu'au  milieu  d'affai'ès  si  impor- 
tantes le  saint  concile  consacra  ine  session  à  ' 
traiter  du  salaire  des  avocats  de  Fnnce?^,f . 
•««  Ceux-ci  eurent  Tinsigne  honneu*  de  figurer 
dans  un  canon  qui  régla  leur  salair  à  20  livres 
tournois,  «avec  obligation  de  renoueler  chaque 
«  année  le  serment  qu'ils  ne  recevromt  rien  au- 
a  delà.  »  •        .  .'A;:''   yji,,.^^..        ...  , 

C'ëtoit,  de  la  part  du  concile,  me  étrange 
chute.  Comment,  ayant  à  s'occupe  d'intérêts 
majeurs ,  qui  concernoient  le  reposie  la  chré- 
tienté et  la  gloire  de  l'église ,  le  coriie  avoit-il 
pu  s'abaisser  à  un  objet  aussi  chétif ,  t  qui  d'ail- 
leurs sortoit  de  sa  compétence  ? 

Cette  bizarre  disposition  s'expliqu  par  Tem- 
pressement  de  réintégrer  la  cour  de  îome  dans 
l'administration  du  temporel  des  rois  et  de  faire 
un  acte  ^we/co^^we  de  possession.  -'^ 
.  .  Ajoutez  que  Grégoire ,  ses  cardinux  et  ses 
docteurs  n'étoient  pas  fâchés  de  l'o^asion  de 


ne  devoit  leur  rendre  la  liberté  qu'après  la  confeon  du  pape. 

Si  dans  les  trois  jours  de  leur  clôture  ils  ne  s«t  pas  d'ac- 
cord sur  le  choix  du  pape ,  on  ne  leur  servira  l  cinq  Jours 
suivants  qu'un  seul  plat  à  chacun  de  leurs  repas. 

Après.les  cinq  jours,  chacun  d'eux  étoit  réduit  u  pain  et  à 
Veau,  jusqu'à  ce  que  le  pontife  fût  élu. 
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vexer  une  dise  d*honimes  que  la  cour  de  Rome 
trouvoit  san  cesse  sur  son  chemin ,  toutes  les 
fois  qu  il  s*a|issoit  de  ses  prétentions  ;  et  c'etoit 
bien  la  moixlre  chose  que  le  pape  donnât  quel- 
que tëmoigiage  de  malveillance  aux  provoca- 
teurs delà  fagmatique  sanction  j  aux  rédacteurs 
des  ètahlissoients ,  et  aux  éternels  défenseurs  des 
libertés  de  gallicane, 

Cette  diposition  ,  lorsqu'elle  fut  connue  à 
Paris,  y  pnduisit  la  plus  grande  sensation. 

Les  unsie  demandoient  si  une  assemblée  de 
pères  de  Uglise  n'avoit  pas  eu  quelque  chose 
de  mieux  .  faire  qu'à  s'occuper  d'un  règlement 
de  discipliîe  pour  les  gens  du  palaù;  et  s'il  n'eût  ' 
pas  été  pis  convenable  d'employer  le  reste  de 
son  teropsi  régler  la  discipline  des  gens  d'église,^ 
et  à  répriier  leurs  affreuses  exactions. 

On  adriroit,  avec  dérision,  ce  mélange  de» 
constitutios  disparates,  qui  réunissoit,  dans  un^ 
même  cace ,  la  guerre  de  la  Palestine  avec  la 
guerre  àxbarreau ,  les  couronnes  des  princes  de 
la  terre  yec  le  bonnet  des  légistes,  le  sceptre \ 
avec  la  pime ,  le  salaire  des  avocats  avec  les^ 
décimes     le  clergé. 

On  exîtoit  la  sagacité  des  pères ,  qui  les  avoit 
mis ,  en  p  instant ,  au  fait  des  choses  du  palais, 
au  poinde  leur  révéler  la  juste  proportion  des 
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travaux  d'un  avocat ^  en  les  fixant  à  ao  liv.  tour- 
nois, plutôt  qu'à  a5  ou  3o/  " 

D'autres,  prenant  la  chose  plus  sérieusement , 
témoignoient  la  plus  forte  indignation  d'une  dis- 
position qui,  sous  l'apparence  d'une  simple  légè- 
reté, couvroit  une  politique  perfide  et  attentatoire 
à  V indépendance  de  la  couronne  de  France.  ♦ 
-  «  Comment ,  disoient-ils ,  le  concile  a-t-il  ose'  se 
«mêler  des  règlements  de  palais ,  et  s'attribuer 
«  une  juridiction  sur  les  tribunaux  de  France  et 
«  sur  des  sujets  du  roi  ?»  Ne  voit-on  pas  claire- 
ment que  c'est  le  renouvellement  de  ses  préten- 
tions à  la  souveraineté  temporelle  de  tous  les 
royaumes  du  monde ,  et  de  l'odieux  système  de 
monarchie  universelle?  A  quel  abaissement  est 
donc  réduite  la  puissance  d'un  roi  de  France, 
s'il  n'est  pas  le  maître  dans  ses  états  de  régler, 
comme  il  l'entend ,  les  frais  de  justice  y  et  s'il  faut 
recevoir  la  loi  du  pOntife  romain  pour  fixer  le 
salaire  de  ses  avocats  et  procureurs? 

Cette  réclamation  générale  ayant  éveillé  l'atten- 
tion du  roi,  le  plaça  dans  l'alternative  embarras- 
sante ou  de  réprouver  hautement  cette  entreprise 
sur  sa  puissance ,  ou  de  compromettre  par  son 
silence  V indépendance  de  sa  couronne.  ' 

Mais  le  conseil  du  roi  imagina  un  parti  mi- 
toyen qui  sembloit  concilier  les  ménagements 
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dus  à  la  cour  de  Rome,  avec  l'autorité  du  roi  ;  ce 

iut  de  rendre  une  ordonnance  du  propre  mou- 
viement  du  roi,  qui  coutiendroit  un  règlement  de 
discipline  sur  Texercice  de  la  profession  d*a90caii 
sans  y  rien  admettre  de  ce  qui  avoit  été  statué 
par  le  concile  de  Lyon. 

Ce  fut  d'après  ce  système  que  Philippe  fit 
publier  ï ordonnance  de  ia^4»  dont  voici  la 
substance  : 

D'abord  cette  ordonnance  n'embrasse  aucune 
autre  partie  de  l'organisation  judiciaire  ;  il  n'y 
est  question  ni  des  juges,  ni  des  procureurs,  ni 
des  grejjîersy  ni  d'aucuns  autres  officiers  minis- 
tériels; elle  «st  exclusiyement  consacrée  aux 
avocats;  circonstance  bien  essentielle  à  remar- 
quer ,  en  ce  qu'elle  réveie  Tmiention  du  conseil. 

effet,  par  quelle  raison  cette  ordonnance  se* 
xoit-elle  ainsi  tombée,  des  nues  pour  s'appliquer 
isolément  aux  avocats,  sans  mélange  d'aucune 
autre  dispositicm  ?  Obseryez  qu41  n'y  avoit  alors 
que  quatre  ans  d'écoulés  depuis  la  publication 
des  établissements,  qui  les  avoit  compris  dans  un 
chapitre  ex  expresse  :  or,  à  quoi  bon  reprendre 
le.  même  suje^  en  sous -œuvre,  sans  qu'aucun 
événemept  pût  justifier  cette  superfiétation?  Mais 
cela  s'expliquoit  fort  bien  par  l'intention  de  âup- 
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primer  tacitement  la  dispositiou  du  concile ,  en  < 
Itti  suBsttituant  une  autorité  plus  légitime. 

Il  eist  bon  d'observer  encore  que  cette  ordon- 
•  nanèe  ne  dît  pas  un  mot  du  concile  de  Lyon; 
silence  gardé  exprès  pour  ne  point  laisser  à 
entendre  que  la  cour  de  Rome  eût  le  droit  d*in- 
fliiencer  l'autorité  d'un  roi  de  France* 

Aû  surplus,  Fordonnance  de  i2j4  se  réduit  à 
cinq  articles  :  •  <      .  / 

Jjé pmmèr  impose  m%  -  avocats,  sous  peine 
d'exclusion  du  barreau,  lobligatiou  de  prêter 
serinéiury  ' sur  les  saints  évangiles,  de  traiter 
toutes %$  Vyffaires  dans  lesquelles  ils  seront  em- 
ployés ,  soit  pour  la  plaidoirie ,  soit  pour  le 
conseil^  avec  soin,  diligence  et  fidélité;  de  ne. 
les  conserver  qu'autant  qu'ils  les  croiront  justes, 
et  de  s  en  abstenir  aussitôt  qu'il  leur  apparoîtroit 
du  contraire* 

Le  deuxième  article  règle  Xhonoraire  en  pro- 
portion de  V importance  du  procès  et  de  V habileté 
de  Favocat,  k  condition  néanmoins  que  dans 
aucune  affaire  i  avocat  ne  recevra  au  dessus  de 
3o  livres  tournois» 

"  Le  troisième  article  interdit  à  V avocat  de  rien 
recevoir  directement  ni  indirectement  au  dessus 
de  3o  livres  tournois. 

l^fin,  le  quatrième  article  ordonne  que  ce 
u  3 
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ia85.  serment  sera  renouvi  lé  ,  et  que  Fordonnancc» 
sera  vu^ ,  chaque  année  ,  dam  les  bailliages  et 
sénéchaussées. 

Celte  mesure  >  de  la  part  du  conseil  du  roi, 
calma  reffervescence  des  deux  partis.  Le  barreau 
se  soumit ,  avec  respect ,  à  une  loi  émanée  de 
Tautorité  du  roi ,  et  qui  n  oiiroit  aucune  trace 
d'une  domination  étraîigi  re  ;  et  la  cour  romaine, 
de  son  côté,  présenta  cette  ordonaance  comme 
un  acte  de  ratification  du  concile  de  Lyon» 

Le  reste  du  règne  de  Philippe -le -Hardi  ne 
fournit  rien  de  particulier  sur  le  barreau. 

Phîtjppe  IV,  son  fils  (si  connu  sous  le  nom  de 
Philipp€Tlc'Bel)j  lui  succéda  en  1285,  âgé  de 
dix-sept  ans. 

Duiant  les  quinze  premières  années  de  son 
règne ,  le  parlement  continua  de  rester  ambula- 
toire; mais  Philippe  ne  fut  pas  long*temps  sans 
s'apercevoir  qu'il  auroit  quelque  jour  besoin  de 
la  présence  habituelle  des  légistes  pour  le  sou- 
tenir contre  les  attaques  de  la  cour  de  Borne  ; 
et  déjà  il  avoit  conçu  le  projet  de  rendre  le  par- 
lement sédentaire  à  Paris. 

En  aUeiidant  un  moment  favorable  pour  cette  ' 
innovation,  il  s'occupa  de  perfectionner  l'ad- 
ministration de  la  justice,  par  la  création  d'une  ' 
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commission  de  maUres  des  requêtes ,  tir^  de  son  nkftt. 

conseil. 

L'oEDOHiTANCE  qui  Contient  cet  établissement 
fut  rendue  dans  le  parlement  de  la  Toussaint 
de  1 291  y  et  ce  fut  pour  le  barreau  de  Paris  ua  • 
nouTeaa  germe  d'une  nombreuse  occupation. 

On  crut  nécessaire  de  clore  cette  ordonnance 
par  une  disposition  qui  renouveloit,  à  l'égard 
des  avocats,  celle  de  Philippe-le- Hardie  du  i3 
octobre  1 274  cette  mesure  étoit  provoquée  par 
les  circonstances. 

L'importance  que  l'opinion  publique  avoit  at- 
tachée à  cette  profession ,  devenue  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire  et  plus  lucrative,  avoit  précipité 
vers  le  barreau  une  foule  d  hommes  nouveaux  | 
j^u  familiarisés  avec  les  devoirs  de  cet  état* 

Les  anciens  avocats ,  nourris  dans  la  connois* 
sance  et  la  pratique  de  ces  devoirs,  furent  les 
premiers  i  solliciter  un  règlement  capable  àm 
maintenir  la  pureté  du  barreau. 

C'est  ce  qui  donna  Ueu  à  Tordonnance  du  mois 
de  novembre  1291 ,  dont  voici  la  substance  : 
,  «  Les  avocats ,  tant  du  parlement  que  des  bail- 
liages et  autres  justices  royale  ^Jureront  sur  les 
saints  évangiles  de  ne  se  charger  que  des  causes 
justes,  de  les  abandonner  des  qu'ils  viendroiant 
à  reoonnottre  le  contraire. 
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i«9$f  «  Les  avôcats  qui  se  réfiisei*oient  à  ce  serment 
seront  iiiterdiU  du  barreau  jusqu'à  ce  qu'ils 
i'aient  prêté. 

«  Il  leur  est  défendu  de  solliciter  dés  délais 
frustratoires ,  et  de  se  refuser  aux  remises  que 
leur  partie  adverse,  demanderoit  pour  justes 
motifs; 

«  D'alléguer  ùn  fait fiuix,  et  qu'ils  cpnnoitroient 

pour  tel  ; 

«  De  dénaturer,  par  une  fausse  interprétation 
ou  citation  infidèle ,  les  règlements  et  les  cou- 
tumes. » 

Quant  à  leurs  honoraires ,  cette  ordonnance 
n*en  donne  aucune  fixation  précise;  elle sé borne 
à  dire  que  les  avocats  se  coniormeront  aux  règle- 
ments existants,  sans  user  d'aucune  v^ie  indirecte 
pour  les  éluder. 

Les  neuf  années  qui  s'écoulèrent  depuis  cette 
ordonnance  jusqu'à  la  clôture  du  treiziè/ne  siècle 
n'offrent  rien  qui  soit  particulier  aux  avocats,  si 
ce  n'est  le  mandement  adressé  le  ^3  avril  lagg^ 
par  Philippë-le-Bel ,  aux  baillis  de  Touraine  et  du 
v  Maine ,  pour  leur  défendre  d'admettre  les  excom- 
I  muniés  aux  fonctions  à'ayocat.  jéd  pairocinan- 
dum  excommunicatos  non  recipiatis.  (Ordon.  du 
ïi/,  tom.  If  pag.  33a.) 

G*est  dans  le  même  intervalle  que  commença  à 


DES  .▲YOCA.TS. 
.Se  développer  le  germe  des  démêlés  de  Philippe 
avec  Bonîface  FUI,  qui  ûreat  taat  de  bruit  eM 
Europe ,  et  dans  lesquels  le  barreau  de.Paris.prit 
une  grande  part* 

.     CHAPITRE  IL 

Ordonnances,  lois  et  règlements  qui  formaient  la 

jurisprudence  du  trei^icnic  siècle. 

I.  11  faut  placer  en  téte  les  coutumes  locales  des 

diverses  provinces,  cantons  et  seigneuries  qui 
ressortissoient  du  domaine  du  roi. 

Ces  coutumes  étoient  variées  à  l'infini ,  et ,  ce 
qui  augmentoit  les  difficultés ,  la  plupart  n'étoient 
pas  écrites,  mais;  seulement  établies  par  ttadiiion 
et  par  acte  de  notoriété. 

Ce  n'ëtoit  donc  pas  un  médiocre  travail  pour 
les  avocats  de  se  mettre  au  &it  de  ces  législa- 
tions particulières  qui.  change  oie  ut  avec  chaque 
affiiire.  ^ 

Et,  sur  cela,  les  juges  se  trouvoient  souvent 
obhgés  de  s'en  rapporter  de.  coniiauce  à  la  cita- 
.  tion  qui  leur  étoit  fsiite  d*une  coutume  locale,  vu 
ruripossibilite  et  les  lenteurs  d'une  vérification. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  ordonnances 
.de  S»  Louis,  àe  PhUippe-le-Hardi ,  àe^Philippe-^ 
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Je-Bèt  insistent  sur  le  serment  à  fiiire  de  la  part 

de  ravocaty  quil  n'alléguera  jamais  de  fausses 

eoMiiumes. 

II.  Oadonkanc£  de  S.  Louis,  du  décembre 
ia549  sur  tordre  judiciaire*,  (Ord.,  du  Louv., 
tom,  I,  p.  67.) 

I 

IIL  Or DoiTH Aires  de  S*  Louis^  de  laSO,  pour 
futilité  du  rojnaume.  (Ord.  du  Louv.^  tom.  I, 

P-770 

ly.  La  pragmatique  samition  àu,  la  mars  ia68;  - 
elle  se  rattache  à  Ffaistoire  du  banreau  par  plu* 

sieurs  cotés. 

D'abord  parcequ'elle  fut  l'ouvrage  de  quelques 
avocats,  qui  Tavoient  préparée  par  leurs  écrits, 
conçue  et  rédigée. 

En  second  lieu ,  parcéque,  comme  portion  in- 
tégrante du  droit  public ,  cette  loi  devint,  entre 
les  mains^des  avocats,  un  instrument  nécessaire 
pour  leur  profession. 

La  qualification  de  pragmatique  sanction  avoit 
déjà  été  adoptée  dans  une  ordonnance  de  Philippe 
Auguste,  de  i  ro5 ,  qui  porte  :  Per  pragmaticam 
sanctionem  nostram  firmamusy  etc. 

Mais  il  fiiut  remarquer  que  cette  qualification 
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ne  se  trouve  pas  dans  ï ordonnance  de  S.  Louis, 
qui  ne  prend  d'autre  titre  que  celui  ^Ëdictum 
consultissimum. 

Ce  furent  les  jurisconsultes  du  temps  qui  lui 
appliquèrent  le  titre  de  pragmatifue  sanction , 
par  analogie  avec  quelques  constitutions  impé- 
riales 

En  effet  ;  dans  le  moyen  âge ,  en  appeloit 
pragmatique  sanction  une  constitution  impériale 
qui  AYoit  été  délibérée  avec  les  grands  et  les 
docteurs ,  et  qui  étoit  destinée  à  devenir  une  loi 
fondamentale. 

Mais  on  entendoit  aus^i  par  pragmatique  sanc'^ 
tion  une  ordonnance  qui  avoit  été  provoquée  et 
^  rédigée  par  les  gens  de  loi^  qu'on  appeloit  pragr 
matici  (  dont  est  venu  le  mot  praticiens)  y  deducto 
verbo  quod ,  pragmaticis  et  viris  peritis  in  consi- 
Uum  adhibiiiSf  inierponebatur. 

C'est  clans  ce  dernier  sens  que  les  ultramon- 
tains  donnèrent  à  cette  ordonnance  le  titre  de 
pragmaHque  sanctian^  affectant  de  la  regarder 


(i)  Pragtna  est  un  mot  grec  qui  signiiie  affaire ,  negotium  ; 
•ty  selon  JiMtinien,  Moncthn  signifie  la  partie  de  la  loi  qui 
contient  la  pénaUté,  Sanettones  voeaituts  cas  legum  pariés 
quS>us  pœnas  eontdtitimms  adversMS  eos  ^ui  contra  lègesfee&^ 
rioL  (Institut,  de  rer.  dhrîs.  5.  8.)  ' 
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moins  comme  Fouvrage  du  monarque  que  comme 
celui  de$  praticiens  et  gens  de  loi  qui  ayoient  égaré 
sa  religion* 

Telle  est  Torigme  de  cette  dénomination  qui, 
,  ayant  été  consacrée  par  les  deux  partis  opposés^ 
&*a  éprouvé  aucune  contradiction. 

lia  pragmatique  est  rédigée  en  latin,  nouvelle 
preuve  que  c*étoit  Touvrage  des  jurisconsultes 
laïcs;  car  il  n'y  avoit  que  ceux  de  cette  classe  et 
,les  gens  d  église  qui  fussent  en  état  d'écrire  en 
cette  langue,  et  Ton  pense  bien  que  ces  derniers 
ny  mirent  pas  la  main. 

y.  Etablissements  selon  Fasage  de  Paris  et 

il  Orléans  y  cl  de  cours  de  baronnie  (1270.) 

Ce  code  fut  publié  par  S.  Louis  dartë  toutes  les^ 
cours  du  royaume  et  de  la  prévôté  de  France,. 
avant  son  départ  pour  Tunis. 

Quelques  persoinies  avoient  imagine  de  con- 
tester à  S.  Louis  le  mérite  de  ce  grand  ouvrage , 
sur  le  prétexte  qu*on  y  trouve  de  fréquentes  cita- 
tions» du  code  ex.  du  digeste,  qui,  à  peine,  com- 
roençoient  à  être  connus  en  France  ;  objection 
bien  futile ,  et  qui  sert  même  de  nouvelle  preuve 
de  riniluence  que  les  avocats  du  temps  ont  eue 
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sur  celte  compilation ,  puisqu'il  n'y  avoit  qu'eux 
en  état  de  faire  une  pareille  application* 

Ces  éiablùsemerUs  8ont'édstTÏbués  en  deux 
livres,  l  uu  de  iG8  articles,  et  l'autre  de  4^  seu- 

Les  rédacteurs  mirent  à  contribution  les  lois 
romaines,  les  canons,  les  conciles,  les  décrétales 
bu  épUfmies^popes,  les  différentes  coutumes  de 

la  monarchie,  et  les  anciennes  ordonnances. 

NoÊa,  Ces  établissements  se  trouvent  dans  la 

collection  des  ordonnances  du  Louvre,  avec  des 
notes  de  Delaurieres,  et  à  la  suite  d'une  histoire 
de  S.  Louis  par  Ducange,  Il  y  en  a  une  édition 
assez  récente  publiée  par  M.  l'abbé  de  Saint- 
Martin* 

yi.  OaïKijriiANCE  de  Philippe- le- Hardi ,  donnée 
dans  le  parlement  du  mardi  avant  la  S,  Simon 
S.  Jude,  le  a3  octobre  1274,  concernant  les 
avocats. 

L'origine  et  1  occasion  de  cette  ordonnance  ont 
été  rapportées  ci-dessus  page  Sa*  £lle  est  exclusi- 
vement consacrée  à  la  discipline  des  avocats  y  sans 
mélange  d'aucune  autre  disposition  étrangère. 
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VIL  Oadoun  ANGE  de  Philippe-ie-B^^  donnée  dans 
le  portement  de  la  Toussaini  de  1087.  • 

Les  ecclésiastiques  s  étant  emparés  des  tribu- 
natix  séculiers ,  soit  à  titre  de  juges,  soit  à  titre 
de  procureurs,  ils  s  obstinèrent  à  traiter  toutes 
les  matières  par  les  principes  et  la  pratique  du 
droit  canonique  ;  ce  qui  ravaloit  Tautorité royale, 
en  soumettant  le  sort  et  la  fortune  des  François  à 
la  domination  de  la  cour  de  Rome* 

Ajoutez  que  ces  officiers  clercs  se  prétendoient 
exempts  de  la  puissance  séculière  en  cas  de  maU 
versation. 

Ce  fut  pour  corriger  cet  abus  que  Philippe 
rendit ,  en  plein  parlement ,  l'ordonnance  de 

1287,  qui  exduL  les  ecclésiastiques  de  rcxer- 
cice  des  Justices  temporelles,  et  des  emplois  de 
procureurs. 

YIII*  LettrbS'PAtertbs  de  PhUippe^le-Bel, 

de  lago. 

Nota.  Ces  lettres  patentes  introduisent  plu* 

sieurs  dispositions  favorables  aux  prélats  et  di- 
gnitaires ecclésiastiques. 
La  première  est  une  dispense  pour  plaider  par 
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procureur,  tant  en  demandant  qu'en  défendant; 
'  jcar  à  cette  époque  on  ne  connoissgit  pas  l'insti* 
talion  d^BA  ioorp«  de  procureurs  en  titre  d'office: 
cbaque  partie  derdit  comparoitre  en  personne  ^ 
efc  niskter  am  ravocat  à  l'audience. 

La  seconde  faveur «ocordëe  au  clergé  est  d'avoir 
ses  qauses  commises  (i)  directement  au  parlement. 

^eMmple  qu'on  connoisse  du  droit  de 
committimus» 

.'■  ^-l^ffWf^  privilège  accordé  aux  prélats  est 
I&  ètteoîiSMGe  attribuée  à  leur  juridiction ,  des 
matières  de  douaire,  de  testament,  de  legs 

IX,  O&DOKfiAKGE  d!e  Philippe- le-Bel,  donnée  dans 
le  parlèmênt  tenu  dans  les  trois  semaines  après 

la  Toussaint  1291, 

* 

Cette  ordonnance  a  pour  objet  l'expédition^ 


(1)  Item  quod  eautœ  ordinant»  prœkoomm  in  parlameni» 
Umtnmmùdo  agàentur, 

(2)  liern  quod  non  impediantur  dictiprœîati  de  iestamentis, 
legatis  vel ^fideicommissis  ,  dotibus  aut  dotaiibus  cognoscere. 

Fèruntamen  m  qitantum  tesiameniiun ,  iegatum  vel  fidd- 
*  tommùsum ,  realemtangaiacUonem ,  vei  heredUasU petitia^ 
nem,  vei  si  dos  aut  dotaUtium  ad  pertonate  setvkium  teneatur, 
cognitio  higus  ad  secularem  dominum  pertinebit. 
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cks  affidres  portées  an  parlenieutet  la  discipline 
du  palais. 

A  la  suite  des  dix*  premiers,  articles  vient  celui 

concernant  les  a\focats. 

Advocati  insuper  juramenta  prœstant.  F,  Ord. 
.daL«,'tôni*'i,  p.  3»a  (art.  ii). 

X.  £nfin|  il  faut  aussi, ranger  le  code  JusUnien 
au  nombre  des  lois  de  ce  temps ,  puisque  ce  fut 
à  cette  époque  qu'il,  vint  prendre  sa  place  dans 
la  législation  françoise ,  et  acquérir  une  autorité 
imposante. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  ici  de  dire 
un  mot  de  son  introduction  au  barreau» 

Sous  les  deux  premières  races  des  rois,  de 
.France  I  les  pandefi(es  de  Justinien  ëtoient  per- 
dues absolument  pour  toute  l'Europe ,  et  il  n*é- 
toit  échappe  du  coips  du  droit  romain  que  quel- 
ques débris  du  code  et  des  novelles,  qui  étoient 
enseignés  dans  V Italie,  en  Allemagne  ;  mais  ces 
.morceaux  épars  et  décousus  ne  servoient  qu'à 
faire  regretter  davantage  les  .pandecies ,  et  le 
recouvrement  de  cette  collection  paroissoit  au 
nombre  des  choses  inespérables. 

Au  moment  où  l'on  s'y  attendoit  le  moins,  un 
événement  imprévu  vint  produire  au  jour  ce  qui 
sembloit -destiné  à  une^éterneill^  obsçurité. 
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On  en  eut  Tobligation  à  une  guerre  surrenue. 
entre  deux  soi-disant  papes ,  Innocent  II  et  Ana» 
clet  II ,  qui  se  disputoient  la  chaire  de  S.  Pierre 
en  se  foudroyant  mutuellement  par  des  ana- 

thènies. 

Chacun  de  ces  deux  poiitites,  trop  foible  par 
lui-même ,  avoit  cherché  du  secours  auprès  de« 
puissances  séculières* 

Clothaire  U,  empereur  d'Allemagne,  aToit  pria 
parti  pour  Innocent,  et  Roger,  roi  de  Sicile ,  s'étoit 
rangé  du  côté  d'^naclet. 

Clothaire,  s'étant  mis  à  la  téte  d'une  forte 
armée j  marche  vers  la  Sicile,  pénètre  dans  la 
Fouille ,  et  demanda  le  passage  aui^  habitants  de 
Pise,  pour  aller  assiéger  la  ville  ^tJmalphi,  où 
se  tenoit  Anaclet.  . 

Les  Pisans  accordent  le  passage,  au  grand, 
contentement  de  Clothaire ,  qui  les  assure  de 
sa  reconnoissance,  quelle  que  soit  Tissue  de  son 
entreprise. 

.  Le  sort  des  armes  se  décida  pour  lui.  Le  roi 
Roger  est  vaincu ,  la  iaçtion  d' Anaclet  dissipée  ; 
et  Amalphi,  après  avoir  été  pillée,  est  obligée 
de  TQConnoiiTe  I nnocent  ^oui  vrai  pape ,  et  de  se 
soumettre  à  Clo(haire. 

Or,  dans  le  pillage  d^Amalphi,  un  soldat  avoit 
trouvé  un  vieux  mani/iscrit,  qui,  n  a  voit  mérité 
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S0i|  attention  que  parcequ'il  étoit  enveloppé 
d*une  couverture  peinte  de  plusieurs  couleurs , 

qui  paroissoient  lui  donner  quelque  importance. 

Ce  livre  fut  porté  à  Tempereur ,  qui  ne  tarda 
pas  à  y  reconnoîlre  les  pandectes  de  J u simien , 
qui  faisoient  depuis  si  long -temps  l'objet  des 
Vœux  des  légistes. 

Dans  lenthousiasme  de  cette  découverte ,  on 
pensa  que  ce  manuscrit  étoit  authographe,  vrai 
original ,  appartenant  \  Xustinien ,  et  dont  les 
autres  u'avoieut  été  que  des  copies. 

On  âppuyoit  cette  conjecture  sur  la  beauté  de 
l'écriture,  sur  la  forme  des  caractères ,  qui  parois- 
soient être  du  sixième  siècle ,  tracés  de  la  main 
d*un  Grec  de  Gonsfantinople. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Clothaire  jugea  ce  ma- 
nuscrit d'un  assez  grand  prix  pour  acquitter  sa 
dette  envers  les  Pisans,  et  il  leur  en  fit  présent, 
à  la  charge  néanmoins  qu'ils  en  laisseroient  tirer 
des  copies. 

De  retour  en  Allemagne  ,  Clothaire  or d ou iia 
que  le  droit  romain  auroit  force  de  loi  dans 
FEmpire. 

Ce  code,  en  peu  d'années ,  devint  le  droit  com- 
mun de  TAllemagne  et  de  Tltalie. 

H  trouva  le  même  accueil  en  Bohême ,  dans 
la  Hongrie ,  en  Suède ,  en  Pologne ,  en  Angle* 
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terre,  en  Ecosse,  en  Irlande,  en  Espagne;  et 
enfin  vers  le  milieu  du  treizième  siècle  il  devint 
partie  intégrante  du  droit  franrois. 

11  ne  s'écoula  pas  beaucoup  de  temps  sans  que 
l'Europe  ne  fut  inondée  de  connnentaires  de  toutes 
espèces  ,  et  sous  toutes  sortes  de  titres ,  sommes  f 
épitomes  et  enchiridions y  etc.  etc. ,  surtout  de  la 
.part  des  docteurs  allemands  et  italiens. 

Les  légistes  François  cherchèrent  aussi  à  se 
mettre  sur  les  rangs ,  et  j'en  citerai  quelques-uns 
au  chapitre«suivant. 

'  •  ■  <  : 

CHAPITRE  III. 

Ouvrages  de  jurisprudence  ^ui  composaient  la 
bibliothèque  d'un  jurisconsulte  vers  la  fin  du 
treizième  siècle. 

Bans  tout  le  cours  du  treizième  siècle ,  on  ne 
connoît  que  trois  ouvrages  de  jurisprudence  et 
de  pratique  écrits  en  françois ,  savoir  : 

I.  Le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaine  à  son  ami, 
composé  en  ia53. 

L'objet  de  cet  ouvrage  est  de  former  un  jeune 
gentilhomme  dans  la  science  des  lois  romaines  et 
de  V ordre  judiciaire  ^  afin  de  le  mettre  en  état  de 
gouverner  t^es  affaires ,  et  de  parvenir  aux  em- 
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plois  distingués  auxquels  la  profession  de  légiste 
conduisoit.  - 

C'est  le  premier  ouvrage  François  qui  ait  paru 
sur  cette  matière,  ainsi  que  Fauteur  le  dit  lui- 
même  dans  sa  préface  :  «  Nul  nemprit  onque 
«  mais  cette  cause  devan^  moi.  » 

L'auteur  embrasse  plusieurs  parties  de  la  juris-  • 
prudence  et  de  la  pratique,  "^il  ne  manque  pas, 
de  citer  le  droit  romain. 

Ce  petit  traité  reçut  depuis  le  titre  de  livre  de 
la  reine  Blanche,  parcequ'il  s'est  trou"^  un  exem- 
plaire qui  portoit  cette  note  au  dos ,  et  c'est  sous 
cette  qualification  qu'il  est  cité  par  Chopin  sur 
Anjou,  chap.  75,  pag.  Sgo^/ 

Le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaine  se  trouve  à 
la  suite  de  la  vie  de  S.  Louis  parDucange.  (Paris, 
1668.) 

II.  Le  livre  «  des  coutumes  et  usages  de  Beau- 
a  voisins  selon  ce  que  il  corroit  au  temps  que  ce 
«  livre  futs  fait ,  c'est  à  savoir  en  Van  de  l'incar^ 
«  nation  de  Notre  Seigneur  1^83.  (Par  Philippe 
«  de  Beaumanoir.  ) 

Cet  ouvrage  se  compose  de  70  chapitres,  qui 
traitent  fort  au  long  de  diverses  matières  sur 
\ ordre  judiciaire  de  ce  temps-là  ,  et  avec  beau- 
coup d'exactitude. 

III.  Les  Assises  du  royaume  de  Hierusalem 
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vers  Tan  ia5o ,  rédigées  par  Jçan  dlsLiN^  comte 

•  >  « 

de  Japhe  et  d'Ascalon,  . 

C'est  une  compilation  des  lois,  usages  et  cou- 
tumes de  France ,  adoptés  pour  le  royaume  de 
Jérusalem  par  Godefroy  de  Bouillon  en  1 185. 

Ce  code  est  appelé  assises,  parcequ'il  est  com- 
posé de  diverses  lois  arrêtées  dans  les  assises  ou 
assemblées  des  grands  du  royaume  ;  monument 

*  précieux  de  notre  ancien  droit ,  transporté  par 
les  croisés  dans  la  Terre-Sainte.  .  • 

'     Ces  asi^iscs  furent  mises  en  ordre  et  réunies 
,vers  laSo  par  Jean  d'ihlin,  comte  de  Japhe  et 
d'Ascalon,  seigneur  de  Boruth  et  de  Rames,  qui 
'  mourut  en  12G6. 

En  1690,  La  Thomassikre  publia  ces  assises 
^copiées  sur  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  vati- 
îcane,  et  moins  complet  qu'up., autre  manuscrit 

*  ;qui  se  trouvoit  à  la  bibliothèque  de  Venise. 

En  1788 ,  M.  Agier,  alors  avocat  au  parleirient 
de  Paris,  ayant  conçu  le  projet  de  donner  une 
'  édition  plus  correcte  de  ce  manuscrit,  le  gou- 
vernement protégea  cette  entreprise,  et  obtint 
r  de  la  république  de  Venise  une  copie  de  son 
manuscrit  (  qui  est  aujourd'hui  à  la  bibliothèque 
'  •  impériale  ).  "  '  ' 

L'intention  de  M.  Agier  de  donner  une  nou- 
I.  4 
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Telle  édition  de  cet  ouvrage  n*a  pas  eu  de  suite, 

et  il  est  à  regretter  que  des  occupations  impor- 
tauteà  raient  détourné  d*un  travail  qui,  dans 

ses  maiiis ,  auroit  acquis  le  plus  haut  de^ré 
dintérét. 

Les  lacunes  que  laissoient  les  orâonnmces,  les 

coutumes  locales  et  les  livres  français ,  etoient 
Mmblées  par  le  draU  romain,  qui  s'étoit  im- 
patronisé  dans  notre  législation. 

Ainsi  la  bibliothèque  de  Favocat  étoit  encore 
fcuTnie,  indispevisablement,  d'un  copps^^droU 

tel  qu'il  éloit  alors  possible  de  se  le  procurer, 
dans  un  temps  où  Vimpmnerie  n'étoit  pas  en 
usage. 

Mais  ,  à  cette  ^po(]%e ,  il  y  avoit  déjà  une  fouie 
dB  eammeMatetMf  qiii  s^étaut  Meroésies  wis  wr 
f  crnsemUe  *du  'droit  Tomailn,  'les  autres  "sur  des 
portions  seulement,  dévoient  trouver ^place  dans 
4a  bitdiotbèque  d'un  avocat. 

De  ces  docteurs  et  co rnmentateurs ^  je  ne  vais 
citer  que  ceux  qui  ^isoient  autorité ,  et  qui  étoient 
d^un  usage  hedntiiéL 

D'abord  le  &meux  Irnerius,  nom  latinisé  de 
Wamtr,  AllemaEnd ,  qui  vivoil  sur  bi  fin  du  doU' 
zième  siècle,  s*étant  trouvé  en  Italie  à  Fépoque  * 
-où  le  manuso^it  des  /^anJ^c^^iut  découvert,  il 


■  •  w 

♦ 

■ 
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.montra  tant  d'enthousiasme  sur  ^iniportance  de 
jcet  evënejnent ,  que  lempej-eur  Clolhaire  créa 
.pour  lui  une  chaire  de  droit  romain  à  Bologne. 

Arrivé  à  ce  poste ,  il  redoubla  d  activité  pour 
.étendre  Tautorité  du  droit  romain  ;  il  se  servit 
<de  son  qrédit  auprès  de  lempereur  pour  obtenir 
que  toutes  les  lois  émanées  de  Justinien,  pan- 
dectes ,  code ,  institules,  novelles,  remplaceroient 
le  code  Théodosien^  et  seroient  citées  comme 
ayant  force  de  loi  ;  innovation  qyi  lui  ac<juit 
une  grande  considération. 

Il  fut  le  premier  qui  rassembla  tous  les  livres 
du  code,  et  qui  mit  les  ouvrages  de  Justinien 
dans  l'ordre  où  ils  sont  aujourd'hui. 

Comme  les  novelles  de  justinien  contenoîent 
beaucoup  de  redites  et  d'obscurités,  il  rendit 
aux  étudiants  le  service  de  réduire  les  novelles 
en  abrégé ,  en  n'y  laissant  que  les  dispositions 
législatives  et  substantielles. 

De  plus,  il  distribua  ces  novelles  dans  le  même 
ordre  que  le  code ,  et  les  rangea  à  la  suite  des 
lois  auxquelles  elles  servoient  de  modification 
ou  d'interprétation.  Ce  sont  ces  no^^elles  ^hvé^ées 
qui  furent  si  connues,  par  la  suite,  sous  le  nom 
d' AUTHENTIQUES,  et  qui  firent  oublier  l'original. 
Ce  travail  lui  mérita  le  nom  de  flambeau  et  de 
restaurateur  du  droit,  lucerna  j'uris» 
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'  '  On  le  considère  comme  le  pire  et  la  tige  des 
glossateuTS.  11  fut  le  premier  en  Italie  qui  ouyrit 
une  école  publique  de  droit  romain ,  et  qui 
introduisit  la  cérémonie  du  doctorat. 

AzoN  étoit  aussi  un  des  docteurs  du  droit  ro- 
main dont  lés  ouvrages  jouissoient  d*une  grande 

autorité  dans  les  tribunaux  iïaiirois. 

\  Il  florissoit  à  Bologne  au  milieu  du  douzième 
siècle  y  et  mourut  dans  le  commencement  du 
treizième*  Il  publia  une  somme  ou  apparat  sur 
le  code  et  sur  le  digeste,  qui  eut  un  grand  suçcès. 
On  Tappeloit  la  lumière  de  jurisprudence,  fon- 
taine des  lois ,  YaM  d'élection  i./ons  legum,  vas 
electioms,  lumen  jurisconsultoriim. 

^  Mais  tout  cédoit  au- fameux  François.  Acgubsb, 

qui  employa  sa  loiigue  carrière  à  la  cuucoidaiice 
,  ejt  à  rexpliçatiçQ  des  lois  romaines* 

'  Le  travail  qui  Ta  immortalise  est  sa  gj^ande 
{^losCf  qui  est.  encore  aujourd'hui  une:base  fon- 

dàmetitalct  des  bibliothèques  de  droit ,  et  qui ,  à 

plus  forte  raison ,  n  étoit  pas  oubliée  dans  celles 

da  treizième  siècle. 

11  mourut  en  12129 ,  laissant  sa  mémoire  en 
Vénération.  '         '  * 

*■  11  y  eut  aussi  des  jurisconsultes  françois  qui 
vinrent  se  mêler  aux  glossateurs  étrangers ,  et  qui 
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méritoient  une  place  dans  la  bibliothèque  des 
avocats  de  ce  temps. 
De  ce  nombre  ëtoit  Gdill4ume  Durand  ,  si 

connu  sous  le  sobriquet  de  Speculator,  a  cause 
de  son  ouvrage  ifitituié  Spéculum  juris,  publié 
en  ia6i. 

Durand  avoit  fait  encore  un  autre  ouvrage  in- 
titulé Meperionum  jtms,  qui  s'est  reproduit  de 
nos  jours  sous  le  titre  de  Répertoire  de  jurispru- 
dence. }tTes'\/e.nihdLi  sur  lui  au  chapitre,  suivant* 

,Un  autre  jurisconsulte  françois  qui  s'exerça  sur 
le  droit  romain  fut  ce  Gui  Foucaud  ou  Foulques, 
dont  j'ai  parlé  comme  d'un  des  principaux  défen* 
seurs  de  la  puissance  temporelle  des  rois ,  et  qui 
en  fut  récompensé  par  son  exaltation  sur  la  chaire  i 
de  S.  Pierre. 

Il  étoit  l'auteur  de  deux  ouvrages  estimés  des 
jurisconsultes,  sur  le  droit  romain;  l'un  sous  le 
titre  de  QuœsHones  juris,  et  l'autre  sous  celp^  de 
Âecipiendarum  actlonum  ratione,  ^ 

Il  iji'est  p^s  permis  de  doutes  que  les  a^Qçgtp 
de  ce  temps  ne  se  fissent  un  devoir  de  donner  une 
place  distinguée  dans  leur  bibliothèque  aux  ou- 
vrages d'un  pareil  collègue*  ^ 

A  ces  ouvrages  de  droit  civil  il  faut  joindre 
.ceux  qui  concernoient  le  droit  canon ^  tels  que 
les  détcrétaies  et  quelques  commentaires. 
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CHAPITRE  IV. 

Avocats  et  lultrscoiystLTEâ  i}ivûnt  ait  trèizième 
sièckp  depuis  tsi5o  Jusqu'à  iScki. 

PfBftBB  DE  FofiTAnrE  (auteur  du  Conseil  à  son 
àttii,  dont  notts  àVons  parlë  au  chapitre  prëcé« 
ctént),  originaire  du  comté  de  Yertnandois,  et 
dé  noble  extraction.  Son  go6t  pour  la  science 
dés  lois  en  fit  tin  jdrî^nsultè  habile  éh  l'un  et 
taatrè  droit,  pàrcëqu'alors  cette  étude  s'allioit 
àvéc  là  plus  haute  liaissance,  et  derehoit  le  che- 
ttiih  des  dignités.  Il  fut  un  de  ceux  qui  mirent 
la  main  à  la  pragrnatique  sanction  et  aux  étaikfi- 
sements*  Il  jouissoit  d^une  grande  coi^sidënt'tioil 
âuprès  du  roi,  qui  le  fit  maître  du  parlement, 
c'éât-à-ilire  conséiller. 

Philippe  de  Beaumanoir.  Il  etoit  bailli  de  Cler- 
mont  en  Beauvoisis  sous  Robert ,  comte  de  Cleir»* 
ihoht,  fik  dè  S.  Louis,  et  bàillt  dé  Sentis  en  1995* 
Tai  parlé  au  chapitre  précédent  de  son  ouvrage 
sur  les  coutumes  du  Béauvoisis. 

Gui  Foucaud,  nàtif  dé  Saint  •Gilles,  près 
Narbofahe, 

Après  àvôir  porté  feS  armëè  pëndaht  quelquie^ 
années ,  il  se  livra  à  Tétude  des  loiis  et  à  Texercicô 
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du  barreau ,  où  il  se  fit  connoître  de  la  manière 
la  plus  distinguée  :  in  curia  regia  causas  integer- 
rime  agens.  Ses  succès  et  ses  hautes  cju alites , 
accompagnés  de  la  plus  sincère  piété,  lui  méri- 
tèrent l'attention  du  saint  roi ,  qui  le  retira  du 
barreau  pour  se  l'attacher  eu  qualité  de  secré- 
taire intime  et  membre  de  son  conseil. 

Il  étoit  alors  marié,  et  avoitdes  enfants;  mais, 
peu  de  temps  après,  ayant  perdu  sa  femme,  il 
embrassa  Tétat  ecclésiastique ,  plus  conforme  à 
ses  goûts.  ^  *  • 

Ce  changement  d'état  le  conduisit,  par  la  fa- 
veur du  roi ,  aux  plus  hautes  dignités.  Il  devint 
d'abord  évéque  du  Puy  en  Velay,  ensuite  arche- 
vêque de  Narbonne ,  et  enfin  cardinal  sous  le  titre 
de  S.  Albin,  et  légat  en  Angleterre. 

£nfin,  en  i265  il  monta  sur  le  saint  siège,  ce 
qui  étoit  alors  le  nec  plus  ultra  des  honneurs  de 
ce  monde.  11  y  prit  le  nom  Clément  IV,  et  con- 
serva sur  le  trône  pontifical  la  même  simplicité 
de  mœurs. 

L'histoire  en  donne  pour  preuve  une  lettre 
écrite ,  aussitôt  après  son  exaltation ,  à  Pierre 
Legros  ,  son  neveu ,  qui  dévoile  toute  la  caji- 
deur  de  son  ame. 

{^.  Loisel,  pag.  6$8  et  690,  et  le  Dictionnaire 
histor. ,  verbo  paçe.  )  .      .  7^ 
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Ce  pontife  honora  In  chaire       S.  Pierre. 

«C/étoil,  dit  Vély,  véritablement  un  homme 
«  d  une  rare  probité,  d'une  vie  pénitente,  austère, 
«  d'une  grande  pureté  de  mœurs ,  surtout  d'un 
«détachement  et  d*une  modestie  depuis  long- 
ce  temps  inconnus  à  la  cour  de  Rome.  »  Clément  IV 
n'occupa  le  saint  siège  que  quatre  ans  environ.  Il 
mourut  à  Viterbe  au  mois  de  novembre  1268. 

Iv£S,  d'une  famille  noble  de  Kaerinartin ,  près 
Rennes  en  Brètagne. 

Il  étudia ,  à  Paris ,  en  théologie  et  en  droit 
canon  ^  et  alla  ensuite  faire  ses  études  de  droit 
civil  à  Orléans* 

Il  parut  avec  éclat  au  barreau  de  Paris  sous  le 
règne  de  PhUippe^lc'Baidi,  et  s  y  ût  remarquer 
par  son  savoir  et  son  sèle  ardent- pour  la  justice, 
la  régularité  de  ses  mœurs,  et  par  sa  smcère 
piete. 

"Ses  vertus  lui  valurent  une  place  parmi  les 
saints.  On  ne  connoît  guère  que  lui  ^  dans  Tordre 
des  avocats ,  qui  ait  obtenu  cet  honneur. 

Dans  plusieurs  provinces,  les  légistes  ont  eux- 
mêmes  rendu  hommage  à  sa  mémoire ,  en  le  pre« 
nant  pour  patron  plutdt  que  pour  modèle. 

GuiLLÀUjidf  DuKAiYD,  connu  sous  le  titre  de 
yieculaiorf  né  dans  le  diocèse  de  Diez  en  Pro- 
vence.  Après  avoir  étudié  le  droit  à  Lyon  en }  aSo^ 
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parcouru  Tltalie ,  il  revint  en  France ,  où  il  se 
fixa  dans  la  carrière  du  barreau.  Ses  lumières 
dans  la  science  du  droit  canonique  lui  acquirent 
la  protection  du  cardinal  Ottoboni,  qui  fut  depuis 
pape  sous  le  nom  d'Adrien  V,  et  lui  firent  obtenir 
révèché  de  Mende. 

^Son  traité  intitulé  Spéculum  juris  eut  le  plus 
grand  succès.*  •  * 

■ 

Les  jurisconsultes  du  siècle  suivant  le  com- 
blèrent d'éloges  .  ».  . 

Paul  de  Castres,  sur  la  loi  Properandum  (Cod, 
de  judic),  regarde  le  Spéculum  comme  le  meil- 
leur traité  sur  les  matières  de  droit,  après  les  écrits 
du  savant  Barthole,  -  ; 

Mais  Dumoulin ,  dans  son  commentaire  sur  la 
coutume  de  Paris  ;  rabat  beaucoup  le  mérite  de 
cet  ouvrage,  auquel  il  reproche  de  n'être  qu'une 
compilation  des  ouvrages  d'autrui. 

a  Guillclmus  Durandus  dédit  prolixum  illud 
«  Spéculum  ;  ex  scriptis  potissime  et  praxim  sui 
«  temporis  compilavit.  »  .  .. 

Mais  quand  il  seroit  vrai  que  le  Spéculum  ne 
fût  que  le  tableau  de  la  pratique  de  ce  temps,  il  .. 
n'en  seroit  que  plus  curieux  aujourd'hui.  les 
Recherch.  de  Pasquier,  liv.  5,  ch.  35;  et  Taisant, 
pag.  174.) 
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■  • 

CHAPITRE  V. 

l 

Des  magistrats  dignitaires  dans  le  treizième  siècle* 

§.  I". 

Chmeelùrs  gardetseel. 

Dans  le  cours  du  treizième  siècle ,  la  chancela 
lerie  avoit  peu  de  cousistauce*  . 

Qoelquefins  elle  rtétoit  vacante,  d autres  fois 
elle  ëtoit  occupée  par  im  membre  du  coiiseil  du 
ftti ,  comims  à  la  garde  dà  sceau» 

Cette  yariation  ne  permet  pas  de  oonsigiier  idê 
le  tableau  des  chanceliers  et  gardes  du  scel  de 
cette  époque. 

Je  me  bornerai  à  citer  Jean  de  Fassoigne,  qui 
fut  appelé  à  cette  éminente  dignité  eu  i2d3,  après 
wtmt  tamné  avec  snccèe  la  profession  d'avocat  au 
parlement. 

Dans  un  manuscrit  de  œ  temps^là ,  il  en  est 
itit  iBemkMi  Cil  ces  termes  : 

«  Homo  graciosus ,  jurisperitus  >  expers  et  e^* 
« cdknsy  «lagister  J^aums  de  Fasmuà^  quifuit 

«  advocatus  in  parlamento  et  post,  fuit  effectua 
«  cancellarius  F rauciae.  » 
(Hist  chronoL  de  la  chancallerie ,  p.  19.) 
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Cette  dénomination  n  ëtoit  pas  connue  avant 
que  le  parlement  eût  ëtë  sédentaire  à  Paris* 

§.  IIL 

*  Procureurs  et  avocats  généraux* 

Dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  royales ,  il 
y  avoit  un  officier  dUirgë  des  intérêts  du  roi  et 
de  Tordre  public,  sous  la  qualification  de  procu- 
reur du  roL  y 

Au  parlement,  cette  fonctionrétoit  exercée  par 
lés  baillis  et  séHéckaîiit,  <|ui  plaidoient  pour  le 
M,  àinsi  (fdCùH  lé  viÂt  piosléurs  arrêts 
partemèill ,  Mtrè  l^neb  m  wmvm^  un  «vit 
de  i2(6t&,  an  profit  de  Mathieu  de  Montmorency^ 
«àfùMie  Mit  S.  Im^  ;  m  avilie  de  Tm  1^90, 
twhtre  le  in^ittt  foi ,  au  profit  de  la  dame  de 
ChàtèàU-Géàtilèr  ;  ttn  troisième  de  laSa,  isontre 
!ft  1^1  Pblli^  m,  M  fiUKsAl  4es  miiifv  él  ëdie* 

vins  de  la  Rochelle ,  qui  porte  :  «  Senescollù  nostro 

^XeHteH^pr^MbièeiMtr^nmtimfmdicktn^^ 

«  gante  et  càntrarium  asserente,  » 
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Enfin ,  un  quatrième  arrêt  de  lagS ,  pour  Jehan, 
comte  d'Eu ,  à  V encontre  du  roi  Philippe  III  y  où 
il  est  dit  :  «  Cùm  inier  balUvum  nastmm  Jlmbior 
«  ncnseni  nomine  ivostro  ex  unâ  parle ,  etc.  w 

Mais  sous  le  siècle  suivant ,  nous  verrons  les 
baillis  et  sénéchaux  remplacés  dans  cette  fonction 
par  uu procureur  spécial  du  roi.  fld.  p.  cxiu.)  . 


CHAPITRE  VI. 


Officiers  mimsiériels  doFis  le  treizième  siècle. 


GreJ)i 


icrs. 


Il  n'y  ayoit  pas  encore  de  greffier  en  titre, 

d[o^çe  ;  .hien,jfl\is  ^  le  nom  degrejjier  n  étoit  pas 
même  connu  dans  les  b^lliages,  sénéchaussées , 
prévôtés ,  et  autres  juridictions  subalternes. 

Les  baillis j  sénéchaux  et  autres  juges  faisoient. 
remplir  ces  fonctions  par  leurs  clercs,  d*où  vient 
la  qualification  de  clerici  donnée  aux  greffiers. 

Ils  étoient. aussi  appelés ^notoim^  comme  il  est 
prouvé  par  les  anciennes  ordonnances,  qui  se 
servent  indistinctement  du  ,nqm  de  clercs  ou  de 
notaires» 
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Les  juges  alloient  même  jusqu'à  faire  exploiter 
cette  place  par  leurs  domestiques ,  à  compte  et 
'  demi;  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  jeter  la  fonc- 
tion de  greffier  dans  une  espèce  d'avilissement. 

Mais ,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bely  nous  ver- 
rons cet  abus  réformé ,  et  la  fonction  de  greffier 
prendre  quelque  considération.  .. 

«       >        '    §.   II.   .      '«^  '  -  -  1  1  .-^ 

f  Procureurs. 

/  '   «        .   •  : 

Comme  officiers  instrumentaires  et  ministériels, 
.  ils  étoient  parfaitement  inconnus. 

On  donnoit  ce  nom  à  des  particuliers  pourvus 
.^de  la  procuration  de  quelques  plaideurs  qui 
avoient  obtenu  en  chancellerie  des  lettres  de 
grâce  à  plaidoyer.  '         *  ^ 

N«us  verrons,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
les  succès  progressifs  de  ces  fondés  de  pouvoir. 

§.  III. 

Notaires  et  tabellions.  ^ 

•  'trié*  f    •      *       »  • 

On  distinguoit  alors  deux  espèces  de  notaires, 
les  notaires  proprement  dits ,  et  les  notaires- 
tabelUons,       .  » 
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Le  motaire  étoit  1  officier  publiç  qui  recevoit 
Mkt  une  uUnni»  le        Aes  acUs,  iraMfi  ço^ 

«  qi;ii  Nom  âoiibit.  (Jivr^       I^U^lÂg*  4é  ie^t^^ 

Et  90«iT«itt  Je  noûaifv  rx^^êtok  m^e  que  Je  c/^tç 

ou  gre/Jier  du  tribujaal^  qui  jrémMacptt  jle$  deux 
fonctions,  lesquelles  n'étoient  pas  incompatibles* 
(Traite  des  offices,  p.  218.) 

Le  notaire  qui  avoit  reçu  ces  notes  ou  mincîtes 
n^ëtoit  pas  autorise  à  les  conserver  pardeyerslui  ; 
au  contraire ,  il  étoit  tenu  de  les  porter  à  un  autre 
officier  public  connu  sous  le  nopi-de  tabellion, 
ou  gardien  de  l'acte  {tabularius) ^  pour  rédiger 
et  mettre  ej2  ordre  les  clauses  minutées,  et  en  * 
délivrer  des  grosses,  en  forme  exécutom,  aux 
parties;  ce  qui  fit  ausM  donner  à  ces  officiera  le 
nom  de  gardes-notes. 

On  disott  d'un  acte  expédié  par  le  tc^tlion 
qu'il  étoit  taoAlionné.  Les  notaires  et  les  tabellions 
étoient  à  la  nomination  du  roi  dans  les  justices 
royales,  et  à  celle  des  seigneurs  dans  les  justices 
seigneuriales.  (]He0(t,c^,4rpitdfH^yil  est  si  souvent 
parlé  dans  les  anciennes  coutumes  sous  le  titre 
de  tabelUonage. 

iitt  Mrpbis  ,>le.  mimliiom  mwfâtf.  «aguifticemr 
la  sincérité  de  son  expédition,  comme  de  notaire 
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Tavoit  sur  la  véracité  de  la  minute.  «  Uterque fide 
«  publica  utitur.  » 

'  Il  résulte  de  là  que  Toffice  de  notaire,  tel  qu'il  *  ^ 
existe  aujourd'hui ,  se  partageoit  alors  en  deux.  \ 

Mais  comine  peu  à  peu  les  notaires  s'empa-  ! 
rèrent  des  fonctions  du  tabellion,  en  expédiant 

eux-mêmes  les  copies  de  leurs  actes ,  les  deux  noms  ^ 

de  notaire  et  de  tabellion  se  confondirent  dans  j 

l'acception  commune.  aPlerumque  pro  eodem  i 

«  accipiuntur,  ».  I 

J'indiquerai ,  sous  les  règnes  suivants  ,  les  di- 
vers changements  survenus  dans  cet  état  jusqu'à 
Tépoque  de  la  révolution.  (V,  les  ordonnances 

du  Louvre,  tom.  2,  p.  1 440  a  .1  • 


'A 


§.  IV.        -  V  v  v  , 

'  V 

Huissiers  et  sergents,  ; 

Dans  le  treizième  siècle^  le  nom  A' huissier  éioxt 
peu  usité  ;  il  éloit  remplacé  par  celui  de  bedeau 
et  de  sergent.       ^  , 

Les  bedeaux  étoicnt  des  officiers  publics  atta- 
chés à  un  tribunal ,  tel  que  bailliage ,  sénéchaussée 
et  justices  inférieures,  eic.  'ço\XT  \es significations 
ei\ exécution  àes  sexilenc.GS» 
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L*ordonnance  de  S.  Louis ,  du  mois  de  dë- 
œmbre  1 5i54  »  défend  aux  baillû  et  5ënëchai»x 
d'avoir  un  trop  grand  nombre  de  bedeaux  ^  et 
leur  enjoiat ,  au  contraire ,  de  les  réduire  à  la 
moindre  quantité  possible. 

«Item.  Nos  baillis  se  pregnent  bien  garde  et 
<r  aussi  nos  autres  ofiiciaux  que  ils  a  aient  multi" 
«  tude  de  bedeaux;  ainçois  a  en  facent  au  moins 
«  que  eulx  seuls  pouvront ,  pour  mettre  à  exe* 
«  qution  les  commandements  des  cours.  » 

Ces  bedeaux  dévoient  être  nommés  en  pleine 
assise,  C'étoit  là  le  seul  mode  de  nomination 
capable  de  leur  conférer  le  caractère  d'officier 

public. 

ît  Si  les  nomment  en  pleine  et  commune  assise, 
«  ou  autrement ,  ils  ne  soient  ja  tenus  pour 
a  bedeaux.  » 

Il  leur  étoit  défendu,  d'exploiter  hors  du  res- 
sent de  la  juridictioii* 

CHAPITRE  VIL 

Procès  et  jugements  notabla^  exécutions^  dans 

le  treizième  sièdè, 

;  En  l25i,  Charles,  comte  d^Anjou  (frèré  de 
S.  Louis),  avoit  un  procès  contre  un  gentil- 
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homme ,  son  vassal ,  pour  la  possession  d'an 
château.  ... 

Le  gentilhomme  ayant  perdu  soli  procès  devant 
les  officiers  du  prince,  il  en  appela  à  la  cour 
du  roi.  »  -.1       :  .  *      âr:».  • 

Charles,  pique'  de  sa  hardiesse,  le  fit  mettre 
en  prison.  Le  roi  en  fut  averti.  Il  mande,  sur-le- 
champ,  au  comte  de  venir  le  trouver.  «  Croyez- 
«  vous ,  lui  dit-il  avec  un  visage  sévère,  qu'il  doit 
«  y  avoir  plus  d'un  souverain  en  France,  et  que 
a  vous  serez  au  dessus  des  lois  parceque  vous  êtes 
ce  mon  frère  ?» 

En  même  temps  il  lui  ordonna  de  faire  rendre 
la  liberté  à  ce  malheureux  vassal ,  pour  pouvoir 
défendre  sa  cause  au  parlement. 

Il  ne  restoit  plus  qu*à  instruire  l'affaire;  mais 
le  gentilhomme  ne  Irouvoit  ni  procureurs ,  ni 
avocats  y  tant  on  redoutoit  le  caractère  violent 
du  prince.  / 

Louis  eut  encore  la  bonté  de  lui  donner  ôî! office 
un  procureur  et  un  avocat, 

La  question  fut  scrupuleusement  discutée,  le 
chevalier  réintégré  dans  ses  biens ,  et  le  frère  du 
roi  condamné. 

(Vély,  tom.  5,  p.  i58).      *        ,  • 

En  I  siGy ,  un  chevalier  du  comté  d'Artois , 
nommé  Henti,  fut  convaincu  ,  par  informations j 
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A'ayoir  assassiné  un  jeune  gentilhomme  9  nommë 

Sélingant,  à  la  suite  d  une  querelle  sur  la  pro- 
priété li^une  pièce  de  terre. 

Ce  incNirtre  ,  dans  toute  autre  eîreonstanoe , 
auroit  été  puni  de  mort  ;  mais  le  délit  avoit  été 
commis  «n  Artois  y  eu  la  procédure  far  infar» 
mation  avoit  jusqn  alors  €l<i  inusitée  ,  et  où  de 
pareilles  affaires  se  décidoient  par  le  dud^ 

S.  Louis  ne  i^oulant  fMSis  pwter  aMeinte  à  la 
ju^ice  du  comté  d* Artois  ^  «  le  coupable  fut  con* 
it  damné  à  demander  pardon  à  genoux  ai^  père 
ce  du  défunt ,  à  faire  4o  livres  de  rente,  en  terre , 
a  à  ses  en&ats  ;  enfin ,  à  vuider  le  royaume  pour 
ft  aller  passer  cinq  ans  au  service  de  ia 
«  Sainte.  »  {Idem,  p.  ayS.) 

Cet  arrêt  est  digne  d'attention ,  txk  ce  qu'il 
Sert  à  prottvet  que,  ^as  ce  teifRps,  la  mie  de 
Vinformaiion  en  matière  orinUneUe  éiKÀX.  une  nou- 
veauté ;  qu'elle  n'étoit  admise  que  dans  iea  éo* 
marnes  du  ro»,  et  non  datis  les  juaiioesdes^ifmtids 
vassaux ,  lesquels  ne  vouloient  connoître  d'auti^ 
snsmièrede^keFolMria  pmu¥e<fÊe  orile-d»  combat 
en  champ  chs.  On  y  voit  encore  que  le  pèlerinage 
de  la  Terre -Sainte  étoit  une  des  peûaes  usitées 
dans  ce  temps. 

{Fojez  ci>des6ous  au  chapitre  variétés.  ) 

Eh  isyS, après  av^perdusa-premièreiemme, 
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Isabelle  d'Arra^on^  Philip^  setoit  ^uarié  e^} 
secondes  noces  avec  Marie  de  Brabant.  Ce  rao- 

narqqe  a  voit  admis  daas  sa  plus  intiqie  coa^«^nce 
Pierre  de  la  Brasse ,  ositif  de  Tpuraipe ,  ^ui^  de 
simple  fforbier^  s'étqit  élevé  à  la  dj^^ité  de  cham- 
bellan. 

Celui-ci ,  alarmé  du^rédit  quela  nouvelle  reii^e, 

prenoit  de  jour  en  jour ,  imagina  de  la  perdre,  en 
jetant  dans  l'esprit  du  roi  des  .soupçons  su/  la 
mort  de  Louis j  fils  aîné  du  roi ,  âgé  de  onze  ans. 
Il  .lui  insinjua  que  le  jeune  jprince  étoit  mort  de 
poison  3  <{ue  c'étoit  la  reine  c^ui  avoit, commis  c^ 
crime  ;  qu'elle  avoit  formé  le  dessein  de  se  défaire 
également  des  deux  autres^enfants  du  jpremier  Ut 
(Philippe  et  Charles),  pour  assurer  la  coyrqnne 
aux  enfants  qui  Jiaîtroient  du  second  Ut. 

Il  alla  ^us^|i*à  suborner  un  malheureux , 
accusa  publiquement  la  reine  d^avoir  donné  du 
iPpisou  a  riiéntier^préspmptif  de  la  couronne* 

Marie  couroitles  risqués  d'étte  brûlée  vive,  «i 
le  duc  de  Brabant ,  ^n  irère ,  n'eût  envoyé  un 
chevalier  pour  justifier  son  innocence  par  le 
combatm 

Le  dénonciateur  n'ayant  pas  eu  le  courage  de 
soutenir  la  calomnie  Tépée  à  la  main,  il  fut 
pendu.  ' 

Peu  de  temps  après,  la  calomnie  de  la  Brosse 
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fut  révélée  au  grand  jour ^  par  la  découverte  de 
papiers  qui  contenaient  ses  projets  criminels*  . 

n  fut  arrêté,  conduit  dans  les  prisons  de  Paris , 
«t  ensuite  dans  la  tour  de  Janvilie  en  Beauce, 
puis  ramené  dans  la  capitale ,  où  il  fut  pendu 
aux  tourclies  paiibiilaii  os ,  en  présence  du  duc 
de  Bourgogne ,  du  comte  d'Artois ,  et  du  duc  de 
Brabant. 

Quoique  ces  jugements  aient  été  conspuimés 
sans  aucune  instruction  juridique ,  ni  interven* 
tion  Sa9ùcats,  ils  n*en  appartiennent  pas  moins 
à  notre  sujets  en  ce  qu  lis  servent  à  indiquer  cer- 
tains cas  d'exception  où  leur  ministère  ëtoit  éludé* 
Brutus  et  Cassius  prœfulgebant ,  eo  ipso  quod  non 
inyisebantur.  ^  * 

Aussi  rhistoire  nous  apprend  que  cette  c/an- 
destinité  d'instruction  occasionna  de  grands  laou- 
vèments  parmi  le  peuple,  qui  cessa  de  voir  un 
coupable  dans  celui  qui  n'avoit  pas  été  condamné 
juridiquement. 
.  (Vély,  tom.  6,  pag.  335.) 
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CHAPITRE  VIII. 

Institutiom ,  établissements ,  qui  datent  du 

treizième  siècle» 


§•  I"-  .. . 

En  régis  trem  en  t. 


...      aI-  , 

•1  '  ê 


Avant  S.  Louis,  il  n'y  avoit  pas  de  registres 
publics  pour  y  transcrire  les  lois  ;  elles  éloient 
conservées  dans  les  archives  du  palais  du  roi, 
qui  e'toient  confiées  à  la  garde  du  chancelier.  ' 

Le  chancelier  les  adressoit  aux  baillis ,  se'ne'- 
chaux  et  prévôts ,  qui  les  faisoient  proclamer  à 
leur  audience  et  dans  les  places  publiques. 

Lorsque  ces  ordonnances  intëressoient  le  clergé, 
elles  étoient  envoyées  aux  archevêques,  qui,  de 
leur  côté ,  les  faisoient  passer  aux  évêques*  sut 
fragants  et  aux  abbés  ,  pour  tenir  la  main  à  leur 
exécution. 

S.  Louis  fut  le  premier  qui  adressa  ses  ordon- 
nances au  parlement ,  au  châtelet,  et  aux  autres 
auditoires  des  bailliages  et  sénéchaussées 
royaume ,  pour  y  être  enregistrées  ;  formule  jus- 
qu'alors inusitée.  (  F,  Vély,  tom.  4  >  p-  388.  ) 
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Mais  depuis  que  le  parlement  eut  ëtë  rendu 
sédentaire  k  Paris»  la  formalité  de  ïenregifire-^ 
ment  des  édits  et  ordonnances  prit  un  antre 
caractère  ^  et  devint  4ine  partie  intégrante  de  la 
ffomuMon  de  la  toû 

* 

Prévôt  de  Paris, 

6âtis  les  oonlmencenlentsde  la  troisième  race, 
Fadministration  de  la  justice ,  de  la  police  et  des 
Ànanoes  appartenoit  aux  comtes  de  chaque  pro- 
▼ince. 

Ceux-ci  avoient  sous  eux  des  vicomtes,  qui, 
en  cas  d'absence,  les  remplaçoient  dans  leurs 

fonctions. 

Hugues  Capet,  comte  de  Faris,  étant  parvenu 
î  la  couronne ,  supprima  le  titre  de  comte  de 
taris ,  et  lui  substitua  un  prévôt,  d  où  le  ressort 
de  Paris  prit  le  nom  prévôtés 

Jusqu'à  ce  que  le  parlement  eût  ëtë  rendu 
sédentaire,  le  prévôt  de  Paris  administroit  seul 
la  justice  ;  emploi  important  qui  jouissoit  de  la 
plus  haute  considération. 

Le  siège  de  sa  juridiction  étoit  placé  dans  un 
Tieil  ëdificeappelé  CA4tei^>ouyragedes&oniainSp 
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et  qui  servoit  même  de  logement  au  prëvot. 
ne  fut  qu'en.  i454  qu'il  lui  fut  pernus  desneurer 
«a  deko».  ' 

Cette  place ^  de  sa  nature,  étoit  vénale,  comme 
toutes  les  prévales  qui  £us<Henl  partie  du 
marne  royal ,  et  tomboient ,  en  adjudication ,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  conjointe* 
ment  avec  le  bail  des  re¥ei|iis  du  pvinœ;  de 
manière  que  le  fermier  général  de  ces  droits 
devenoit  aussi  prévôt  de  Paris,  ces  deux  fonc- , 
lions  se  réunissant  sur  la  même  tète. 

On  conçoit  quels  odieux  abus  dévoient  résulter 
d'un  pareil  ordre  de  dmaas.  Comme  les  pt'MiS' 
fermiers  ne  cherchoient ,  dans  l'administration  de 
là  justice  et  de  la  police,  qu  un  moyen  de£cirtune 
et  une  mine  à  ciploîler,  sous  oe  n^ûne  tent  de* 
vint  vénal j  jusqu'à  Firapunité  des  crimes. 

Paris  étoit  le  foyer  de  la  corruption,  de  l'anar* 
diie,  et  des  mesurs  les  plus  dépravées ,  au  point 
d'en  faire  déserter  les  honnêtes  gens. 

Tel  étoit  l'état  de  Paris ,  quand  S.  Louis  erut 
sa  conscience  obligée  à  lui  substituer  une  autre 
forjcne,  en  détachant  ï office  de  prévôt  de  la  ferme 
des  droits  fiscsaux ,  pour  en  &ire  l'objet  dHine 
nomination  particulière* 

▲près  a^oir  chmhé  m  ^7«iJi«{  iâ^e  Aomiiitf^ 
capable  de  remplir  ce  poste  avec  la  fermelé  que 
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les  circonstances  exigeoient ,  son  choix  tomba  sur 
E^nne  Boislèye. 

On  n'a  consérrë  aucune  trace  de  la  naissance 
et  de  l'origine  de  cet  Etienne  BoUiève;  raais  tout 
annonce  qu'il  étoit  de  Tordre  des  Jurisconmlies* 
La  forme  de  son  administration  et  Thabileté  de 
ses  règlements  ne  pou  voient  être  Touvrage  que 
d'un  homme'fiiniiUarisé  ayec  les  matières  de  droU 
civil     àe pratique.  .    .  •. 

§.  1 1 1. 

EtahUs$em0tttdes  communautés  darts  et  métiers. 

C'est  encore  à  la  même  époque  qu'il  faut  placer 
la  formation  des  corporaHons  d^arts  et  mHiers.  * 

Etienne  Boislève  distribua  les  divers  marchands 
et  artisans  en  confréries^  à  raison  de  leur  genre 
de  commerce  ou  d'ouTrages ,  ayec  des'statuts  et 
des  règlements  appropriés  à  la  nature  de  leurs 
profisssions. 

En  considérant  le  temps  où  ils  ont  été  rédigés, 
ces  statuts  sont  un  chei-d'œuvre  de  prévoyance 
et  de  discipline  ;  et  le  meilleur  éloge  qu'on  puisse 
1<  ui  donner,  c est  de  duc  qu  ils  ont  servi  de 
modèle  à  tous  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  jus- 
qu'à la  fin  du'  den>ier  siècle.  - 
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Ces  règlements  furent  continués  par  les  suc- 
cesseurs dXiieoiie  lioisieve.  Les  écritures  de  ce 
tempfr'Ubiie  &i6oient  sur  des  pArohem^m  roulés , 
in  iotulis.  Un  des  successeui  ^  d  JjUciiiit'  Dui^icve 
(Guillaume  Thiboust)  les  âc  copiisr  evk  cahiers , 
pDur  les  relier  ensemble;  et  ces  cahiers,  aug* 
meutesdes  autres  re^lrimnis  subsuquejits,  lurent 
coBvertift.efi  un  registreAmi  roriginal  çtoit.con-  - 
serW  à  la  chambre  des  comptes,  sous  le  titre  de 
^r&mier,  livra  des  mtUers,  ■  • 

§•  IV. 
JÊnoblissement,  •  - 

C'est  en  ia88,  sous  PhiUppe'ie'Hanii,  qu*on 
vit  le  premier  exemple  de  lettres  d^anoblissement 

Auparavant  on  conaoïssoit  aussi  uu  moyen 
d'acquérir  la  noblesse  par  la  possession  dinn fief 
pendant  trois  générations  ;  et  telle  est  l'origine 
des  dix -neq/  vingtièmes  des  £aimiUe§  nobles  de 
notre  temps. 

Le  roi  accordoit  à  un  roturier  la  permission 
d'acheter  un  ûef.  Si  ce  fief  passoit  à  son  petit-fils , 
celui<^i  devenoit  gentilhomme. 

Les  grands  vassaux  jouissoient  du  droit  de 
cotiférer  y  anoblissement  par  le  même,  moyen^ 
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c'est-à-dire  en  donnant  à  un  roturier  la  faculté 
de  posséder  un  &ef  •  ' 

Il  y  a  plus  ;  de  simples  seigaears  s'atrogecnent 
le  droit  de  conférer  ranoblissement ,  en  don-  ^ 
nanl  à  un  roturier  congié  de  posséder  fief. 

Une  fois  qu'une  Toie  aussi  large  fut  ouverte  à 
Y  anoblissement ,  il  n^  avoit  plus  qu'un  pas  à 
*  &ire  pour  snbslituer  l'anoblissement 
du  prince  ;  moyen  beaucoup  plus  expéditif  pour 
mettre  le  souverain  à  portée  de  conférer,  sur-le- 
champ,  ce  témoignage  de  haute  distinction. 

Le  premier  usage  en  fut  appliqué  à  Raoul  ^ 
or/ivre,  ou  ïargenUer  du  roi. 

Kbus  verrons,  par  la  suite,  ce  mode  Xanch 
biissement,  prodigué  à  l'intrigue  et  à  jla  faveur^ 
tomber  en  trafic,  et  devenir  une  bfanche  de 
finance. 

Université. 

Ce  fut  dans  ce  siècle  que  FuinvEasnni  de  Pâris 

prit  de  la  consistance,  par  la  réunion  des  quatre 
écoles  de  Aéologie ,  de  Jurisprudence  ci¥ile  et 
canomque ,  de  médecine ,  et  des  arts.  '  ■ 

Ces  quatre  écoles  étoient  originairement  divi- 
sées; mais  de  leur  réunion  subséquente  il  se 
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forma  un  corps  qui  prit  le  nom  ^universalité 
ou  université  t  JK>ur  désigner  l'incorporation  de^ 
quatre  écoks  ou  facultés, 
.  Ce  corps  fut  soumis  à  un  régime ,  et  gouverné 
par  des  rëglémetitft  qui  Uit  donnèrent ,  par  la 
suite,  la  plus  haute  considération.  ' 

Le  prévôt  du  Châtelet  de  Paris  fut  commis  à 
la  oonseH^afldfl  ièl  droits  et  ptifvilëges  de  Funi- 
Versité.  ^  ' 

.  Ce  fut  de  ce  corps  que  sortit  tout  le  barreau 
de  ce  temps,  et  celui  des  siècles  suivants,  jus* 
qu'aujourd'hui  même  ;  et ,  à  Ilieure  où  nous 
parlons ,  il  n'existe  pas  un  seul  avocat  ni  un  seul 
magistrat  qui  ne  tienne  son  état  de  la.  licence 
accordée  par  l'université. 

§.  VI, 

ChanAre  des  comptes* 

C'est  sous  S.  Louis  qijie  la  chambre  des  comptes, 
SLUpaW^xkt  ambulatoire ,  de^nt  sédentaire;  et,  à 
cet  égard ,  le  parlement  ne  pouvoit  pas  disputer  à 
cette  cour  la  priorité  de  résidence  dans  la  capitale. 

'  Nous  aurons  plusieurs  fois ,  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage  y  occasion  d'en  parier  sous  son  rap- 
port avec  le  parlement. 
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CHAPITRE  IX. 


Pratiques,  mages  et  costumes  du  barreau  daris 

l'intervalle  de  i^So  a  i3oo. 


Les  avocats  se  distribuoient  dans  les  divers  tri- 
bunaux ,  soit  de  Paris ,  soit  de  province. 

Quelques  uns  s'altachoient  exclusivement  à  la 
juridiction  du  Châtelet, présidée  par  ie  prévôt  de 
Paris  ou  son  lieutenant» 

Ceux  d*un  talent  supérieur,  et  qui  aspiroient 
à  une  existence  iionorabie  j  se  consacroient  aux 
affaires  agitées  devant  le  parlement  ^  et  parta* 
geoient  son  ambulance,  t  * 

Un  grand  noQibre  se  ûxoit  dans  les  bailliages 
et  sénéchaussées,  qui  formoient  alors  des  juri- 
dictions importantes. 

Plusieurs  se  iivroient  exclusivement  aux  ma- 
tières  benéficiales,  et  ne  fréquentoient  que  les 
juridictions  episcopaies. 

La  juridiction  municipale,  ou  de  l'hotel-de- 
ville  de  Paris,  avoit  aussi  ses  attributions  par- 
ticulières y  qui  occupoient  les  avocats  ;  et  Ton 
trouve  dans  dom  Felibien  une  sentence  du  prévôt 
des  inarchauds ,  de  juillet  1^91,  qui  prononce 
la  confiscation  de  vins  déchargés  au  port  de  la 
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Grève ,  sur  la  plaidoirie  de  messire  Jacques  de 
Florence  et  Sohet,  avocats  de  Renuche-Epinel. 
{^V,  Hist.  de  Paris,  tonj.  I,  p.  cv.) 
•  Enfin,  comme  parmi  les  meilleurs  grains  il  se 
trouve  toujours  quelque  ivraie ,  il  y  a  voit  une 
espèce  famélique  de  praticiens  et  à'écumeurs  de 
procès,  qui,  sous  le  nom  à' avocats,  parcouroient 
les  justices  seigneuriales,  prévôtés,  châtellenies , 
vigueries,  et  y  débitoient  aux  gens  de  la  campagne 
leur  astuce  et  leur  babil  (i).       ,  .  * 

Le  parlement,  le  châtelet,  les  grands  bailliages 
et  sénéchaussées  ne  manquoicnt  pas  d'occupation  ; 
mais  elle  étoit  considérablement  atténuée  par 
un  usage  qui  s'étoit  introduit  parmi  les  nobles, 
que  l'on  cherchoit  inutilement  à  extirper. 

Quoiqu'en  général  il  seml)le  que  tout  ce  qui 
tend  à  produire  la  réduction  des  procès  soit  un 
bienfait  pour  la  société,  il  faut  néanmoins  ad- 
mettre une  exception  pour  le  cas  où  le  remède 
seroit  pire  que  }e  mal.  *  '  ^ 

Tel  est  celui  dont  je  vais  parler. 

C'étoit  le  droit  de  guerre  privée,  c'est-à-dire  le 
droit  de  vider  les  contestations  et  les  procès  à 


(i)  C'est  ce  rebut  du  palais  qui  a  fourni  le  sujet  de  la  fai^ee 
de  VÂvoçat patelin. 


main  armée^  au  iieu  M      ^mxuetJLr^  aig(  tiir 

Ce  drûit  a  avoitiieu  qumUv^enikhoismifis, 

Quant  anx  contestations  qui  s^levoient  d'un 
gentilhomme  k  un  roturier,  eik(S  étoieptcUi  resaoït 
de  la  justice  ordinaire ,  par  la  rawHM  ipie  le  «oAff> 
r/^  n'ayant  pas  de  vassaux ,  ne  pou¥pit2)as  lera:  , 
«uney&nce  année. 

Quand  la  guerre  privée  ëtoit  déclarée  d  im  gen- 
tilhomme à  un. autre,  tous  les  parents  étoitat 
tenus  de  prendre  parti  ;  et  arlors  on  marehotC  les 
uns  contre  les  autres ,  en  couTrant  mutuellement 
les  possessions  du  parti  opposé  de  pillage, 
cendie  et  de  dévusiccHon. 

S.  Louis  ,  n'ëpai^gna  rien  pour  l'extirpation  de 

cet  abus  pernicieux  ,  et  il  parvint  à  établir  la 
quarantaine  au  roi^  c est* à- dire  une  trêve  de 
gfiarante  jours,  durant  lesquels  il  étoît  interdît 
aux  parents  des  parties  litigaates  de  se  mêler  de 
la  querelle. 

Cette  préoauliua  .n'eut  pas  un  succès  complet. 
£a  eue,, fut  c^e  dai^s  le  siècle  rsui^ant  nv^e  les 
^^uerres prises  furent  entièrement  abolies,  et  re- 
placèrent les  nobles  sous  1  acttoa ^ks  discussions 

j:nsidiqu£S. 

Il  y  eut  alors  quelques  procès  de  Jplus,,  et  il  ne 
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Tint  à  ridée  de  perBonne  de  regarder  celte  cb^ 
^onstance  comme  un  malheur* 

Abstraction  fake  des  conteatatkNM  qui  se  déci- 
doient  les  armes  à  la  main ,  par  la  guerre  prwée , 
les  avocate  s'exerçoieixt  à  peu  près  sur  Les  mêmes 
matières  qui  garnissaient  notre  barreau  avant  la 

révolutiou, 

Tesùtmenit^  demaUonSf  obkgaiions,  subsiUu^ 

'  tkins ,  questions  de  voisinage,  contrats  de  venH , 
4ù  Image,  /yrpûthèjme,^iarmaiie^  émierpnéMim 
des  tiauset  éef  acêes;  ajoutez-y  des  questions  de 
'  dfmtrcaaonùfue  et  de  matiènes  féodales,  et  vous 
aurez  un  rapprochement  conuplet  d*un  avocat  du 
treizième  siècle  avec  Tavacat  du  dix-huitième. 

fl  y  avKiitiiëanœfntta  iinejMlim  qui  man 

au  barreau  de  ce  temps-là ,  et  qui  depuis  a  fourni 
tanldialiments  au  palais;  cédf^ii  la  demande. en 
séparation  de  corps,  pour  sévices  et  mauvmk  êim" 

tements  du  m^L 

Ce  n'est  pas  que  la  séparation  fut  tout-à-fait 
réprouvée;  et  l'on  trouve  tiaus  Beaumanoir  ua 
chapitre  (5^)  consacré  aux  causes  et  motifs  de 
séparâtion.  Mais,  chose  singulière  !  les  mauvais 
traitements  et  les  brutalités  d'un  maci  n'étoient 
pas  un  moyen  de  séparation  de  corps  ppur  la 
femme,  parceque  le  mari  jouissoit  du  droit  de 
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police  correctionnelle,  qui  Fautorisoil  à  la  battr^r 
et  à  la  châtier  corporellement. 

C  est  ce  qui  est  attesté  par  Beaumanoir^  auteur 
du  treizième  siècle» 

«  £n  plusieurs  cas,  dit-il ,  les  hommes  peuvent 
«être  excusés  des  mauvais  traitements  qu'ils 
a  exercent  sur  leurs  ieuimes,  sans  que  la  justice 
«  ait  le  droit  de  s'en  mêler  ;  car  il  ^t  bien  per- 
«  niis  à  riiomme  de  battre  sa  femme,  pourvu 
«  que  la  chose  n'aille  pas  jusqu'à  la  tuer  ou  mém^ 
ff  à  l'estropier,  quand  d'ailleurs  ce  traitement  n'a 
«  lieu  que  pour  la*  femme  qui  se  lest  attiré  par 
«t  quelque  £siute  grave  (i).  m 

Mais  si  cette  brandie  de  travail  manquoit  au 
palais  f  elle  étoit  bien  compensée  par  une  autre 
matière ,  qui  au  jourd'hui  est  presque  échappée  au 
ministère  des  avocats  :  je  veux  parler  de  la  matière 
criminelle* 

(i)  R  Ea  plosieurs  cas  y  puent  I^s  onuieft  estre  exjcusés  de 
«  gries  que  il$  font  a  leurs  famés  y  ne  s'en  doit  Ja  justice 
<t  entremettre ,  car  il  loist  bien  à  Tomnie  à  bittfe  sa  famé,  sans 

"  mort  et  sans  messang,  quant  de  mefet  cont.  »  (i)e  Bcauma- 
noir,  pag.  39a.) 

*  On  Tem  d^dessons  cdmbien  cette  piatîqoe  étoit  pr^iense 
aux  mam* 
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A.  celte  e'poque  on  ne  connoissoit  pas  encore 
de  partie  publique  pour  la  répression  des  crimes. 
Le  soin  de  leur  vindicte  ëtoit  laissé  aux  parties 
intéressées ,  qui  la  poursuivoient  par  la  voie-des 
procès  ordinaires  ;  et  les  avocats  concluoient  aux 
diverses  peines  appropriées  aux  délits,  comme 
on  les  voit  aujourd'hui  conclure  à  une  réparation 
d'honneur  et  à  des  dommages-intérêts.  .  ?  , 

Or,  les  peines  étant  beaucoup  plus  diversifiées 
qu'aujourd'hui ,  les  avocats  dévoient  connoitre 
parfaitement  le  cas  de  leur  application. 

Les  peines  en  usage ,  à  la  fin  du  treizième  siècle ^ 
ëtoient  la  décapitation,  la  potence^  le  feu,  V  en- 
fouissement en  terre ,  V amputation  des  mains  et 
des  pieds,  des  oreilles,  la  castration,  X échellage ^ 
le  pèlerinage,  la  confiscation^  la  servitude,  Y  in- 
carcération, la  privation  de  sépulture  en  terre 
sainte  ,  \  excommunication ,  le  traîne  ment  sur  la 
claie,  la  fustigation. 

Comme  le  détail  sur  les  caractères  de  ces  di- 
verses peines  feroit  ici  une  trop  longue  digression , 
elles  seront  réunies  au  chapitre  des  variétés. 

Les  avocats  laïcs  alloient  plaider  dans  les  ju- 
ridictions épiscopales  concurremment  avec  les 
ecclésiastiques  ;  mais  ceux-ci  n'étoient  point 
admis  dans  les  cours  lajes  à  titre  dUavocats, 

Dans  les  neuvième ,  dixième  et  onzième  siècles , 
1.*  6 
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lorsque  les  kûcsne  s'ëtoient  point  énoore  adonné 

à  Tétude  des  lois  et  à  Texercice  du  barreau ,  les 
ecdésiasliques  8*ëtoient  empares  de  la  profession 
d*aTôôat,  nbii  sênlemeilt  pour  les  affaires  cano^ 
niques^  mais  encore  pour  toute  espèce  de  àis- 
cusBioos  civiies y  féodales f  même  criminelles;  et 
comme  ils  etoient  en  petit  nombre ,  sans  concur- 
rents ,  et  qu  ils  joignoient  Tautorite  importante 
de  leur  caractère  religieux  k  celle  qu'ils  tiroient 
de  leur  science  et  de  leur  expérience ,  ils  se  ser- 
vdieint  de  ce  double  moyen  pour  se  faire  une 
grande  fortune. 

On  peut  voir  dans  le  Traité  de  la  discipline 
ecclésiastique  du  P.  Tbomassin  (partie  3 ,  livre  4) 
le  tableau  des  excès  dont  les  avocais  clercs  se 
rendoient  coupables ,  au  point  que  plusieurs 
d'entre  eux  se  firent  excommunier  :  «  Midios 
«  habuit  advocatos  ecclesice  excoin municatos  (  i}.  » 

Ces  gains  exorbitants  furent  une  des  causes^ 
dit  Tabbé  Fleuïy,  qui  ont  attiré  aux  ecclésiasti- 
ques tant  de  biens  et  d  honneurs  profanes.  (  Voir 
le  sixième  discours  de  Fleury»  Hist.  ecclésiast.,  et 
la  Bibliothèque  canonique,  tom.  i ,  p.  43.  ) 

Ce  scandale  fut  enfin  réprimé  par  le  concile  de 
Latran ,  tenu  en  li  79 ,  sous  Alexandre  lit ,  qui 


(i)  Concile  de  Mayence,  tenu  €n  Si3. 
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interdit  aux  ecclésiastiques  toutes  fonctions  judi- 
ciaires dans  les  tribunaux  laïcs  (i). 

Depuis  cette  époque  ,  les  ecclésiastiques  se 
réduisirent  à  exercer  la  profession  d'avocats  dans 
les  tribunaux  ecclésiastiques  ^  qu'ils  cherchèrent 
à  meubler  le  plus  possible  des  matières  civiles 
qu'ils  avoient  l'adresse  de  dérober  aux  tribunaux 
séculiers.  .      »       •  .    ,  . 

Le  costume  des  avocats  et  autres  gens  de  loi 
n'avoit  rien  de  particulier,  leur  habillement  étant 
le  même  que  celui  de  ville^   . .  -  ^       .     .  ,   .  ^ 

Il  se  composoit  d'une  soutane  ou  longue  tu- 
nique ,  manteau  ou  robe  par  dessus ,  quelquefois  • 
tous  les  deux  ensemble, 

•  D'abord  les  robes  étoient  sans  manches  ;  elles 
en  eurent  depuis,  étroites,  ensuite  fort  amples. 
Le  manteau  étoit  agrafé  sur  l'épaule  droite  ;  de 
Sorte  qu'étant  toujours  ouvert,  de  ce  côté- là, 
il  laissoit  à  Vavocat  routière  liberté  du  bras 
droit.  On  ne  connoissoit  pas  encore  le  chapeau, 
€t  les  gens  de  loi  n'avoient  pas  d'autre  coiffure 
que  celle  qui  étoit  d'usage  général ,  et  qui  con» 
sistoit  en  un  bonnet  d'étoffe.  Le  chaperon  à 


(i)  Clerici  in  subeîia-coriatis  et  supra  ,  et  in  ordinibus  quoque 
minoribus ,  corain  seculari  judice  ad^ocati  in  negotiis  sœcula- 
ribus  Jîeri  non prœsumant.  • 
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qoette  ne  fot  adopté  que  yers  la  moitié  da  siècle 
suivant. 

Les  aTOcats  plaidoient  la  téte  couverte ,  ayant 
soin  de  la  découvrir  toutes  les  fois  qu'ils  avoient 
des  pièces  à  lire  ou  des  conclusions  à  prendre. 

ils  avoient  la  barbe  rase ,  et  la  chevelure  longue 
ëtalëc  sur  les  épaules  ;  mais  au  lieu  d'être  relevée 
sur  le  front,  il  paroit  qu  elle  descendoit  presque 
sur  les  yeux. 

Au  reste ,  cette  forrae  de  chevelure  occasionna 
quelques  démêlés  aveç  le  clergé ,  dont  il  sera  parlé 
au  chapitre  variétés.  ^ 

Si  le  costume  des  avocats  a  subi ,  comme  tous 
les  usages ,  la  variation  du  temps ,  il  n!en  est  pas 
ainsi  des  principes  d'honneur  et  de  délicatesse 
qui  se  retrouvent  chez  eux  aux  époques  les  plus 
reculées ,  et  qui  se  sont  transmis  sans  altération 
jusqu'aujourd'hui. 

Pierre  de  Fontaines  et  Philippe  de  Beaumanoir 
nous  apprennent qae  Favocat  chargé  d'une  affaire 
u  avoit  plus  la  liberté  de  l'abandonner ,  à  la  solli- 
citation de  la  partie  adverse  qui  Fauroit  engagé  à 
rester  neutre.  Un  pareil  procédé  Fexposoit  à  une 
exclusion  honteuse  du  barreau. 

«  Si  advocat  qui  doit  aidier  une  partie  par  cer- 
«  tain  louier,  si  il  prend  louier  de  1  autre  partie 
tf  par  tel  couvent  qu'il  ne  se  mêlera  pas  de  Fune 
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<  ni  de  l'autre  partie  en  conseil  ne  en  advocation 
«  se  ché  en  preuve  contre ,  il  doit  perdre  l'office 
«  d'advocat  ;  car  ché  est  à  perte  mauverchés  d'a- 
«  voir  couvent  a  aidier  à  autruy  et  après  ché 
a  failler  par  couvertese  et  chil  qui  de  ché  sont 
«atteints,  si  ne  sont  pas  dignes  d'estre  en  chai 
«  office  ni  en  nul  autre.  » 

Quand  un  avocat ,  après  avoir  examiné  une  \ 
cause  5  se  trouvoit  d'une  opinion  contraire  à  celle 
de  son  client,  il  devoit  la  renvoyer,  pour  ne  pas  j 
plaider  contre  sa  conscience.  Néanmoins ,  comme  ; 
l'avocat  pouvoit  se  tromper  lui-même  dans  son 
jugement ,  il  étoit  de  son  devoir  d'effectuer  ce 
délaissement  avec  circonspection  et  courtoisie , 
de  manière  à  ne  pas  enlever  à  son  client  la  res- 
source d'un  autre  avocat  (i).  , 

Tout  homme  noté  d'infamie  ne  pouvoit  être  \ 
admis  à  l'état  d'avocat ,  ni  juif^  ni  hérétique ,  ni 
excommunié,  "  * 

Tout  avocat  qui  abusoit  de  la  parole ,  en  man- 
quant de  respect  envers  les  juges,  ou  de  modé- 


(i)  Et  pour  ché  si  advocat  pouroit  cuidier  une  la  querelle 
«  a  mauvaise,  laquelle  seroit  bonne,  puisque  sa  conscience  le 
«  rcprint  de  partir  le  droit  ;  mes  chet  doit  être  courtoisement 
«  et  en  tel  point  que  chil  qui  si  attendoit  a  lui  puist  recouvrer 
«  un  autre  advocat,  »  (Ibid,  p.  340 

•  *  » 
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ration  envers  ses  parties  adverses,  pou  voit  être 
exclus  du  tribunal. 

«  Le  bailli ,  de  son  oJBcc,  peut  bien  débouter 
c  Xadvocat  qu'il  ne  soit  ois  en  advocacenes  de- 
ryant  li^  liquiez  est  ooustumier  de  dire  vilenie 
rf  au  bculli  ou  as  jugeeurs,  ou  a  le  partie  à  qui  il 
<  a  affaire;  car  malechose  seroit  se  tel  manière 
de  gens  ne  pouvoient  estre  dâxnitës  de  VaêvO' 
«  cation.  »  (^Jbid,  p.  35.  J  ■ 

Il  étoit  permis  aut  parties  de  plaider  elles- 
mêmes  leur  cause  ;  mais  il  y  avoil  de  certaines 
affaires  où  le  juge  iavitoit  les  parties  à  user  du 
ininistère  d*avocats«  La  raison  quVn  donne  Beau- 

nianoir,  est  que  Thomm^  le  plus  sage  se  trouble, 
s'emporte  dans  sa  propre  cause,  et  est  moins 
raisonnable  que  pour  la  cause  d'autrlii  (i). 
"  Alors ,  comme  aujourd'hui ,  il  étoit  du  devoir 
d'un  istydeat  d'exposer  sa  canse  arec  le  plus  de 
brièveté  et  de  clarté  possible,  sans  surabondance 
de  paroles ,  m  redites  et  répétitions.  C'est  ce  qui 
'est  si  franchement  ex^yrimé  par  Beaumanoîr,  au 
diap.  V,  qui  traite  de  TofEce  des  avocats. 
«  Biaux  maictieres  est  (cest  une  grande  qua- 


(i)  «  Pont  thé  qtie  cbaaeun  est  phitôt  ttoâfAé  ou  empêché 
«  qmnt  Vea  ne  li  Ut  oa  dit     tdloaté  en  sa  querâte  i^i  ta 

6  autrui.  9        <:6ûf.)       •  • 
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«  lité)  a  chelui  qui  est  avocas  quant  ils  conte  leur 
«  plet  (quand  il  plaide]  que  ils  compreignet  tout 
«leur  fet  en  mens  (moins)  de  paroles  que  ils 
«  pourront,  ne  mes  que  (de  manière  que)  toute 
«  la  querelle  soit  bien  comprise  es  paroles  :  car 
K  mémoire  d'homme  retient  trop  plus  legiere- 
a  ment  peu  de  paroles ,  que  (  qui  )  moult  plus 
«agréables  sont  as  juges  qui  les  rechoivent,  et 
<f  grant  empêcher  est  as  bailli  et  jugeeurs  de  oir 
«  longues  paroles  qui  ne  font  rien  en  la  querelle. 
«  Car  quant  eles  sont  dites,  si  convient  il  que  li 
a  bailli  ou  li  juge  qui  les  a  rechevoir  presque  seu- 
le lement  ces  paroles  qui  ont  mestier  (rapport)  à 
«  la  querelle  et  les  autres  ne  sont  comptées  que 
a  pour  oiseuses.  »  (Pag.  34.  ) 

Il  étoit  permis  au  bailli  d'exclure  de  son  tri- 
bunal les  individus  qui  se  présentoient  sans  la 
capacité  nécessaire  (chose  commune  dans  un 
temps  où  chacun  avoit  le  droit  d'usurper  la  qua- 
lité d'avocat).  ^ 

11  pouvoit  encore  interdire  l'accès  du  tribunal 
à  Va^^ocat  qui  refusoit  d'obéir  à  son  commande- 
ment ,  dans  le  cas  où  il  devoit  lui  obéir. 

Mais  quels  étoient  les  cas  qui  devenoient  un 
motif  d'interdiction?  y  oyez  Beauma  noir,  qui  en 
,  donne  quelques  exemples  au  chap.  5,  p.  35.  > 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  lorsque  le  barre^ji 
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étoit  occupe  par  les  ecclésiastiques,  ils  s'en  étoient 
fait  une  mine  féconde  de  richesse ,  au  point  de 
mériter  detre  excommunies;  ce  qui  assurément 
est  un  puissant  témoignage  de  leur  éxcès  en  ce 
genre. 

^  Le  scandale  étant  parvenu  à  un  point  Traiment 
intolérable,  qui  avilissoit  le  clergé  aux  yeux  du 
peuple ,  la  cour  de  Rome  n'y  vit  pas  d'autre  re- 
mède que  d'interdire  la  profession  d'avocat  à 
tout  ecclésiastique. 

Les  avocats  laïcs,  qui  les  remplacèrent  au  bar- 
reau dans  le  treizième  siècle,  a£fectèrent  de  se 
distinguer  par  leur  désintéressement  :  voilà 
pourquoi  le  chapitre  i4  des  établissements  de 
S*  Louis,  en  s^èccupanl:  de  la  discipline  particu- 
lière aux  avocats,  ne  dit  pas  un  mot  sur  leurs 
honoraires. 

Le  règlement  intervenu  quatre  ans  après ,  par 

Fordonnance  de  12745  ne  fournit  aucune  pré- 
somption défavorable,  puisque  ce  ne  fut  qu'une 
affaire  de  politique  dont  nous  avons  indiqué 
1  ubjel  et  lorigine. 

L'ordonnance  de  Pbilippe-le-Bel;  de  1291 ,  con- 
cernant la  discipline  des  avocats  y  n'énonce  aucune 
taxe  sur  les  honoraires ,  se  bornant  seulement  à 
ordonner  l'exécution  de  l'ordonnance  de  Phi» 
lippe-le- Hardi  de  12-^4  • 
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Ainsi,  dans  l'espace  que  je  viens  de  parcourir, 
on  ne  trouve  véritablement  qu'un  seul  règlement 
sur  les  honoraires  de  l'avocat. 
I  Au  surplus,  ce  règlement  n'avoit  rien  qui  pût 
être  désagréable  aux  avocats ,  et  Ton  voit  que  ce 
n'étoit  pas  là  son  intention. 

D'abord  le  maximum  de  3o  livres  tournois, 
pour  chaque  affaire,  faisoit,  dans  ce  temps -là, 
un  objet  de  5oo  livres  de  notre  monnoie,  et  cette 
•  latitude  n'a  rien  qui  sente  Yab  irato. 

En  second  lieu,  Fordonnance  de  1274  établit 
la  proportion  des  honoraires  de  l'avocat  sur  Vim- 
portance  de  l'affaire,  et  sur  le  mérite  et  la  célébrité 
de  l'avocat;  ce  qui  laissoit  une  grande  latitude. 

On  trouve,  à  ce  sujet,  dans  Beaumanoir  un 
passage  intéressant  qui  sert  à  expliquer  cette 
proportion. 

<f  Et  ils  doivent  être  payés  selon  leur  état  et 
«  ché  que  la  querelle  est  grant  ou  petite;  car  il 
tr  n'est  pas  raison  que  ung  advocat  qui  va  à  un 
a  cheval  y  doit  avoir  aussi  grant  journée  comme 
«  chil  qui  va  à  deux  chevaux ,  ou  à  trois,  ou  à 
«  plus;  ne  qui  chil  qui  peu  fait ,  ait  autant  comme  ^ 
«  chil  qui  fait  assez  ;  ne  qui  chil  qui  plaide  pour 
«  petite  querelle  comme  chil  qui  plaide  pour  la 
«  grant,  »  " 

Une  règle  aussi  vague  pour  évaluer  Vhonoraire 
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de  l'civocat  devoit  donner  lieu  à  bien  des  contes- 
tations; et  le  raénne  auteur  nous  apprend  que 
c^étoit  le  tribunal  qui  levoit  cette  difficulté. 

«£t  quand  pieds  est  entre  Tadvocat  et  chelui 
«pour  qui  il  a  plaidé,  pour  ce  que  ils  ne  se 
«  peuvent  accorder  d*un  salaire  qui  ne  fut  pas 
«  convenance  ;  estimation  doit  être  £aite  par  le 
«  juge  selon  die  que  il  voit  que  raison  est  selon 
te  ce  qu'il  est  dit  dessus.  »  ' 

(Beaum.,  chap.  5,  p.  35.)  . 

Ce  mode  de  fixation  des  honoraires  de  Favocat 
n'étoit  pas  un  usage  particulier  au  barreau  fran- 
çois,  ni  d*une  invention  moderne  ;  ce  n'éftoit  que 
la  reproduction  de  la  loi  to  au  dtg.  de  variis  et 
extraord.  L.  5o,  tit.  i3« 

<  2n  HonoRAEiis  advooatorum ,  ità  versari  judex 
«débet,  ut  pro  modo  litis,  proque  adi^ocati /a- 
cundia  et  ion  consuetudîne,  et  judicii,  in  quo 
«  erat  aetnrus,  sestimationem  adhiheai.  » 

La  loi  12,  du  même  titre,  en  expliquant  œ 
qu'il  £siut  entendre  par  un  honoraire  ootivenaMe, 
le  porte  k  ceniécut  JCor, 

«  On  regarde  comme  honoraires  Uciies  et  hon- 
binâtes  ceux  quidie  vont  pasà  plus  décent  éeus 

«  d'or  par  diaque  cause. 

«  Làeita  autem  quantitas  intelligitur  pro  sin* 
«  gnlis  causis  ad  eentum  aureos.  » 
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Le  passage  de  Beaumanoir  sert  aussi  à  nous 
apprendre  que ,  dans  ce  temps-là ,  les  avocats  n'a- 
voient  aucune  répugnance  à  former  une  action 
pour  le  paiement  de  leurs  honoraires ,  et  qu'ils  j 
n'avoient  pas,  sur  ce  point,  le  même  scrupule/ 
que  les  avocats  d'aujourd'hui.   *  »  ,. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  le  maximum  do  3o  liv. 
tournois  pour  chaque  cause  etoit  observe  scru- 
puleusement ,  puisque  l'avocat  en  avoit  subi  l'o- 
bligation avec  serment ,  et  sous  peine  de  parjure ,  ' 
de  noté  d'infamie  et  d'exclusion  du  palais. 

Les  mémoires  de  ce  temps  ne  nous  ont  rien 
transmis  qui  puisse  faire  soupçonner  l'infraction 
de^ce  devoir,  .     .  nrr^- 

Parmi  les  formes  de  procéder  de  ce  temps-là, 
il  s'en  trouve  qui  touchoient  de  si  près  aux  fonc- 
tions de  l'avocat ,  qu'il  est  indispensable  de  les 
consigner  ici. 

D'abord ,  il  faut  savoir  que  la  voie  de  Y  appel  au 
parlement  n'éloit  pas  accordée  à  chacun ,  ni  dans 
tous  les  cas. 

Avant  que  le  parlement  eût  été  rendu  séden- 
taire à  Paris,  on  n'usoit  que  de  V amendement  de 
jugement,  qui  se  demandoit  au  tribunal  même 
dont  le  jugement  étoit  émané. 

Cette  procédure  rentroit  dans  notre  requête 
civile.  L'amendement  s'engageoit  par  une  sapr 
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pliquCi  adressée  au  juge  royal  dans  le  jour  même 

de  la  sentence  prononcée ,  après  quoi  elle  ëloit 
uoarecevahle. 

j* 

Pour  statuer  sur  cette  supplique,  le  juge  ras- 
sembloit  les  mêmes  prudhommes  qui  avoient 
assisté  à  la  sentence.  La  supplique  éloit  ainsi 
conçue  :  «  Sires ,  il  me  semble  que  c'est  jugement 
«me  griesye,  et  pour  ce  en  requier-Je  amende- 
»ment,  et  que  vous  mettez  terme  et  fêtes  tant 
«  de  bonnes  gens  Tenir  que  eux  connoisâent  se  li 
«  amendement  i  est  ,.ou  non  par  gens  qui  le  puis- 
«  sent  fere  et  doivent  selon  le  droit  et  l'usage  de 
«baronnie.  » 

(  Etablissements  de  S.  Louis ,  liy.  i ,  ch.  So.  ) 

'  L'appel  ne  fut  introduit  que  plus  d'un  siècle 
après. 

Toute  demande  en  justice  étoit  introduite  par 
une  assignation  donnée ,  de  vive  Toix ,  par  le 
ministère  d'un  sergent  ou  d'un  bedeau* 

Mais  à  l'égard  d'un  gentilhomme ,  il  falloit 

employer  le  ministère  de  deux  gentilshommes 
de  la  même  qualité.  L'assignation  étoit  donnée 

à  quinzaine,  et  devoit  énoncer  la  cause  du  procès 
et  les  conclusions. 

J'ai  déjà  fait  observer  qu'on  ne  connoissoit 
jf»Bé,procu.^^titredofJke,  et  que  chaque 
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partie  devoit  se  présenter  elle-même  à  Tau- 
dience  ;  il  n'y  avoit  que  le  roi ,  les  prélats ,  les 
chapitres,  les  abbayes,  et  les  femmes,  qui  piai- 
doient  par  procureur  :  tout  autre  ne  pouvoit  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  qu'a- 
près avoir  obtenu  des  lettres  de  grâces  â  plaido/er 
par  procureur  (i).  -  ,  ^ 

Ceux  qui  avoient  obtenu  des  lettres  de  grâces  à 
plaidoyer  par  procureurs  remettoient  ces  lettres 
entre  les  mains  du  fondé  de  pouvoirs,  qui  pre- 
noit  le  nom  de  procureur.  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  ces  procureurs  momentanés  avec  les 
officiers  ministériels  y  qui,  deux  siècles  après, 
furent  institués  sous  le  même  nom  dans  les 
tribunaux. 

Ces  lettres  de  grâces  dévoient  être  préalable- 
ment présentées  aux  juges  et  à  la  partie  adverse. 

Quand  les  deux  contendants  étoient  en  pré-  ; 
sence  au  tribunal ,  le  prévôt  ou  bailli  débutoit  \ 
par  les  entendre  officieusement ,  en  cherchant  à 
les  concilier. 

Mais  quand  la  conciliation  étoit  impraticable , 


(i)  La  formule  de  ces  lettres  de  grâces  à  pîaidoyernovA  a 
^té  conservée  par  Marculphe ,  liv.  chap.  ai ,  et  se  trouve 
dans  Baluze,  Capit.  tom.  a,  pag.  4^2?  et  dan»  Saint-Martin |, 
pag.  45a. 
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et  qu'il  s  agissûit  d'une  couveiUioa  ou  d  un  fait 
dénié  par  Tune  des  parties ,  le  juge  faisoit  jurer 
m  demandeur  «  qu'il  croyott  sa  demande  juste  ; 
«qu'il  rëpondroit  ayec  sincérité  aux  questions 
c  qui  lui  seroieni:  £iites  »  et  qu'il  ne  donneroit 
If  rien  aux  juges  pour  les  corrompre,  ni  aux 
ce  témoins  pour  les  séduire  ;  qu'il  n'empéclieroit 
«  pas  les  défenses  de  son  advérsaire,  et  se  80u«> 
«  mettroit  à  la  preuve  par  témoins  (^),  » 

Le  li^nifeiir  faisoit  le  mième  serment  ;  après 
quoi  le  prév6t  ordonnoit  Taudition  des  témoins 
sur-le-champ ,  soit  à  un  four  indiqué* 

Lorsque  les  témoins  étoient  en  présence  des 
parties,  le  prévôt  demandoit  au  défendeur  s*il 
n  avoit  rien  à  dire  contre  eux  ;  et  si  lé  défendeur 
ne  les  récusoit  pas,  il  ne  pouvoxt  plus  le^  faire 
après  les  avoir  entendus. 

Au  cas  contraire ,  il  proposoit  ses  moyens  de 
reproches,  sur  lesquels  le  jugo  statuoit,  soit  de 
suite,  soit  après  un  délai  accordé,  pour  lui 


(i)  Clinp.  i«r  des  Etablissements  de  S.  Louis.  «  Cil  qui 
«  demande  jurera  qu'il  croit  avoir  droicte  querelle  et  droicte 
*  dcminde,  et  qu'il  respondra  droicte  Tenté  ce  que  Ten  U  de- 
^  nuuiden ,  selon  ce  qa*il  croit ,  et  que  il  ne  donra  rien  à  la 
5.  justice,  ne  ne  promettra  pour  la  querelle  ni  aux  témoins,  etc.  » 
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donner  le  temps  de  se  procurer  ses  reproches. 

Quand  les  témoins  étoient  admis ,  le  prévôt^ 
après  aToir  pris'  leur  serinent  de  dire  la  vérité^ 
les  enteudoit  en  secret,  et  puis  après  il  proclamoit 
leur  déposition. 

Le  juge  pouvoit  également  ordonner  une 
ûontre-enquéte ,  et  entendre  des  témoins  à  dé- 

charge:  on  observoit,  à  cet  égard,  Us  mêmes 
formalités  que  pour  ceux  du  demandeur. 

Dans  tous  les  cas,  les  témoins  appelés  étoient 
obligés  de  comparoitre ,  sous  peine  d'amende. 

.  Cette  procédure  se  rapproche  beaucoup  de 
celle  d*aujourd'hui  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans 
difficulté  qu'elle  fut  adoptée  dans  les  tribunaux , 
qui  étoient  en  possession  d'une  autre  plus  expé- 
ditive  et  plus  conforme  au  caractère  national  ; 
c'étoit  le  dael,  autrement  dit  combat  judiciaire 
al  gage  de  bataille,  esj^èce  à  interlocutoire ,  qui 
n'étoit  pas  d'un  médiocre  embarras  pour  Tavocat 
qui  s'en  trouvoit  chargé. 

,  C'étoit  un  usage ,  sous  les-  premiers  rots  de  la 
troisième  race ,  que  toutes  les  causes  douteuses , 
soit  de  droit,  soit  de  fait,  fussent  décidées  par  le 
sort  d'un  combat  entre  les  deux  parties  litigantes , 
d'après  lopinion^  reçue  alors ,  que  la  volonté  de 
Dieu  se  manifestoit  par  la  victoire ,  n'étant  pas  à 
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croire,  disoit-oii,  que  Dieu  voulut  laiiiser  triom* 
pher  la  mauvaise  cause. 

Cependant  »  tant  de  fois  rëvénement  était  venu 
démentir  cette  supposition,  que  la  plus  saine 
partie  du  public  appeloit  à  grands  cris  la  réforme 
de  cette  barbare  pratique. 

Mais  les  hauts-barons  s  elevoient  contre  l'abo- 
lition du  combat  judiciaire  9  parceque,  dans 
beaucoup  de  cas ,  ils  a  voient  la  confiscation  des 
biens  du  vaincu* 

Encouragé  par  l'autorité  imposante  du  droit 
romain,  S.  Loui^  eut  le  courage  de  supprimer  le 
combat  judiciaire^  jpour  y  substituer  la  preuve 
testimoniale, 

«  Nous  deffendons  les  batailles  partout  notre 
«  domaine,  en  toutes  querelles. .  •  •  et  en  lieu  de 

a  batailles  y  nous  mettons  pi  ùeves  des  témoins  ou 
c  des  Chartres ,  selon  le  droit  écrit,  au  code  et  titre 
«  de pactis.  »  ( Etabliss.  de  S.  Louis ,  cb.  a.) 

Il  y  eut  néanmoins  trois  exceptions  à  cette  , 
aboUtion  du  combat  Judiciaire» 

1^.  Elle  n'a  voit  lieu  que  dans  le  ressort  du 
domainfi  du  roi^  sans  s'étendre  aux  cours  des 
baronnies  et  aux  justices  des  grands  vassaux,  le 
roi  n'étant  pas  alors  assez  puissant  pour  con- 
traindre les  hauts -barons  à  sacrifier  un  usage 
qui  leur  étoit  précieux}  ce  qui  restreîgnoit  cette 
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rëformarion  à  une  bien  médiocre  portion  du  ter- 
ritoire François. 

En  second  lieu ,  le  combat  judiciaire  n'e'toit  sup- 
primé qu'en  matière  civile ,  et  il  étoit  maintenu 
en  matière  criminelle,  au  moins  pour  certains 
cas ,  comme  on  peut  le  voir  par  les  articles  1 1 , 
27,  îig,  38,  8a  ,  167  et  168  des  Etablissements, 

Enfin ,  même  en  matière  civile,  il  y  a  voit  une 
infinité  de  cas  où,  à  défaut  absolu  de  preuves, 
soit  écrites ,  soit  testimoniales ,  le  combat  judi- 
ciaire étoit  conservé. 

Au  moyen  de  ces  exceptions ,  l'abolition  du 
combat  judiciaire  produisit  peu  d'effet  dans  les 
cinquante  dernières  années  du  treizième  siècle, 
et  il  continua  de  figurer  avec  éclat  dans  l'in- 
struction des  procès.      ,  .  . 

Les  avocats  plaidoient  pour  ou  contre  l'admis- 
sion du  gage  de  bataille,  comme  on  plaide  au- 
jourd'hui sur  l'admission  à' une  enquête  ;  après 
.  quoi  le  juge  statuoit  pour  l'admission  ou  le  rejet. 

Si  le  duel  étoit  accordé,  les  parties  étoient 
renvoyées,  pour  l'exécution,  devant  l'autorité 
compétente  qui  étoit  établie  à  cet  effet. 

Quand  le  combat  étoit  ordonné ,  le  ministère 
des  avocats  n'étoit  pas  fini  ;  un  sentiment  d'hu- 
manité et  d'affection  le  prolongeoit  jusque  sur 
le  champ  de  bataille,  où  ils  se  trouvoient  pour 

1-  7 
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assister  leurs  ctients,  et  les  aider  de  leurs  con- 
seils ;  à  peu  près  comme  on  voit  aujourd'hui  les 
avoués  assister  à  une  opération  ordonnée  en  jus- 
tice ^  pour  y  &ire  les  dires,  observations  et  réqui^ 
sitions  utiles  à  leur  partie. 

Quelquefois  même  un avocai  robuste ,  agile,  et 
versé  dans  le  maniement  des  armes ,  portoit  le 
zèle  jusqu'à  prendre,  sur  le  champ  de  bataille , 

\  la  place  de  son  client,  et  à  combattre  pour  lui. 
Le  défenseur  au  barreau  se  conyertîssoit  en 
champion  dans  la  lice  ;  à! orateur  il  devenoii  spa- 

:^   dassin,  et  souvent  il  lui  arrivoit  de  gagner  sa 

cause  dans  les  deux  espèces  de  lutte. 

Au  reste,  toutes  les  affaires  criminelles  ne  se 

vidoient  pas  par  le  combat  ;  il  y  en  avoit  un 

grand  nombre  qui  n*ëtoient  pas  susceptibles  de 

cette  issue,  et  qui  se  terminoient  à Taudience par 

h  voie  des  preuves  testimoniales,  ou  par  écrit. 

Le  ministère  des  avocats  se  réduisoit  à  discuter 

♦ 

les  preuves ,  le  genre  de  condamnation ,  les  ex- 
ceptions ou  autres  considérations  qui  s'ëlevoient 
en  faveur  de  l'accusé,  pendant  que,  d'un  autre 
côté ,  Tavocat  de  l'accusateur  péroroit  en  sens 

contraire. 

La  forme  et  les  lois  de  ces  duels  étant  du  ressort 
des  historiens,  je  dois  me  réduire  ici  aux  détails 

qui  concçrnoient  le  ministère  des  avocats. 
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Lorsqu'un  avocat  propôsoit  la  pMuVè  pkvéàéti 
il  jetoit ,  au  nom  de  son  client ,  un  gahe aù  mi\'te)i 
du  parquet»  -  - 

'  Ce  s'appeloit  le  pïgè  de  éaiaillei  '  èVïl 
conduoit  à  ce  què  l'adverse  partie  fût  tenue  de.  le 
relever,  en  signe  d  acceptation  du  combats    '  •  I 

G'éloit  une  ibnetioi)  bieii  dëlîcaté ,  de  la  pttt  de 
Tavocat ,  qu'une  pareille  proposition,  et  qui  exi*^ 
^eoix  de  lui  beaucoup  de  prudence  et  d'-attentlôlii 

D'abord ,  il  devoit  être  assisté  de  son  client ,  oïl 
muni  d'un  pouvoir  bien  formel  de  faire  ^  en  ifeon 
nom^  la  proposition  du  combat;  'Kiins  f}uoi  il 
auroit  éîé  considère  comme  jetant  le  gage  de 
bataille  en  son  propre  et  privé  nom,  et  oblige  dé 
servir  de  champion  à  son  client. 

En  second  lieu ,  même  avec  Tassistance  ou  le 
pouvoir  de  V appelant ^  Favocat  devôit  se  dônner 
garde  d'user  de  cette  locution  (  si  familière'  àtt 
barreau  d  aujourd'hui) ,  par  laquelle  li  se  confond 
et  s'identifie  avec  son  clients 

Au  contraire ,  il  devoit  clairement  annonce^ 
que  ce  n'étoit  que  comme  avocat  qu'il  faisoij 
Vappel  au  nom  de  son  client p  sans  entendré  s*en 
appliquer  l'exécution. 

Autrement  la  partie  adverse  étoit  autorisée  à 
prendre  Vappel  comme  fait  parFun'  et  par  Tautre) 
et  choisir  celui  des  deux  qu'il  jugeoit  à  propos  ; 
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et  qi^i  exposait  Tavocat  à  effectuer  per^ouneile- 
menl  le  dueL 

«  Item  débet  praecavere  advocatus  ut  faciat 
«  mentionemde  advocato,  qui^,  si  poa  iaoeret, 
m  per  se  ijpsum ,  oporteret  quod  POXU[.Aftsr*»  (StyL 
parlem.,  p.  ôjg.) 

Cknnine  il  arriva  à  Tavoeat  Hugues  de  Fubre* 
fortf  dans  l'appel  qu'il  avoit  propose  pour  Ar* 
msitià  de  Montaigue,  coatre  Jjmeric  deDwforU 

Clbid.)  (i> 

Enfin  5  Tavocat  devoit  avoir  soin  de  ne  rien 
faire  eotrer  dans  ma  appel  d'outrageant  contre 
la  partie  appelée ,  saâs  quoi  il  ouTroîft  contre  lot* 
i^ptéme,  personueUemei^t,  une  pr^e  à  partie,  el 
un  appel  en  champ  cht» 

Maie  son  devoir  ëtoît  d'adoiieir  ramertnme 
de  fion  ministère  par  des  paroles  honorables  à 
V  appelé  f  en  rejetant  aor  la  Tolontë  de  son  cUent 

la  nécessite  d'une  pareille  provocation. 

Dumoulin  nous  a  consenré  (â)  la  fanaule 

cTun  pareil  j^idojrer  ^  qui  mérite  de  trouver  ici 

place  : 
« 

(i)  «  ItafuU  objectum  magûtro  Bugoni Fabri/ortii  in  causa 
m  duM'  qmm  pmpoitÊk  pn  Amumdo  de  MSome  acMio  eotUra 
«  4jr»urymn  de  Jhunferêelm 

{%)  K,  DinaonliB  »  Iobl  U  ,  pag.  869  et  mvaiitti. 
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a  Messeioiteurs  (i) ,  j*ai  à  proposer  devant  vous 
n  contre  monseigneur  tel  que  void  la  (si  la  partie 
«  est  chevalier  )  pour  monseigneur  tel  (  lequel 
«  vous  voyez  ici  ) ,  aucunes  choses  auxquelles  iî 
«  chet  vilenie ,  et  si  Dieu  maist  il  m'en  prise;  car 
«  tant  que  j'ai  vécu ,  je  ne  viez  onc  audit  tel  que 
«  bien  et  honneur  ;  mars  ce  que  jVntends  dire  et 
a  proposer  contre  lui ,  je  le  dirai  comme  advocat 
«  de  céans,  et  pourtant  que  ma  partie  me  le  fait 
«  entendre  et  veut  que  je  le  dise  et  propose^  et 
«  m'en  avouera  s'il  lui  plaist  et  promis  le  m'a  en 
«  présence  de  vous ,  le  m'a  baillé  par  écrit  etsub- 
«  stance ,  et  le  tiens  en  ma  main;  car,  jamais  par 
«  moi  je  ne  le  feist  ;  car  le  dit  et  ne  me  fait  onques 
«  mal  ne  je  à  loi  que  je  sache ,  fors  que  bien  et 
«  honneur  et  pour  a  l'entends  à  dire.  Car  ce  fait 
«  ma  cpjerelle  et  autrement  elle  ne  se  pourvoit 
«  soutenir  à  la  fin  à  laquelle  il  veut  tendre ,  et 
a  ainsi  que  vous  savez  mieux  que  moi  que  cha- 
«  cun  advocat  devoit  dire  ce  que  fait  à  la  querelle 
«  de  son  client ,  spécialement  nous  de  céans  y 
«  sommes  tenus  par  serments,  et  aussi  est  il  raison 
«  que  chacun  le  fasse.  Pourquoi ,  messeigneurs , 
«  vous  supplie  qu'il  ne  vous  déplaise  et  que  vous 

(i)  Messeigneurs  Il  s'agit  ici  d'une  affaire  portée  au 

parlement. 
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%  me  veuiliiez  octroyer  que  je  die  et  propose  de 
i  voire  licence,  et  avec  ce  prie  à  monseigneur 
«  (tel)  qu!il  me  le  pardQnae;  car  si  maial.  Dieu 
€,eQ  tout'  autre  je  le  s^rviroye  ;  mais  en-  cettuy 
«^  cas  qi  cGAvient  que  je  fasse  mon  devoir >  par  j'y. 
«(iiaia  tenu.». 

Aprèa  ce  prë^bule,  qui  ëtoit  Bëcessaire  à  la. 
sûreté  de  ï avocat,  le,  président  lui  devoit  dire  :  , 

«  Or  proposez  votre  feit.Qu,  querelle,,  et  voua 

prenez  garde  que  vous  ne  dites  chose  à  laquelle 
K^i^it  ^  qupi  il  cbet;v;^^e,  si  non  quily^^ok 
«  votre  querelle  ;  car  la  cojor  vous  le  défend.  »  , 

Alors  X avocat  eutroit  en  .matière ,  et  devoit 
«^proposer  JOiiySià^  au  «pieux  qu'il  pourra ,  au. 
<(.proQt  de.sa  querelle,  et  par  lea  plus. belles  pa- 
«(.role$  et  -mieux  ordonnées  qu'il,  pourra,  et.au. 
«^plus  .eptendiblement.  » 

L'exposition  du  fait  étoit  suivie  des  conclusions , 
qui  .étpie  n  t  aussi  .assujet ^es  à  unç  formule. 

«.Mqi;i  faist  ainsi  proposé ;canune  vous-,  mes-r  - 
ff^seigneurs ,  ^ye^  oui,  je  conclu ds  ainsi  que,  si. 
cledit  tel  confesse  leStChoses . que.  j'aî,  proposées 
«  estre vraies,  je  requiers  que.vous! le  condamnez 
a^voir  forfait,  corps  et. biens  au.  roi. notre  sire, 
«pour  les  causes  dessusdites,  ou  que  vous  le 
«  punissiez  de  telle  peiue  que  prononcent  us  et 
oc  coutumes  ou  la  nature  du  cas  proposé  le.desire; 
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«  et  s  il  le  nie  y  je  dis  que  monseigneur  tel  ne  le 
«  pourroit  prouver  par  témoins  ou  autrement , 
«  suffisamment.  Mais  il  le  prouvera  par  lui ,  ou 
«son  avoué,  en  champ  clos,  comme  gentilhomme , 
<c  retenue  faite  de  cheval  ,  d'armes ,  et  d'autres  . 
«  choses  nécessaires  profitables  ou  convenables  à 
w  gage  de  bataille  et  en  tel  cas ,  selon  sa  noblesse, 
«  et  lui  en  rends  son  gage.  » 

A  ces  mots,  Vavocat  jetoit  le  gamt  dans  le 
parquet,  ^i^y 

Alors  c'étoit  à  Yavocat  de  la  partie  adverse  à 
proposer  ses  exceptions  ^  fins  de  non -recevoir  et 
défenses  contre  la  proposition  de  X appelant ,  à 
l'effet  de  faire  déclarer  qu'il  n'y  avoit  lieu  au  gage 
de  bataille;  après  quoi,  subsidiairement ,  ilcon- 
tinuoit  ainsi  : 

«  Et  au  cas  où  la  cour  regarderoit  que,  au  faist  ^ 
a  de  l'adverse  partie  proposé ,  cherroit  gage  de 
a  bataille ,  mon  client  nie  les  choses  proposées  ; 
«  au  contraire  et  die  que  celui  qui  les  a  faist 
«  proposer,  ment,  et  qu'il  est ,  par  lui  ou  par  son 
«  avoué,  fait  retenue,  et  baille  son  gage. 

«  Alors  Yappellé  doit  dire  à  la  cour,  avant  que 
«  de  rendre  son  gage  :  Messeigneurs ,  je  dis  tout 
a  ce  que  tel  a  fait  proposer  contre  moi  par  tel 
<c  advocat  et  l'en  avoue  et  baille  son  gage  contre 
«  moi ,  il  MEiiT  comme  un  mauvais  qu'il  est  du 
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«  dire,  âauf  Thoniacur  de  la  cour;  et  tout  ce  qu'il 
«B&tt  dire  et  proposer  centre  rooâ^je  leBistoots 
ff  et  ûêwmB  mon  aivoeat  de  ce  qn^il  a  proposé 
«  pour  moi  ;  et  dis  que  au  cas  que  vous  regarderez 
«  le  gage  de  baUttUe  cbeusti  je  m'en  deffeodrai  ^ 
«  nonobstant  que  son  advocat  a  dit  à  rencontre  ; 
«  comme  bon  et  loyal  gentilhomme  que  je  suiSf 
<  et  comme  celui  qui  n'a  tort  à  la  cause  contre 
«  moi  proposée ,  et  voici  mon  ^age  (et  le  doit 
«jeter).» 

CHAPITRE  X. 

.  I.  Pendant  le  cours  de  ce  siècle,  ItpaHêmeni 

n'avoit  pas  de  résidence  fixe  ;  mais  quand  il  se 
tenoit  à  Paris >  c'étoit  dans  le  paiaù  daroiqja''d 
établisaoit  êo^  siège» 

Ce  palais  ëtoit  celui  que  nous  connoissons 
aujourd'hnî  so«a  le  nom  de  païens  de/msike.  Le 
principal  appartement  de  S*  Lotris  étoît  cette 
chambre  qui  a  conservé  le  nom  de  chambre  de 
S*  Louis  ^  et  qm  depuis  a  été  la  chambre  de  la 
Tournelle  ,  dans  laquelle  Vordre  des  awocéUs  étoit 
en  possession  de  tenu*  ses  assemblées  générales. 

Les  rois ,  et  particulièrement  S,  Louis ,  pre* 
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noient  plaisir  à  Tenir  assister  aux  plaids^  et  leur 
prés^ce*  imprimait  aux  a?ocatft  luie  nonveUe 
«BÎttUlkMa. 

IL  Quand  les  rois  ou  les  barons  se  trouvoient 
engagés  dans  lue  guerre,  il»  ayoteat  u0n  âeule- 
meitl  le  droit  de  mander  les  gentikhomtes  leurs 
vassaux  j[oe  ({uW  appeloil  lever  le  ben),  ii^* 
enoore  eehii  de  mettre  eo^  réquisition  tentes  les 

personnes  non  nobles  de  leurs  seigneuries,  sans 
distiacûouy  poiUTTU  qa'eUea  pussent  porter  les 
armes* 

Tout feudatcùrey  évêque ,  abbé ,  prêtre ,  clerc  <^ 
geiUjdhouMe  ou  roiurier^  deriMt  se  mettre  en 
marcIie  ayec  l'équipage  oonyeiiable  à  sa  condt* 
tioQy  fourni  de  provisions  nécessaires  pour  sa 
nourriture ,  et  muni  de  voitures  pour  ks  traaa- 

porter, 

II  n  y  avoit  de  dispenses  que  pour  les  maires, 
conseib^  jwrais^  échevins ,  gowerimM  des  villes 
les  jeunes  gens  au  dessous  de  seize  ans^  les  vieil- 
lards au  dessus  de  soixante  ^  les  notaire  y  méde^ 
eins,  avocats  et  jurisconsultes^  les  boulangers^  les 
meûniers,  les  pauvres^  les  malades^  et  les  nou- 
veaux  épousés  fendant  la  première  année  de  leur 
mariage ,  eçfin  les  femmes. 

Dès  que  le  ban  ou  oirière-ban  avoit  été  pro- 
clamëj  ceux  qui  s'y  trouvoient  compris  étoient 
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à  Fabri  de  toutes  poursuites  en  Justice  réglée ,  et 
les  lettres  de  convocation  avoteot  toutTefifet  de 
celles  qui  ont  été  connues  depuis  sous  le  nom  de 
lettres  d'état, 

II L  S*  LoitiSy  du  c6té  des  mœurs  ,  ne  fiit 
pas  au  niveau  de  son  siècle ,  et  le  monarque  le 
plqp:  religieux'  qui  ait  existé  eut  le  malheur  de 
naître'  dans^  un  temps  le  plus  dépravé  de  noftre 
histoire* 

Les  actes  du  conseil  de-  Fitsbouf^^  tenu  en 

1287,  et  ceux  du  concile  tenu  à  Rouen  en  f^ng, 
attestent  que  les  ecclésiastiques  s'habiUoient  d'une 
manière  immodeste  ;  que  les  curés ,  les  bénéfi* 
ciérs,  paroissoient  en  public  en  habit  court,  et 
Tépée  au  côté,  occupoient  des  charges  dans  les 
justices  séculières  ;  qu'ils  prétoient  à  usure ,  et 
qu'ils  se  livroient  aux  excès  de  la  table  et  à  toute 
aBtre  espèce  de  débauche  { f  }• 

Les  ecclésiastiques  étoient  exempts  de  la  taille, 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  m  marchands,,  ni  mariés. 


(x)  n  est  rappovté  dans  les  aiukales  d*01dcipiboaTg  «  qu'en 

«  certains  diocèses  les  officiaux  permettoient  Vttdultère  pendant 
a  toute  une  année;  qu*en  d'antres  çnàv o\\.% \t fornicateur  éioxt 
«  quitte  pour  payer  une  quarte  de  vin,  taxe  qui  ne  devoit  finir 
«  qa*«ve«'la  vie.  Un»  fuit  inacrit  aar  le  legiitrty  il  âilioît  c<m* 
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Cette  dernière  condition  a  quelque  chose  de  sin- 
gulier, par  Thabitude  où  nous  sommes  de  consi- 
dérer le  célibat  comme  un  état  essentiel  au  sacer- 
doce ;  mais  il  en  étoit  autrement  dans  ce  siècle 
de  désordre. 

Les  ecclésiastiques  se  marioient,  ou  tenoient 
publiquement  des  concubines  chez  eux.  »^ 

En  Angleterre ,  les  prélats  s'assemblèrent  en- 
1229 ,  sous  Henri  III,  pour  remédier  à  cet  abus. 
Mais  cette  prohibition  n'eut  d'autre  effet  que  de 
fournir  au  roi  une  nouvelle  branche  de  revenus. 
Le  prince  toucha  de  grosses  sommes  des  ecclé- 
siastiques, et  leur  laissa  leurs  femmes;  et  l'église., 
dit  un  historien  (Vély),  étoit  peuplée  de  bénéfî- 
ciers  mariés,  diévêques  incontinents ,  et  de  clercs 
fornicateurs  publics. 

On  alla  même,  en  Biscaye,  jusqu'à  ne  pas  re- 
cevoir de  prêtres  qui  n'eussent  pas  fait  ce  qu'oa 
appeloit  alors  commerce. 

(Vély,  tom.  7,  pag.  204.) 

Cette  singulière  condition  étoit  motivée  sur  ce 


«  tinuer  de  payer  à  perpétuité,  quoiqu'on  ne  voulût  plus  ou 
«  q[u'on  ne  fut  plus  en  état  de  pécher.  » 
(Vély,  tom.  7,  pag.  i3.) 
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qu'il  ëtott  néceasaire  (tu  leur  incontifience  no* 
toire)  que  les  prêtres  eussent  des  femmes  ai^ec 
mm  ^  pour  les  dëfeaomer  des  fittnmeA  de  leur» 
paroissieiM  (i). 

Vi.  Sur  les  juifs. 

Ils  formoieot  une  classe  particulière!  qui  étoil 
l'objet  de  la  plus  cruelle  oppression. 

(/^.  dom  Felibien,  tom.  1,  p«  533.) 

Tout  yii^ëtabli  dans  le  royaume  ëtoit,  fkdroU^ 
SERF,  main-mortable  de  corps  et  de  biens  des  sei- 
gneurs dont  il  étoit  couchant  et  levant,  cest-à- 
dire  que  sa  personne»  ses  biens  et  ses  meubles 
apparteaoient  aux  barons  des  lieux  qu'il  habitoit. 

U  lui  étoit  défendu  de  changer  de  domicile 
sans  la  permission  du  iaron^  qui  pouToit  Taller 
reprendre ,  ccHume  un  esclave^i^i^i^,  jusque  sur 
les  domaines  du  roi« 

On  les  cousidëroit  comme  un  objet  de  com-» 


(i)  Le  lecteur  est  averti  qiie  risD  de  ce  qiu  sers  dit,  dins  Is 
eoars  de  oet  onTrage,  snr  le  dMgiement  du  dergé  nVtt  sut- 
cep  tlble  d'applicatioQ  au  clergé  des  dix-septième  et  dix-huifième 
siècles,  qui,  malgré  toutes  les  clameurs  lancées  par  Fesprit  de 
parti  y  a  toujours  présenté  le  modèle  des  itadau  les  plus  véri« 
tables. 
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raerce  qui  pouvoit  être  prêté  ou  engagé  à  temps, 
ou  donné  en  nantissement. 

S'il  venoit  à  se  convertir,  il  tomboit,  par  cela 
seul ,  en  forfaiture  :  le  seigneur  traitoit  sa  con- 
version de  larcin  fait  à  sa  propriété,  et  tous  ses 
biens  étoient  confisqués.  '  . 

M  Ils  avoient  des  tribunaux  particuliers,  et  des 
synagogues-  où  ils  ne  pouvoient  prier  qu'à  voix 
basse  et  sans  aucun  chant ^  sous  peine  de  3oo  liv. 
d'amende.  Ils  ne  pouvoient  se  montrer  au  public 
qu'avec  un  signe  caractéristique  ;  savoir ,  les 
femmes  avec  un  long  voile  qui  leur  couvroil  tout 
le  visage,  et  les  hommes  avec  une  calotte  de  feutre^ 
ou  bien  une  grande  roue  de  couleur  tranchante 
appliquée  sur  l'habit.  —  .         *.  i 

DÉFENDU  à  tout  chrétien  d'avoir  chez  soi  aucun 
domestique  de  cette  religion ,  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe ,  ni  de  s'en  servir  à  titre  de  médecin  ou  chi- 
rurgien ,  ni  de  prendre  leurs  enfants  pour  les 
allaiter  et  nourrir. 

L'accès  du  barreau ,  à  titre  d'avocat,  étoit  in- 
terdit aux  juifs  ;  et  ce  n'étoit  qu'avec  la  dernière 
répugnance  qu'ils  étoient  admis  à  réclamer  la 
justice  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  ils  dévoient  compa- 
roître  en  personne  y  étant  bien  assurés  de  ne 
trouver  aucun  avocat  qui  consentît  à  souiller  sa 
parole  en  l'employant  pour  un  juif. 
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Quand  un  ywiy  paroissoit  en  justice  contre  un 
chrétien,  on  Tobligeoit  de  jurer  par  les  dix  noim' 
de  Dieu  y  avec  mille  imprécations  contre  lui» 
même ,  s'il  ne  disoit  pas  la  vérité» 
.  (Vëly,  tom.49  pag*  157.) 

Toute  espèce  de  contact  avec  les  objets  de 
rexécration  publique  étoit  considéré  comme  un 
erime  contre  nature. 

.  Un  chrétien  convaincu  d'une  liaison  indivis 
duelle  avec  une  juive  ëtoit  brâlé  vif* 

On  expliquoit  ce  genre  de  supplice  par  la  qua- 
lification de  chien  qu  on  donnoit  à  tout  individu 
de  cette  nation  ;  et  ce  terme,  employé  au  figuré  ^ 
étoit  adopté,  dans  son  sens  rigoureux,  au  cas 
dont  il  s'agit.  «  Quia  est  rem  habere  cum  cane  V 
<  rem  habere  a  chrisUano  mm  judaea ,  quse  caris 
a  reputatur  ;  sic  comburi  débet.  »  (  Quest.  3Ô7 1 
Joan.  Galli.  Dumoulin,  tom.  a,  p.  63i )  (t)« 


(i)  R  Jean  Hardi,  conTainca  de  ooncabinage  avec  un<e Juive, 
«t  dont  il  aToit  eu  plusieurs  enfants,  fat  BrâM  v^»» 

Dans  le  même  temps,  Godffn  i  Jjous^artj  convaincu  du 
même  délit ,  ne  fut  que  pendu.  Pourquoi  cette  différence  ?  On 
n'en  deTÎnerott  jamais  la  cause  :  c'est  paroeque  des  e^anu 
étoient  proveous  de  la  liaison  de  Jean  Hardi  avec  \k  juive.  Or» 
cette  drconstanee  parut  une  aggravatioA  du  crime,  en  ce  qa*cUe 
augmentoit  le  nombre  des  chiens. 

*  «  * 

e 
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Y.  Droits  sur  les  nQuveaux  mariés. 

■ 

Les  seigneurs  avoieut  imaginé  le  droit  de  pré- 
libatioii ,  connu  depuis  sous  le  nom  de  marqueUef 
c'e'toit  celui  de  coucher  la  première  nuit  avec  les 
nouvelles  épouses  de  leurs  vassaux.  Les  ëvéques 
et  les  abbés  ne  s*ab$tenoient  pas  de  cette  prëro- 
gative,  toutes  les  fois  qu'elle  leur  etoit  acquise^ 
en  leur  qualité  dq  Aa£<^-&aroiu.  '  ^ 

\  Au  contraire ,  une  foule  de  monuments  de  ce 
temps-là  attestent  que  les  prélats  se  monlroient 
sur  ce  droit  les  créanciers  les  plus  inflexibles* 

On  vit  même  àe  . simples  curés  le  réclamer  sur 
leurs  paroissiens* 

Une  pratique  aussi  immorale,  aussi  contraire 
à  la  pureté  évangélique  ,  se  maintint  encore  plus 
d  un  siècle  après  S.  Louis  ;  et  Boërius  (déçis.  i^^j^ 
n®.  17)  fait  mention  d*un  jugement  de  lofficialité 
de  Ëourges ,  sur  la  réclamation  de  ce  droit  de  la 
part  d'Kn  ciir^. 

a  J'ai  vu  ,  dit-il,  à  la  cour  de  Bourges,  devant 
«  le  métropolitain,  un  procès  par  appel,  pour  un 
«  certain  curé  qui  prétendoit  avoir  la  première. 
a       des  jeunes  épousées,  suivant  1*  usage  reçu.  » 

11  est  vrai  que  la  demande  du  curé  fut  rejetée; 
mais  elle  n'en  sert  pas  moins  à  prouver  qu  il  avoit 
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Yusage  pour  lui  ;  et  s'il  en  ëtoit  ainsi  pour  un 

simple  curé,  que  de  voit-il  en  être  pour  lespréiats 
gros  abbés? 

Dans  les  pa3r8  ou  ee  droit  de  prêHbaUon  n  etoit 
pas  reçu  en  nature,  les  èvéqiies  le  remplaçoient 
par  un  impèt  lerë  sur  les  tnUs  premières  nuits  des 
nouveaux  maries.  Sur  quoi  Montesquieu  observe 
que  ce  n'ëtoit  pas  maladroit  d'avoir  choisi  les  trois 
premières  nuits  y  parcequè  les  ëpoux  n'anroient 
pas  été  disposés  à  payer  pour  les  nuits  suivants, 

Xusqu'i  ce  que  oe  droU  eût  ëtë  acquittë,  les 
ëpottx  restoient  en  ëtat  d'interdiction ,  sous  peine 

excommunication  et  de  privation  de  sépuilurc 
tcelésiastique. 

On  fit,  à  plusieurs  reprises ,  des  tentntives  pour 
obtenir  la  répression  d'une  pareille  exaction  ; 
maÎB  comme  les  questions  de  cette  nature  ëtoient 
de  la  compétence  de  la  juridiction  ecclésiastique , 
et  portées  devant  le  tribunal  de  rëvéque ,  elles 
ne  dévoient  pas  j  être  bien  accueillies.  Il  n*y 
avoit  qu'une  cour  laïque  qui  pût  mettre  ân  à 
cet  abus;  et  il  fadlul  encore  souffrir  pendant 
plus  d'uu  siècie  (i). 

(i)  Nous  verrons  dans  la  première  section  de  i3oo  une  or- 
donnaiice  de  Philippe  de  Valois,  du  lo  jaillet  |336,  qui  sup« 
prime  ce  droit  ;  mais  cette  ordonnance  n'eut  eacim  effet. 
'  Ett  14069  «a  tKMiTS  m  arrêt  d«  piplemettt ,  •  portant  del- 
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VI.  On  sait  qu'à  cette  époque  la  longue  che- 
velure ëtoit  Tattribut  des  nobles  et  des  hommes 
libres,  lorsqu'au  contraire  la  chevelure  arrondie 
ëtoit  un  signe  de  servitude  ;  et  c'ëtoit  à  ce  titre 
même  que  IVglise  avoit  impose  cette  chevelure 
ëcourtëe  aux  clercs^  comme  un  témoignage  de 
soumission  et  d'humilitë. 

•  Mais  cette  distinction  étant  désagréable  aux 
ecclésiastiques,  ils  s'efforcèrent  de  la  faire  dis- 
paroitre ,  en  contraignant  les  laïcs  à  réduire  leur 
chevelure  au  niveau  de  celle  des  clercs ,  sur  le 
prétexte  que  la  longue  chevelure  ëtoit  une  parure 
de  femmes,  instar  muliervulum  intonsa  coma^  et 
qui  ëtoit  formellement  réprouvée  par  S.  Paul , 
dans  son  Epître  aux  Corinthiens.  ,  .  i' 

Un  concile  national,  tenu  à  Rouen  én  1096, 
avoit  poussé  l'exagération  jusqu'à  défendre  in- 
distinctement à  tous  les  laïcs  de  laisser  croître 


«  fenses  à  l'éveque  à" Amiens  qu'il  ne  prit  ni  exige  argent  dea 
«  nouveaux  mariés  pour  leur  donner  congié  de  coucher  avec 
«  leurs  femmes  le»  première ,  seconde  et  troisième  nuits  de  leurs 
«  noces  :  et  fut  dit  que  un  chacun  des  habitants  pourroit  cou- 
«  cher  cum  uxoribus  suis ,  la  première  nuit  de  leur»  noces,  san» 
«  le  congié  de  l'éveque.  » 

C'est  le  même  arrêt  qui  rétablit  la  sépulture  ecclésiastique  en 
faveur  des  décédés  de  confès  ou  intestats. 

(V.  Ordoon.  du  Louv.,  lom.  a,  p.  117.) 


Digitized  by  Google 


1 


xi4  ui&ToiaK 

leur  chevelure ,  sous  peine  d'être  privés  de'  Fen* 

I  trée  de  Téglise ,  de  l'assistance  aux  offices  divins, 
et  de  la  sépulture  ecclésiastique  (  i). 

Un  autre  concile,  tenu  à  Londres,  s*ëtoit  un 
peu  adouci,  en  laissant  aux  hommes  la  longue 
chevelure^  mais  en  réglant  la  dimension  de  leur 
coiffure,  de  manière  i\uune  partie  des  oredles 
res^t  découverte,  et  que  les  cheveux  ne  se  ra* 
battissent  pas'  sur  les  yeux,  w/f  cnniti  sic  ion' 
deantur^  ut  pars  aurium  appareat,  oculi  non 
iêgantur. 

Les  menaces  et  les  malédictions  dont  les  prêtres 

appuyoïent  cette  doctrine  eurent  d'abord  Teffet 
d'intimider  un  assez  grand  nombre  d*hommès , 
qui  se  soumirent  au  sacrifice  de  leurs  lon^\s  che- 
veux^^ur  les  réduire  à  la  forme  cléricale;  mais 
d'antres^  moins  timorés^  s'élevèrent  au-dessus 
de  ces  ridicules  prétention;»  du  clergé,  et  parmi 
ceux-là  se  trouvèrent  des  avocats  qui  surent  dé- 
fendre la  dévastation  de  leur  chevelure  pendant 
plusieurs  années ,  après  lesquelles  la  doctrine  des 
clercs  retomba  dans  le  plus  profond  oubli.  . 

1»^.^— IMI  ■  I  ■■■    ■    III  I       II    11  ■  I  ■■■  I  — — — iW— 1^1  .    ■  ■  1^»»^ 

(l)  Ut  nultus  /lOJHO  cornas  rn/tnat,  sed  sit  tonsus  sicut  decet 
christianum  ;  aUoquin  à  limmibus  imUris  eccle.siœ  séquestra- 
hkvmfiç  tacerdos  aliquiê  diviiUm  et  tffiàman^tudeti  tml  tjus 
tepuUurœ  intereriL 

(  Traité  des  permq. ,  p.  aaS.  ) 
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CHAPITRE  XL 

Continuation  des  variétés. 

La  législation  pénale  de  ce  temps-là  est  assez 
intéressaute  I  et  touche  d  assez  près  à  la.  science 
du  barreau,  pour  que  j'en  fasse  une  continuation 
Ûu  chapitre  consacré  aux  variétés. 

t        I.  Prif^ation  de  sépaliUre  ecclésiastique. 

G'ëtoit  la  peine  du  suicide,  aved  confiscation 

de  sa  succeSvsion  mobiliaire  au  profit  du  seigueur 
haut-justicier. 

Ia  priyation  de  sépuïiure  ecclésiastique  étoit 
aussi  la  peine  de  celui  qui  étoit  décédé  intestat 
Ou  c/écon/i'j  (sans  confession). 

Pour  entendre  cette  singularité,  il  faut  savoir 
que  dans  ce  siècle  le  clergé  avoit  déclaré  que  tout 
bon  chrétien  ëloitobligéde  subvenir  aux  besoinsde 
l'église  par  de  pieuses  libéralités  formant  au  moins 
la  dixième  partie  de  sa.  succession ,  et  que  Tomis- 
sion  de  cette  bonne  œuvre  déceloit  un  réprouvé 
destiné  à  la  damnation  ùieraelle. 

Les  conciles  ordonnoient  aux  prêtres,  sous  les 
plus  grièves  peines ,  d'exhorter  vivement  les  mo* 
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ribonda  à  donner  un  tânoignage  de  leur  ortho- 
doxie ;  et  quiconque  se  montroit  indocile  à  cette 
invitation  étoit  privé  de  ïabsolution,  du  sairU 
viatique,  et  de  la  sépulU$re  en  iem  sainte. 

Tout  testament  dénué  d'une  libéralité  pieuse 
enver&régiis^  étoit  irréoiiçMbWmfifit  déclaré  nul, 
oomme  testament  imparfait  et  vioi^ux* 
Yély,  tom.  6,  p.  i440 

La  privation  de  sépulture  X/sm  ttÛDte  étani 
oonsidërëe ,  dans  les  femilles  ,  comme  une  note 
^infamie,  le&  parents  du  défunt  s'eQ^pressoient  ^ 
de  négocier  pour  la  rëintëgrande  de  son  corps  en 
terre  sainte  ;  et  parmi  les  différentes  espèces  de 
traiisactioiiâ  u&itées  en  pareil  casi  il  y  eo  avoit 
une  bien  étrange  ;  c*étoit  de  &irç,  au  nom  du 
défunt f  un  testament  ampliatif  {i) ^  dans  lequel 
U  réparait  «oa  qhiissioq  ,  en  consigQWt  des»  di^ 
positions  pieuses  telles  qu'il  plajsoit  a^  <d9g^  dlA 
Ueu  de  les  dicter. 

mil  II  j  HHM.  in  IFUIWH  WTT^^iMflWi  ftl  WI'^WI*  m\  %IH  (I   l>ll  \\ 

(i)  On  a  trouTé  dans  les  archives  du  ^xi^uthàe. Saint- Vincent 
de  Loudun  un  acte  de  cette  nature ,  par  lequel  Aiaùi  et  QauUier 
àibNeuviUs  déciarent  qu'ils  font  trament  au  Ueu  etpiaç^ 
^parreprésemaiiim  du  défunt  Pierre,  leur  frère,  et  Icgnenlf 
poor  le  saàit  de  son  ame,  trois  muiels  de  vin  aux  moines  qnt 
désserrent  là  leaV  chapelle ,  à  condition  qu*iU  feront^  tons  les 
tns,  un  service  pour  lui, 

(Yély,  taoL  69  j«g.  14S.) 
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fit  les  fONnis  m  refusoient  àvi  eôddltidttft  èzi* 
grfes  pftr  fe  clergé ,  la  p«itie  ftuiv^l  de  près  ;  c'étoit 
Faifront  du  refus  de  sépulture* 

Cét  abus  Se  maîtitiiitdttnitik  lé  ifwiiièmesièèk, 

et  ce  ne  sera  que  sous  Philippe-le-Bel  (\\\^  nous  le  ' 

Terrons  vé&attai  par  uo  arrêt  du  parieoient. 

IL  Confiscation  des  successions  au  profit  dès 
se^neun  hauts-jusUders» 

€  etoit  la  peine  cie  ceux  qui  aYoieat  été  frappés 
de  mêst  saiiiê* 

Une  pareille  mort  étant  regardée  comme  un 
signe  de  damnation  ëterné^lle,  le  défunt  étoit 
assimilé  à  un  hérHique^  ott  à  bM  coupable  con- 
damné à  mort  ;  ce  qui,  dans  la  doctrine  de 
ce  temps  «  là  ^  dôniMlit  oiitenui«  à  bt  ctmfis- 

Les  seigneurs  aYOlent  etioore  étendu  le  bénéfice 
de  la  confiscation  sur  ceux  qui  étoient  déeànfèà 
(sans  confession). 

J^ous  yenons  de  voir  que  les  ecclésiastiques 
ptt6is8olent  ce  délit  par  la  prÎTattote  de  la  sépul- 
ture en  terre  sainte.  Quant  aux  seigneurs ,  ils 
appliquoient  aux  iléconfès  me  punition  plus 
fi*iictiieuse«  en  s^adjugeant  leur  succession,  et  en 
se  constituant  les  confiscataires  du  damné* 
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Tout  ce  que  put  faire  S.  Louise  dans  ses  EtO' 
blissements,  fut  de  modifier  cette  rigueur,  en  dis- 
tinguant deux  sortes  de  décofifcs ,  celui  qui  ëtoit 
mort  subitement  sans  avoir  eu  le  temps  de  se 
reconnoitre ,  et  tielui  qui ,  ayant  ëtë  malade  pen- 
dant huit  jours  y  étoit  mort  sans  réclamer  les 
sacrements  de  V église* 

Dans  le  premier  cas  »  il  supprime  la  oot^- 
cation. 

Au  second  cA ,  il  maintient  la  confiscation  au 

profit  du  seigneur  haut -justicier,  à  la  charge 
néanmoins  de  payer  les  dettes  (chose  qui  étoit 
la  première  oubliée  )•  . 

III.  Décapitation» 

Elle  n  etoit  pas  enccore  usitée.  Le  criminel  nV 
*  voit  à  craindrê  que  quatre  espèces  de  8Up{rfices 
capitaux». d'être  pendu ^  brûlé ^  ei^oui  vif,  et 
bouilli. 

IV.  Poience* 

.  Cette  p^e  étoit  appliquée  aux  vols  et  larcins 
accompagnés  de  circonstances  aggravantes»  tel 
que  vol  domestique* 

LorsquWe  béte  vicieuse  avoit  tué  quelqu'un, 
on  arrétoit  son  conducteur.  S'il  étoit  prouvé  que 
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ce  dernier  avoit  connoissance  de  la  malignité  de 
Fauimal ,  il  étoit  pendu,  et  souvent  ea  compa« 
gnie  de  Fanimal,  qui  étoit  aussi  pendu  (i)»  ' 

V.  Enfouissement  vif*  ■\ 

Il  n'avoit  lieu  que  contre  la  femme  qui  avoit 
àéxohé  des  chevaux  dam  Les  pâturages*  Ce  sup« 
piioe  se  maintint  encore  près  de  deux  siècles 
après,  puisque  dans  les  chroniques  scandaleuses 
du  règne  de  Louis  XI  il  est  £ait  mention  d^une 
9éiMltë)lbtuger/  qm  îxiX  enterrie  toute  vwè. 

Cette  esicessive  rigueur  avoit  été  suggérée  par 
rimportftmie  attachée ,  dans  ce  temps,  k  la  pfo* 
priété  des  chevaux.      '  •  '  " 

TL  Peine  du  feu. 

Xevd^rgé  avoit  fait  adopter  cet  affreux  supplice 
cùntre.les  hérétiques,  sur  le  prétexte  qu'étant  des- 
tines à:le  souffrir  dans  l'autre  monde ,  il  netoit 


(i)  Guy  pape , décision  238  ,  raconte,  comme  témoin  ocu- 
laire, qu*un  cochon  ayant  tué  un  enfant  en  Bourgogne,  on  lui 
fit  son  procès  dans  toutes  les  lormes.  Le  délit  ayant  été  avcré^ 
ranimai  fat  condamné  à  être  penda^  ce  qui  fut  exécuté  solea* 
oeUemenL 
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.  qu  une  initiative  de  celui  que  le  Ciel  leur  avoil 
réservé. 

Les  hérétiques  étoient ,  dans  quelques  endroits , 
appelés  turlupins,  ainsi  qu*on  le  voit  par  l'extrait 
d'un  compte  rendu  en  :  «  à  frère  Jaques  de 
«Mot,  de  Tordre  des  frères  prescheurs,  inqui- 
«  siteur  de  la  province  de  Franee,  pouf  don  k 
«  lui  fait  ,  et  en  i  écompensation  de  plusieurs 
«  peines,  missions  et  dépens  qu'il  a  eu  soufferts 
«et  soutenus,  »  frisant  poursuite  contre  ka 
«  titrlupins  et  les  turlupines  que  trouvés  et  prins 
«  ont  été  en  ladite  province  et  par  sa  diligence 
«  punis  de  leurs  méprentures  et  erreurs.  Pour  ce 
(c  4o  livres  parisis.  » 

(Beaumanoir,  pag.  385.) 

La  peine  An  feu  ctoit  aussi  proiionccc  pour  le 
crime  de  iai&itication  de  titres  dans  les  affaires 
.  d*un  intérêt  majeur,  ainsi  quon  le  verra,  sous 
Philippe  de  Valois ,  daus  TafEaire  de  Robert 
Sjirtois. 

On  peut  assimiler  la  peine  feu  à  celle  d'être 

bouilli  tout  vif,  C  etoit  le  supplice  réservé  aux 
fabricateurs  de  fausse  momtoie. 
(Bèaumanoir,  chap.  3o,  p.  4o8.) 
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VII.  Tratnement  sur  la  claie, 

« 

C'étoit  une  aggravation  de  la  peine  de  la  potence^ 
dans  le  cas  de  vol  de  grands  chemins  ou  dans  les 
bois.  Le  tratnement  sur  la  claie  entraînoit  aussi 
la  dévastation  des  propriétés  immobiliaires  du 
condamné.  ... 

0  Lorsque  quelqu'un  s'empare  de  ce  qui  appar- 
«  tient  à  un  autre ,  soit  dans  un  chemin ,  soit  dans 
«un  bois,  de  jour  ou  de  nuit,  cette  action  est 
«  appelée  vol.  Tous  ceux  qui  en  seront  coupables 
«seront  pendus  et  traînés  sur  la  claie.  Leurs 
«  meubles  appartiendront  au. baron  ;  et  s'ils  ont 
<t  terre  ou  maison  dans  sa  seigneurie ,  le  baron 
«  fera  brûler  la  maison ,  dessécher  les  prés,  arra- 
«  cher  les  vignes  ,  couper  les  arbres  (i). 

(Etablissem. ,  liv.  i,  chap.  aG.) 


(i)  «  Hons  (homme)  quant  Ten  li  tôt  le  sien  (quand  on  lui 
a  a  enlevé  son  bien),  ou  en  chemin  ou  en  boez,  soit  de  jour, 
«  soit  de  nuit,  c'est  appellé  eschapellerie ,  et  tous  ceux  qui  font 
«  tel  mefet,  si  doivent  être  pendus  y  traînes ,  et  tut  li  muehlc 
«  (  tout  le  mobilier)  est  au  baron,  et  se  ils  ont  terre  ou  moisons 
«  (  maison  )  en  la  terre  au  baron ,  le  baron  les  doit  ardoir 
«  (brûler)  et  les  prés  areir  (dessécher)  et  les  vignes  estroper 
«  (arracher)  et  les  arbres  cerner  (couper).  « 
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Vlli.  Castraiion. 

Applicable  à  certaiaa  cas  d'une  haute  immo- 
ralité. 

(Beaumanoir  sur  Beauvoisis»  ch»  3o,  p.  4o8.) 

■•  » 

IX.  Essoriliement  {anuckemcni  des  oreiUes)» 

C'étoit  la  peine  du  filou  qui  n*avoit  travaillé 
que  sur  des  objets  de  peu  d'importance. 
{K  Etablittsem.^  liv.  i ,  chap.  3o») 

Comme  elle  entraînait  note  d'infamie,  les  hon- 
nêtes gens  qui ,  par  accident ,  ëtoient  privés  d'une 
oreille j  ou  de  toutes  les  deux,  nemanquoient  pas 
de  se  faire  délivrer  un  certificat  qui  les  mit  à 
Fabri  du  soupçon. 

.  On  trouve  l'exemple  d*un  pareil,  certificat 
donné  à  Guillaume  i?o^2ie^,  à\t  Laplanche ,  qui» 
étant  au  berceau,  avoit  eu  loreille  gauche  dé^ 
Torée  par  une  truie. 

£n  voici  l'extrait  9  tiré  du  livre  i^'*  des  chartes 
de  la  chambre  des  comptes ,  fol*  70  : 

«  Guillaume  Roquet,  alias  de  Laplanche ,  de  ^ 
«  testimomo ,  amissionis  amris  $uœ  sénestrm  quant 

m  quœdam  sus  seu  poi  ca  in  cuius  avulsit  et  co» 
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^  médit,  non  ex  culpa  vel  delicto  :  sed  violenta  et 
«  féHuiJta  casUn 

>  «  Datuh  menti  julii  i354*)»  (Assises  de  Jëra> 
salem,  pag.  269.) 

X.  Amputation  des  mains  et  des  pieds. 

Elle  avoit  lieu  en  cas  de  récidive* 

XI.  Le  pèlerinage. 

Le  pëlenoage  étoit  Tobligation  imposée  par 
un  jugement  d'aller  visiter  les  saints  lieux  pen- 
dant un  espace  de  temps  détermine. 

Un  jugement  de  1^1  condamne  les  héritiers 
de  ceux  qiii  avoient  assassiné  Févéque  de  Liège 
à  faire  le  voyage  ou  pèlerinage  en  terre  sainte 
•  d' outre-mer* 

Cette  espèce  de  peine  se  prolongea  dans  les 
deux  siècles  suivants. 

Far.  un  arrêt  du  parlement,  du  jeudi  4  dé- 
V  oembre  1376,  Beaudouin  Cochon  fut  condamné 
daller  eu  pèlerinage  à  Vendôme  dedans  Pâques  ^ 
et  d'en  apporter  lettres. 

Autre  arrêt  du  24  décembre  i4i^i  contre 
^  lehanne.  Lavalette  Chambrieu,  .alteinte  et  cou* 
vaincue  d'avoir  emblé  à  sa  maîtresse  une  robe  : 
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mais  attendu  que  la  partie  cirile  étoit  satisfifiite , 
et  que  c'ëtoit  le  premier  larcin ,  lui  remet  9  par 
I  grâce ,  la  peine  du  délit»  «  moyennant  qu'elle  ira 
«  et  reviendra  nuz  pieds  à  Notre  Dame  de  Bou* 
«  logne  la  petite ,  et  avec  le  jeune,  à  cinq  vigiles 
«  de  Notre  Dame.  » 

{Beaumanoir  sur  Beauvois.^  pag.  4^0.) 

XII,  Echellage  ou  échelle, 

G*ëtoit  la  peine  des  faux,  serments  et  des  escro- 
queries. 

On  £ûsoit  monter  le  criminel  au  haut  dîune 
échelle  pour  Fexposer  aux  regards  publics. 

Véchellage  ou  ïéchelie  a  été  rem^acé  par  le 
pilori,  le  tatouret,  k  €«it«ii»  . 

« 

*  XIIL  La  captivité* 

Le  débiteur  qui  n  avoit  aucune  espèce  de  bien 
que  la  r^bé  qui  le  couvrùU  et  les  draps  de  son  Ut, 
ëloit  admis  au  bénéfice  de  œsdoH;  mais ,  dans  ce 
cas»  le  juge  le  livroit  au  créancier,  pour  devenir 
son  esdave^  jusqu*à  ce  qu'il  eût  été  payé ,  fioit 
par  lui ,  soit  par  un  autre. 

Le  créancier  ne  devoitpas  le  tenir  enchainé; 
seulement  il  lui  étoil  permis  de  lui  mettre  un 
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unneau  de  fer  au  bras,  en  lui  donnant  à  sa  suf-^ 
iBrance  de  t€€aé  et  du  pain» 

Il  de  voit  aussi  lui  fournir  deux  robes,  l'une 
d'hiver  y  Vautre  d'été ,  çt  deux  chemises  $  et  si  le 
créancier  Femployoît  au  service  de  sa  maison , 
ce  service  venoit  en  déduction  de  la  dette ,  sui- 
vant une  évaluation  convenue  ou  arbitrée  par  lé 
juge  ;  et  après  ramortissement  de  la  Wette ,  le 
débiteur  étoit  dégagé  de  son  annei^  de  fer,  et 
renvoyé  chea  lui  (i). 


(i)  nie  peut  tenir  eom  son  esclaf^  tant  que  il  ou  aultre  pour 
lui  aytpayé.  (Assises  de  Jérusalem  ,  cliap.  i  ly.) 

Cette  peine  étoit  puisée  dans  le  droit  romain,  qui^ comme 
je  Fai  fait  observer ,  étoit  Tautorité  par  ezceUenoe  de  ce  siècle. 
'  Liber  qui  sumt  openu  mMrnêuiê^pw  pecëmmfumn  Meat, 
énm  sok^eret,  nesm  vœefur,  «<    œte  wb^retHf. 


LIVRE  ÏI. 


De$  Jvœais  au  juatoniemè  siècle. 


•  ■  •  i 


SECTION  r\ 

9  '  • 

Cçnlenant  lu  première  moitié  du  quatorzième  siècle  f 
depuis  iZoo Jusqu'à  i^^Oé 

Philippji-le*Bel. 

Louis  X  (dit  le  Hutin). 

Philippe  V  (dit  le  Long), 

CHABLfiftIV  (dit  le  Bel  j. 

Philippe  VI  (dit  de  Valois). 
I 

CHAPITRE  PR£MI£B« 

* 

Démêlés  de  Philippe-le-Bel  ai^ec  Boniface  Vill ,  au  sujet 
des  prétentions  exorbitantes  de  la  cour  de  Borne. 
Part  active  çue  les  avocats  prennent  dans  cette  que^ 
relie.  Funeste Jï/i  de  Boniface  Vlll.  Le  parlement 
rendu  sédenuire  à  Paris  par  l'ordonnance  du  26 
mars  i3oa.  Translation  du  saint^siége  à  Auignon^ 
Analogie  die  cette  translation  avec  la  aédentartté 
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du  parlement.  Règne  de  L(Oui$:le-^utin•  Marques 
de  considération  données  j^a^  le  monarque' aux 
ui^ocais.  Ordonnancé  de  i3i4  w  Usjixasion  de 

leurs  lionoraires. 
Discussions  élevées  sur  la  successibilité  des  fiUm  à 
la  couronne.  Sert^iee  important  rendu ,  en,  cette 
occasion ,  par  les  jurisconsultes  à  Philippe -le- 
Long,  à  Vaide  d*une  vieille  loi,  dite  la  loi  salique. 
Philippe'h'Long  témoigne  sa  reconnoissance  envers 
tordre  des  jurisconsultes  i  en  les  admettant  au  par^ 
lement  à  titre  de  jnges,  et  en  supprimant  la  dis'^ 
tinction  de  jugeurs  et  de  rapporteurs.  Ordonnance 
.  <le  i3i9  (  décembre)  à  ce  sujet.  Par  l'expulsion 
des  prélats  du  parlement^  les  /onctions  parlem^n" 
taires  se  trouvent  enLiérenient  sous  la  main  des  fu» 
risconsultes.  Affection  particulière  de  Pkilif}pe  pour 
le  régimie  judiciaire.  Ordonnance  du  3  décembre 
iSdo  sur  la  discipline  du  parlement.  Exemples  de 
,  la  haute  considération  dont  le  parlement  jouissoit 
déjiiy  à  cette  époque ^  chez  Vfstranger,  Avènement 
ife  Gharles*le-Bei  o  la  couronne  en  i324>  Service 
signalé  rendu  à  ce  monarque  par  le  barreau  de 
Paris,  au  sujet  de  la  nullité  de  son  mariage  avec 
Blanche  de  Bourgogne^  ^  ^ 

Diverses  ordonnances  de  Otaries  sur  tordre  jUdi-^ 
•  ciairc.  AI  or  t  de  Charles  en  i328.  Prétentions  d'E- 
,  douifxd  m 9  foi  d'Angleterre  ^  à  la  couronne  de 
.  Prajweji  par  reprëseiitaiîoii  de^sa  mère  Jfsfl^siffe 
{sœur  du  Jeu.  roi)*  Solennelle  discussion  des  droits 
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des  deux  concurrents.  Insurrection  du  barreau  de 
Paris  contre  les  prétentions  <i'Kdouard.  //  éclaire 
et  dirige  Vepimon  piihlHfu^pàr'de  nmnbrtiiixémt& 
et  mémoires  sur  la  reprësentatkm  de  la  postérité 
*  miasculine»  La  question  est  décidée  contre  Edouard 

«A  faveur  de  Philippe  de  Valois.  Protection  accordée 
par  h  monar^fme  à  ¥erdre^âe$  jwrkeonsàkes.  Sa 
sollicitude  pour  le  perfectionnement  de  Vadmtnis- 
traêioH  de  la  justice.  Ordonnance  de  1 3si8  sur  l^^ 
ûhus  de  la  juridictim  m^^^^  Di^jlèéteions 
pariieuUères  aux  m^kfhd^  lfiipiêil^ 
tue  lie  ment  ee  trîèunal.  Epoque  de  la  réunion  des  ' 
^  procureurs  en  confrérie.  Ordonnance  de  décembre 

Les  si^oetâs  appelés-  k  rempêécer^  par  ta  wie  de 

'  Sélection  ,  les  places  vacantes  au  parlement  et  dans 
'  ^HgtMes  hsmÊires  juridictions  royales*  H^iement  du 
>  paf§0mef^  sur  Is  disc^line  des  avocaUi  Autre 
règlement  sur  la  discipline  des  procureurs  tktns 
leur  rapport  avec  les  avocats.  Etat  brillant  de  la 
profession  d'avotuU  sous  PhiHppe  de  f^dlois, 

i3oo.  Ici  s'ouvre  une  époque  intépesaaute  pour  le 
barreau  trançoîs^  piii&qii^lie.  nous  offre  tout  à 
la  foia  Torigim  du  pasîemerU  de^  Paris,  «t  celle 
'  de  Y  ordre  des  avocats,  deux  institutions  qui , 
]^éant  prèft  de  cinq;  siècles,  ont  marché  de  ni- 
yeaùi  en  se  prêtant  un  mutuel  sécouTS ,  et  qui, 
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nées  en  même  temps,  étoient  destinées  à  être 
frappées  du  même  coup,  *  ».  ....o 

Cette  importante  innovation  introduite  dans 
le  régime  judiciaire  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  simple  affaire  de  discipline  tt  d'ad- 
ministration :  elle  tenoit  à  des  considérations 
bien  plus  relevées,  et  à  des  motifs  de  la  plus 
sage  politique.       '<T  y.'.\:  t;. 

Depuis  quinze  ans  que  Philippe-le-Bel  occu- 
poit  le  trône ,  il  avoit  été  sans  cesse  harcelé  par  • 
les  prétentions  et  les  entreprises  de  la  cour  de 
Rome. 

Philippe  ,  jeune ,  superbe ,  impétueux ,  inca- 
pable de  plier,  s'irritoit  à  la  seule  pensée  de 
soumettre  sa  couronne  à  la  tiare, 

D*un  autre  côté ,  la  chaire  de  S.  Pierre  se  trou- 
voit  occupée  par  un  pontife  audacieux  (  Boni-  • 
face  VIII)  (i). 

Digne  successeur  de  Grégoire  VII ,  plus  fou-' 
gueux  encore  que  son  modèle,  d'une  arrogance 
sans  bornes,  il  ne  voyoit  dans  les  potentats  de 


(i)  Boniface  VIII,  Benoît  Cayetan ,  d'abord  avocat  consisto- 
rial ,  protonotaire  apostolique,  chanoine  de  Lyon  et  de  Paris," 
créé  cardinal  par  Martin  11^  et  qui  succéda  à  S.  Célestin  en  ^ 
1294;  mort  en  i3o3. 

1.  <) 
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la  terre  que  ie$  vasêoux  rebelles  qui  diercboienfc 
à  se  soustraire  à  lautorité  de  leur  su;&eraij2* 
he  Ck),  iea  rappiophaat  oes.deux  îrraacibles 

coalcuiporams,  sembloîL  ies  avou  coudainuéb  à 
périr  Tiin  par  1  autre. 

lies  premières  hostililés  partirent  de  la  cour  de 
Rome ,  qui  envpj^  ça  Fraoçe  Bernard  de  Sametf 
évéque  de  Pamiers,  pour  y  professer  U  doolriue 
de  la  ^qserainetë  du  ^ainl  siège  sur  la,  couroime 
de  Frauçe»  av^  ix^oac^  d'^womi^umcatiç»  eâ 
d'^nierdit, 

Philippe  ayant  fait  arrêter  ce  séditieux  prélat, 

Boniface  pi^  prit  Qcça$iça  4  Ropder  1^  F  raacîç  de 
bulles  foudroyautes»  .  r  - 

Par  la  première ,  le  pape  déclaroit  que  les  rois 
i^i^^&^i  »uçi|n  pW¥^ir  «W  Iç*  pwlQWïe#  ^iù^' 
siÇfSU'qiies  ;  ardonnoit:  a  Philippe  de  remettre 
Bernard  Saisset  en  liberté ,  avec  déqUir^tioii  que  ^ 
p^  avsçf r  wi;»    mai»  sufit  va  évéque»  Il  ayoit 

.    encouru  V excommunication;  et,  dès  ce  moçRçat, 

d*une  agitation  générale. 

line  autre  bulle,  datée  du  même  jour,  défen- 

doU  au^  gei^  d'^gii^  de  pay^  n\  dkmes*  ni 

subsides  ^14  rgi,  s^ns  uoe  p^rmis&kux  expi^esse. 
du  pape. 

Ënfin,  bientôt  après,  arrive  une  autre  bull«, 
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adressée  m  toi  persdtihellement  (cohnue  depuis 
sous  le  nom  de  petite  bulle) ,  où  les  prétentions 
àt  k  cour  de  ftoitle  sm  l'Autorité  temporelle  sont 
annoncées ,  sans  aucun  ménagement ,  en  ces 
*  t;è|mes  : 

is.  Éonijace ,  évêque,  serviteur  des  serviteurs 
«'de  Dieii \ 

«A  Philippe,  roi  des  François. 

a  Craignez  le  Seigneur,  et  gardez  «es  comman- 

«  déments. 

«  Nuusvoulons  que  vous  sachiez  que  vous  nous' 
«  êtes  soumis  dans  le  temporel  coxtxme  dân%  le 
«ispé^iiuel  (i);  que  la  collation  dés  benéfiees  et 
«  des  prébendes  ne  vous  appartient  en  aucune 
«  manièi'e  ;  qué  si  vous  avèÀ  la  garde  des  églises 
«pendant  la  vacance,  c'est  pour  en  réserver  les 
«fruits  à  ceux  qui  seront  élus* 

«  Si  TOUS  avez  conféré  quelques  bénéficès,  nous 
«déclarons  cette  collation  huile  pour  le  droit  et 
«  pour  le  fait  ;  nous  révoquons  tout  ce  qui  s'est 
«  passé  en  Ce  gente  :  ceux  qui  lé  croiront  autre- 
a  m^iit  sont  déclarés  hérétiques,  i» 

On  se  figure  aisément  quel  effet  dut  produire 


(i)  Sdre  ie  Tfùluum  qnbd  te  in  épMtmdlHmf  et  WÊfUMk 
UhnSf  etc^  AUud  atÊÊm  credentes,  /uèrèticot  repMtamuti 
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cette  audacieuse  déclaratioo  sur  un.  monarque 
aussi  fier  et  aussi  violent  que  Philippe. 

Son  premier  mouvement  fut  d'ordonner  au 
chancelier  Pierre  Flotte  de  lui  composer  une  ré- 
ponse où  son  mépris  et  son  indignation  seroient 
exprimés  avec  énergie ,  avec  la  précautioa$eule> 
ment  de  n'y  rien  insérer  qui  pût  compromette 
sa  soumission  au  saint  siège.  f 

Le  chancelier  confia  la  rédaction  d'un^tcarvail 
aussi  délicat  à  Pierre  de  CugnièreSy  jeuli'e  avocat 
plein  de  vivacité ,  d'adresse  et  d'esprit ,  et  qui 
déjà  y  dans  plusieurs  affaires»  avoit  montré  le 
plus  grand  dévouement  aux  droits  de  la  cou- 
ronne. 

Pime  de  Cugnières  remplit  sa  mission  au  gré 
du  chancelier  et  du  roi ,  par  une  réponse  laco- 
ttique,  où  se  trou  voit  parodiée  la  petite  bulle  de 
Boniface. 

«  PaiLipps,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des 
I  «François; 

«  A  Boniface  f  prétendu  pape ,  peu  ou  point  de 

c  salut. 

«  Que  votre  grande  foUe  sache  (i)  que  nous  ne 

-     V  '  -  ,„  , 

(i)  Sciât  tua  maxima  fatakat ,  in  temporeltkti  nos  aUcui 

non  subesse ,  etc. 

Secus  auiem  credentes  fatuos  et  démentes  reputamus, 
(Prcnv.  des  libert*  de  rSgliie gaUic.^  pag«  xo5. ) 
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«  sommes  soumis  à  personne  pour  le  temporel  ; 
«  que  la  collation  des  bénéfices ,  les  sièges  vacants , 
«  nous  appartient  par  le  droit  de  notre  couronne; 
«  que  les  revenus  qui  vaquent  en  régale  sont  à 
«  nous  ;  que  les  provisions  que  nous  en  avons 
«  données  et  que  nous  donnerons  sont  valides 
jk  et  pour  le  passé  et  pour  Y  avenir  ;  que  nous 
«  maintiendrons  de  tout  notre  pouvoir  ceux  que 
€  nous  avons  pourvus  et  que  nous  pourvoirons  : 
a  ceux  qui  croiront  autrement  seront  réputés 
(f  fous  et  insensés.  » 

(Libert.  de  TEgl.,  pag.  io3.) 

D'un  autre  côté,  les  légistes  s'empressèrent  de 
seconder  Tindignation  du  roi  par  des  écrits,  mé' 
moires  et  consultations  sur  ce  qu'ils  appeloient  la 
petite  bulle.  ^ 

Il  ne  nous  est  resté  de  ces  divers  écrits  qu'une 
pièce  déposée  au  trésor  des  chartres ,  intitulée  : 

a  Consultation  de  maître  Pierre  de  Bosco  ou 
tu  du  Bois,  avocat  du  roi  à  Coutances ,  contre 
«  une  lettre  du  pape  Bomain,  qui  commence  par 
«  ces  mots  :  Scire  te  volumusquod  in  spiritualibus 
«  et  temporalibus ,  etc.  » 

^  Le  jurisconsulte  termine  sa  discussion  par  cet 
avis  : 

«  Que  sur  cette  bulle  le  pape  est  et  doit  être 
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4  i^enty  et  n'en  fait  âaiitiiacUon  au  roi  ; 

c  Attendu  qu'il  l'élit  lui  ravir  la  plti§  belle 

«prérogative  de  sa  couronne,  qui  est  de  n'élré 
m  soumis  à  personne ,  et  de  oommander  à  tout 

«  le  royaume  .  sans  crainte  d'aucune  curreclion 
«  humaine.  » 

Ce  seroit  sortir  de  notre  matière  que  de  rap- 
peler tous  les  détails  de  cette  lutte ,  qui  tient  une 
grande  place  dans  Thistoire  de  ce  temps. 

Hou»  devons  donc  nous  avancer  promptement 
vers  le  dénouement ,  qui  se  rattache  à  V histoire 
du  barreau. 

Philippe ,  fatigué  d  une  guerre  de  plume , 
trouva  y  dans  l'impetuosité  de  son  caraclerei  ua 
moyen  plus  expéditif  de  la  terminer,  en  s^empa- 
rant  de  la  persoiim"  de  Boidjacc ,  qu'il  ne  consi- 
déra plus  comme  le  chef  de  l'élise ,  mais  comme 
prince  temporel ,  et  un  ennemi  acharné  à  sa 
ruine.  * 

Son  projet,  en  le  faisant  enlever,  étoit  de  le 
transférer  à  Lyon ,  et  d  y  convoq^uer  un  concile 
pour  le  déposer. 

11  ne  s'agissoit  plus  que  de  choisir  deux  hommes 
qui,  bravant  l'épouvante  de  ïexcommunicalion, 
auroient  assez,  de  oouzage  pour  mettre  la  main 
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sur  le  pape ,  et  assez  d'habileté  pour  le  conduire  i3o*i. 
à  Lyon. 

Ces  deux  hommes  se  trouvèrent  ;  l'un  ëloit 
Sciara  Colonne ,  qui ,  expatrié  par  les  persécu- 
tions de  Boniface ,  ne  desiroit  rien  plus  ardem- 
ment qu'une  occasion  de  vengeance.  n 

L'autre  «loit  Guillaume  Nogarety  légiste  pro-  ' 
fond,  habile  négociateur,  et  qui,  dans  plusieurs 
occasions  ,  avoit  fait  preuve  d'intrépidité. 

Les  deux  députés  partent  aussitôt  pour  la 
Toscane,  munis  de  sommes  considérables  dont 
ils  se  servent  pour  corrompre  ,  séduire  et  en- 
rôler des  soldats. 

Le  rendez  -  vous  est  indiqué  sous  les  murs 
iiJgnaniey  séjour  habituel  de  Boniface, 

Tout  étant  prêt  pour  l'exécution ,  Nogaret  et 
Colonne  s'approchent  de  la  ville,  à  la  pointe  du 
jour,  le  7  septembre  i3o3,  et,  trouvant  les  portes 
ouvertes,  y  entrent ,  en  arborant  l'étendard  fran- 
çois,  et  criant  :  Meure  le  pape  Boniface  l  vive  le 
roi  de  France! 

Nogaret  avance  vers  la  place  publique ,  fait 
sonner  la  cloche ,  assemble  les  principaux  habi- 
tants, leur  déclare  qu'il  n'agit  que  pour  la  paix 
et  le  bien  de  l'église ,  les  conjurant  de  se  joindre 
à  lui. 

Les  bourgeois ,  électrisés  par  son  éloquence  et 
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corrompus  par  ses  largesses,  courent  aux  armes, 
et ,  sous  la  conduite  d'Armuphi  3  Tun  des  premiers 
barons  romains ,  et  Tennenii  mortel  du  pape ,  ils 
vont  assiéger  le  palais ,  qui  est  bientôt  force.  .  »  - 

Bonifacey  enferme  dans  son  appartement,  en- 
tendant briser  les  portes  et  les  fenêtres  de  sa 
chambre,  se  place  majestueusement  slir  son  trône 
pour  recevoir  Tennemi. 

iVb^are^ s'approche  avec  respect,  et  lui  signifie 
une  sommation  de  se  rendre  à  Lyon ,  pour  y  être 
jugé  en  concile  général, 

Boniface ,  indigné,  laissant  de  côte  le  masque 
de  la  représentation  pontificale  dont  il  s'étoit 
environne,  s'épuise  en  injures  contre  les  deux 
députés  et  contre  Philippe,  qu'il  maudit  jusqu'à 
la  quatrième  génération. 

•  '  Le  violent  Sciara  Colonne  ne  peut  enténdre 
sans  indignation  ce  débordement  de  malédic- 
tions ,  et ,  accablant  Boniface  d'apostrophes  ou- 
trageantes, il  ose  même  le  frapper  de  son  gantelet 
sur  la  joue.  Nogaret,  se  mettant  entre  deux, 
parvient  à  soustraire  le  pontife  aux  coups  du 
vindicatif  Italien  ;  puis,  s'adressant  à  Boniface, 
il  lui  dit  :  • 
^     a  O  toi,  chétif papcy  considère  et  regarde  de 
'{«  monseigneur  le  roi  de  France  la  bonté,  qui,  tant 
j«  loin  de  toi  de  son  royaume,  te  garde  par  moi 
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«  et  défend  de  tes  ennemis ,  ainsi  que  ses  prédé- 
«  cesseurs  ont  toujours  gardé  les  tiens.  » 

Cependant  Boniface  trouve  le  moyen  de  s'é- 
chapper et  de  retourner  à  Rome ,  où,  saisi  d'une 
fièvre  chaude,  il  périt,  en  se  frappant  la  téte 
contre  la  muraille ,  et  avec  tous  les  signes  de  la 
rage  et  du  désespoir.  — •  .  w^..^ 

Telle  fut  la  déplorable  catastrophe  qui  délivra 
Philippe  de  son  plus  cruel  ennemi ,  et  qui  pré- 
para l'institution  du  parlement  de  Paris. 

Philippe  ne  resta  pas  sans  inquiétude  sur  les 
suites  de  cet  événement  ;  il  vit ,  avec  quelque 
terreur,  la  perspective  de  nouvelles  tribulations, 
et  le  retour  de  nouveaux  combats,  qui  dévoient 
à  la  longue  épuiser  ses  moyens  de  résistance. 

Philippe  ne  se  dissimula  pas  quelle  étoit,  dans 
une  lutte  de  cette  espèce  ,  la  supériorité  d'un 
pape  sur  un  monarque  françois. 

Le  pontife  romain ,  environné  de  prestiges  re- 
ligieux, fort  de  la  timidité  des  peuples,  redou- 
table par  ses  foudres  ,  à  la  tête  d'une  milice 
ardente  ,  dévouée  à  sa  gloire  et  à  son  ambition  , 
joignoit  à  tant  d'avantages  celui  d'un  conseil  per- 
manent d'hommes  habiles  et  rusés  qui  l'éclai- 
roienl  dans  ses  incertitudes  ,  préparoient  ses 
plans  y  et  surveilloient  les  moyens  d'exécution. 
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côté'Se  la  cour  àt  France,  il  en  ëtoit  au- 
trement. 

Ijttjeoi  E^'ftvetl  qu'im  ûMgeilctmitdaiotre^  diffi- . 
cile  à  rassembler  y  divisé  souvent  dopiaians  et 

Fbilîypé  ëiôit  rëdmt  k  pukttt*  m  soi-niéme 
toutes  ses  ressources ,  et  de  suppiëer,  par  un 
co€^  de  main,  ce  qui  lut  masquoit  du^  côté  des 
lumières  et  de  la  |Kjlittqur,  coinm.e  il  venoit 
d  en  iaire  la  iacheuse  expérience» 

Ces  considérations  lui  avoient  déjà  hit  naître 
ridée  de  rétablir  l'égalité  des  armes ,  en  fixant 
auprès  de  sa  persitone  une  cour  en  permanence 
qui  put,  dans  tous  les  e&s  urgents ,  balancer  les 
combinaisons  de  la  cour  de  Rome. 

Or,  sans  aller  bien  loin  chercher  les  déments 

de  te  conseil,  il  crut  remplir  son  objet  en  ren- 
dant sédentaùv  k  Paris  le  parlement  y  jusqu'alors, 
ambulatoire* 

'  '  Un  autre  avantage  qui  devoit  résulter  de  cette 
ccBtralietfition  étoit  de  réunir  anprèa  du  parle- 
ment une  foule  de  ces  hommes  précieux  qui , 
sous  le  titre  de  jurisconsultes  et  d'ayocats,  avoieut 
Si  bieii  servi  la  cause  de  la  couronne ,  soos  soià 
aïeul,  contre  les  entreprises  de  la  cour  de  Kome. 

Voilà  quelle  fut  l'origine  de  l'institutioii  id-uA 
padement  sédentaire  kVaris.  - 
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A  la  suite  de  61  articles  se  trouve  Tarticle  62, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Prœterea  propter  commodum  subjectorum 
«  nostrorum  et  expeditionem  causarum  ^proponi- 
«  //îw^ordinarequod  duoparlamentaParisiis,elc. 

a  Et  en  outre,  pour  l'avantage  de  nos  sujets  et 
<c  la  prompte  expédition  des  causes ,  nous  nous 
«  proposons  de  régler  qu'il  se  tiendra  tous  les  ans 
a  deux  parlements  à  Paris,  etc.  » 

C'est  dans  cette  laconique  disposition  que  se 
trouve  l'origine  de  cette  cour  célèbre  qui  a  jeté 
tant  d'éclat  pendant  cinq  siècles. 

Toutes  les  fois  qu'on  a  parlé  de  Philippe  le-Bel, 
on  n'a  jamais  manqué  d'attacher  à  son  règne  la 
mémoire  du  parlement  rendu  sédentaire. 

Toujours  l'imagination  s'est  figuré  un  édit  bien 
solennel  qui  avoit  opéré  cette  importante  révo- 
lution ,  et  il  ne  venoit  pas  à  l'esprit  qu'un  fleuve 
si  impétueux  cachât,  comme  le  Nil,  sa  source 
dans  un  coin  aussi  chétif. 

Cependant  Philippe  s'étaht  occupé  sans  relâche 
à  effectuer  cette  institution  avant  son  départ  pour 
la  guerre  de  Flandre ,  on  vit  bientôt  paroître  un 
règlement àu  nombre  de  ceux  qui,  de  notre  temps, 
ont  été  appelés  règlements  organiques. 

Ce  règlement ,  en  rendant  la  cour  de  justice 
sédentaire  à  Paris ,  ne  la  déclare  pas  pour  cela 
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3o4*  permanenÊÊ^  en  ce  sens  qu'elle  seroit  en  peipé» 

tuelle  activité  de  service. 

Au  contraire  »  ses  séances  sont  £xëes  au  cours 
de  deux  mois^  et  partagées  à  deax  époques  de 
.  chaque  année  ;  Tune  à  ï octave  de  Pâques,  et 
Tautre  à  ïociave  de  la  Toussaint^ 

Ces  deux  parlements  sont  composés  d*une 
chambre  aux  plaids  et  de  deux  chambres  des 
enquêtes*  i 

Mais  cëtoit  principalement  la  chambre  aux 
plaids  9  mieux  connue  depuis  sous  le  nom  de 
granétehambre ,  qui  formoit  le  parlement,  les 
enquêtes  n'étant  considérées  que  comme  auxi- 
liaires. 

La  grand' chambre  étoit  formée  de  treize  clercs 
et  de  treize  laïcs  ^  sans  compter  deux  prélats  et 
;    deux  pairs  de  France ,  qui  ëtoient  membres  ndr. 

Ce  règlement  n'ayant  eu  pour  objet  que  de 
supprimer  la  perambulance  du  parlement,  il 
parott  qu'il  laissa  les  choses  comme  elles  étoient 
précédemment,  et  qu'il  ny  eut,  à  cet  égard, 
aucune  innoTation. 

La  sédentarité  du  parlement  servit  à  donner  à 
la  couronne  plus  de  moyens  de  force  et  de  ré- 
sistance. 

Ses  premiers  effets  s'en  manifestèrent  par  la 
conduite  modérée  de  la  cour  de  &ome. 
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La  catastrophe  de  Boniface  n'eut  aucune  des  i3o6. 
suites  fâcheuses  que  Ton  ai^oit  eu  sujet  de  crain- 
dre ,  et  même ,  deux  ans  après  ,'la  cour  de  France 
avoit  acquis  assez  d'influence  pour  faire  un  pape      l'^i'^'  * 
fr^îiçois.  .   '  '  . 

C'est  vers  le  même  temps  qu'il  faut  placer  un 
événement  Irien  mémorable  dans  l'histoire,  et 
qui  eut  aussi  une  grande  influence  sur  le  bar- 
reau ;  je  veux  parler  de  la  translation  du  saint 
siège  à  Avignon.  *  *    •  ♦  • 

Les  historiens  ont  supposé  à  cette  translation 
divers  motifs,  excepté  le  véritable  qui  leur  est 
échappé  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'ils 
l'a  voient  sous  les  yeux  (i). 


r 


(i)  Tous  les  historiens  sont  d'accord  que  Philippe -le -Bel, 
aTant  de  porter  à  la  papauté  Bertrand  rie  Got,  archevêque  de 
Bordeaux ,  lui  avoit  fait  jurer  raccomplissement  de  six  condi- 
tions, dont  il  ne  lui  déclara  seulement  que  cinq ,  s'obstinant 
à  garder  le  secret  sur  la  sixième ,  pour  ne  la  faire  connoître 
qu'après  sa  nomination.  Or,  quelle  ëtoit  celte  sixième  condition 
tenue  si  secrète?  Ils  se  réunissent  presque  tous  à  supposer  que 
c'étoit  la  destruction  des  Templiers  ;  et  il  n'est  venu  à  l'idée 
d'aucun  de  ces  historiens  que  cette  sixième  condition  fût  la 
translation  du  saint  siéfje  à  Avignon  ;  condition  qui  s'explique 
d'elle-même  par  le  profond  secret  dont  Philippe  l'a  voit  envi- 
ronnée, parccqu'une  condition  aussi  révoltante ,  au  premier 
abord ,  étoit  bien  de  nature  à  ne  pas  se  déclarer  sur-le-champ. 
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Il  y  aToit  peu  de  temps  que  le  parlement  avoit 
ëte'  établi  en  permanence  à  Paris.  La  translation 
du  saint  siège  suf  les  frontières  de  France  ëtoit 
dictée  par  le  même  esprit. 

En  concentrant  le  siège  du  parlement  tlans  la 
capitale,  Tintention  de  Philippe  ëtoit  d'avoir  à 
sa  disposition  une  Jbrce  armée  contre  les  entre- 
prises de  la  cour  de  Rome.  Mais  c'ëtoit  un  coup 
de  maitfe  de  tapprocber  aussi  la  cour  de  Borne, 
et  de  la  tenir  sous  sa  main  à  une  distance  où  il 
atoit  si  aisé  de  latteiodre.  Philippe  n aToit  pas 
dubHéque ,  quelques  années  auparavant,  il  avoit 
écho|2ëdans  la  captivité  de  Boniface  VÎIT  par  delà 
les  monts.  Or,  en  rappelant  le  saint  sié^een  deçÀ 
des  monts,  et  sur  la  lisière  de  la  France,  il  prëpa- 
roit  à  ses  successeurs  le  moyen  d'une  capture  plus 
aisée ,  et  au  lieu  d'un  papéqui  lui  a  voit  échappé, 
il  s'assuroit  de  tous. 

^  Ainsi  la  du  parlement  à  Paris  et  la 

translation  du  saint  siège  à  Avignon  sont  deux 
branches  du  même  système  qui  s'expliquent  Tune 
par  l'autre ,  satis  qu'on  ait  besoin  d'aller  chercher 
le  motff  de  la  translation  daûs  une  misérable  his- 
toriette dénuée  de  toute  vraisemblance  (i). 


(i)  Oa  pcétend  qu«  cette  translation  n  eut  pas  d'autres  molifs 
qa»  IsiiaifOK gfslaiiie  à»  uonrtaa  pspe  mêla  oomteMe  dè 


« 
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Au  reste ,  cette  translation ,  quel  qu'en  fût  le 
motif,  eut  une  grande  iuiluence  sur  le  régime 
judiciaire  de  France.       *  *  uJ.'^'îr'.  •  •    î  • , 

A  la  suite  de  Clément  V,  tous  les  tribunaux, 
les  praticiens,  les  jurisconsultes  attachés  k  la 
cour  romaine  passèrent  les  Alpes  pour  venir  s'é- 
tablir sur  les  bords  du  Rhône.  v[ 
.  Or,  il  faut  savoir  qu'il  n'y  avoit  pas  d'endroit 
au  monde  où  la  procédure  pût  rivaliser  avec  celle 
de  l'Italie.  l'f-^  ►'^•it^  » 

Comme  depuis  plusieurs  siècles  les  papes  alli- 
roient  à  leur  juridiction  les  affaires,  même  d'in- 
térêt temporel,  ils  avoient  embrassé  dans  leurs 
décrétales  toutes  les  contestations  possibles. 
•  La  réunion  de  ces  décrétales  formoit  un  véri- 
table code  judiciaire  ;  et  la  sagacité  de  l'esprit 
italien,  en  mettant  en  œuvre  ces  règlements,  les 
avoit  encore  perfectionnés  par  l'usage ,  de  manière 
que  la  pratique  italienne  avoit  pris  le  caractère 
d'une  véritable  science. 

L'habileté  de  ces  praticiens  s'étant  prompte- 


Périgord ,  fille  du  comte  de  Foix ,  dont  il  ne  vouloit  pas  se 
séparer.  Il  m*a  toujours  paru  inconcevable  que  l'on  ait  pré- 
tendu expliquer  par  un  motif  de  cette  nature  un  événement 
aussi  important,  et  sur  lequel  toute  TEurope  avoit  les  ye«« 
ouverts. 
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ment  répandue  à  Paris ,  inspira  à  quelques  avocats 
le  désir  de  se  mettre  au  &it  de  la  pratique  d'Avi- 
gnon, et  d'en  enrichir  le  barreau  de  Paris.  ' 

Les  jurisconsultes  et  praticiens  d'Italie,  qui 
nVtoient  pas  moins  curieux,  de  leur  o6të,  de 
propager,  les  usages  de  leur  pays,  s'empressèrent 
de  composer,  pour  l'instruction  du  barreau  fran- 
çoist  des  ouvrages  élémentaires  où  le  régime  ju- 
diciaire étoit  présenté  squs  toutes  ses  faces  et  dans 
toutes  ses  chanoès,  tant  en  première  instance  que 
surTappel.  ' 

Pour  édulcorer  Tamertume  de  cette  matière, 
et  jeter  quelque  intérêt  sur  une  étude  aride  par 
elle-même ,  ils  imaginèrent  d'emprunter  ia  forme 
d'un  procès  fictif  entre^de  grands  personnages  de 
Tantiquité ,  qui  s'attaqueroient ,  se  repousse- 
Toient,  se  poursuivroient,  soit  en  personne ,  soit 
par  avocats  et  procureurs;  en  un  mot,  dëvélop- 
peroierit  aux  yeux  du  lecteur  toutes  les  ressources^ 
de  la  guerre  du  barreau. 

Mais  comme  ces  jurisconsultes  et  praticiens 
étoient  eux-mêmes  ecclésiasliques ,  ils  se  crurent 
obligés  de  prendre  dans  la  Bible  et  dans  FËvangile.  • 
leurs  personnages  et  le  sujet  du  procès.  Telle  fut 
rorigine  de  ces  traités  bizarres  qui  parurent  en. 
]3i5  et  i33o,  où  l'on  voit  aux  prises  Satan* 
çt  Lucifer,  Dieu  le  père,  Jésus-Christ,  la  sainte 
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Vierge  ,  Moïse  ,  Salomon  ,  Abraham  ,  Isaac , 
Jacob,  S.  Jean  -  Baptiste  9  Fange  Raphaël,  sous 
la  qualité  de  demandeurs,  défendeurs,  inter" 
venants,  juges  ^  g  revers ,  avocats,  huissiers, 
témoins,  arbitres,  etc.,  se  poursuivant  à  coups 
de  citations,  se  repoussant  par  des  ^ns  de 
non  -  recevoir,  se  faisant  interroger  sur  faits 
et  articles,  produisant  des  témoins,  s'accablant 
de  reproches  et  d'injures ,  troublant  la  discipline 
de  1  audience,  rappelés  à  l'ordre  par  le  prési- 
dent,  etc. 

Ces  extravagances  ont  au  moins  l'avantage  de 
fournir  une  exposition  fidèle  de  la  procédure  de 
ce  temps-là  (1). 

J^es  praticiens  d'Avignon  trouvèrent  ceux  de 
Paris  disposés  à  profiter  de  leurs  leçons.  Le  germe 
de  la  chicane  ultramontaine  fructifia  merveilleu- 
sement sur  le  sol  françois  ;  et  quelques  années 
après,  Tart  de  la  procédure  s'étoit  si  bien  nata-  • 
ralise  au  parlement ,  qu'un  avocat  distingué  (du 
JBreuil)  pensa  qu'il  seroit  utile  de  le  consigner 


(i)  Ce$t  à  ce  tilre  que  ces  traités  fomanesqaes  sont  anjonr- 
d*htii  rangés ,  dans  les  catalogues,  parmi  les  ouvrages  de  juris- 
prudence et  de  pratique. 

(Y.  le  chap.  2  de  ce  liTrc.) 
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i3j4*  dans  un  traité  eacpressop  sous  le  non^  de  Style  du 

parlement  (i). 

Voilà  quel  fut  l'eiïet  de  la  translation  du  ^int 
à  Avignon. 

Philippe  -  le  -  Bel  (mort  le  novembre  i3i4) 
laissa  la  couronne  à  son  fils  Louis  dit  le 
Butin. 

Ce  prince  ne  ât  sur  le  trône  qu*une  apparition 
de  dix-huit  moia;  cependant  il  marqua  ce  règne 
de  si  peu  de  durée  par  plusieurs  ordonnances 
sur  l'ordre  judiciaire  ,  qui  font  honneur  à  sa 
mémoire.  - 

Pour  venir  au  secours  des  provinces  vexées 
parles  tribunaux  subalternes,  il  établit  une  com- 
mission inquiMioriah  y  chargée  d'aller  tous  les 
trois  ans  faire  une  tournée  dans  les  arrondisse- 
ments des  bailliages, sénéchaussées ,  prévôtés,  et 
autres  juridictions  inférieures,  avec  plein  pou- 
voir de  recevoir  les  plaintes  des  justiciables ,  d*y 
Élire  droit ,  et  de  punir  et  destituer  les  juges  et 
officiers  ministériels  coupables  de  prévarication. 


(a)  Stylus  curiœ  parlamenti.  Ce  style  fut ,  un  siècle  après , 
«nrichi  des  observations  d'Aofrère,  et  c«8  deux  ouvrages  méri- 
tèfmt  SftMS  r«»tiiBe  de  Cliaries  Dnmonliii  pour,  en  foire  une 
nouTelle  édition ,  inaérée  au  leoond  volntne  de  Mf  cnims* 

(  V.  infiu  le  diap*  a.  ) 
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L*on  retrouve  dans  cette  institution  Torigine 
des  grands  fours^.  -      '  >  ' 

Ce  roi  a  Iftfa^  4ed  Irdcétf  fi^rticEfBèrés  de  consS 
détàXixmjouT  Ï ordre  des  avocats,  dans  un  article 
àê^-MÊiMcfon^^^  qui  yeut 

que  leurs  honoraires  soient  réglés  suivant  1  im* 
portance  de  la  cause,  i usage  du  barrisau,  les  fa- 
cultés du  àmttyé^  Fhabiletë^de  I^Tèeàt. 

«  Secundum  qualilatem  causœ ,  consuetudinem 
^aH^p»i^UUatem  eUenUs,  ttindusùiam  advù- 
«^€hKiy«i'U^   '  ■  • 

'  Conformément  à  la  loi  x",  au  edd.     'i/ar.  et 

yv{FojnÊZ  ci-dessous  au  chap.  8.)  '  '       '      ^  ■ 
1.  Son  frère  (conuu,depui9^'80U$  lenOilideMir 
Uppe-le-Long)  evà  Odeoaioâ  ,^      fHàmiféè  stft>  te 
'  tr6ûe,dereconuoUre  toute  Futilité  du  parlement 

n'avoit  laissé  qu'une  fille  en 
bas  âge,  qui,  dans  tout  autre  royaume,  auroit 
-mccédë  à  la  couronne*  Mais  comme,  en  pareil 
cas,  V usage avoit  consacré Texclusion  des  femmes, 
la  couronne  paroissoit  dévolue,  de  droit,  à  i^Ai*^ 
lippe  (le  plus  proche  parent  mêle  du  féu  roi). 

Cependant  le  duc  de  Bourgogne  et  le  comte  de 
la  Marche,  princes  du  sang ,  protestèrent  contre 
le  sacre  de  Philippe,  sur  le  prétexte  qu'il  n*étoit 
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pas  certain  qne  Jeanne,  fille  de  Lotti8-le*Hutinî, 

fût  effecUvcxneiit  exclue  du  trône,  sur  la  foi  d'un 

» 

usage  qui  n'ëtoit  dppuyë  d*aucune  loi. 

.  Coinine  des  inoti&  de  ressentiment  et  d'intérêts 

particuliers  avoient  provoqué  cette  réclamation , 
elle  fut  fortifiée  par  un  parti  nombreux  et  puis- 
sant ,  qui  proclamoit  hautement  la  jeuutt  prin- 
cesse seule  et  unique  héritière  du  trône  m 
-  Ce  parti  étoit  d'autant  plus  redoutable,  qu'il 
avoit  en  sa  faveur  Texemple  de  tous  les  états  de 
l'Europe  I  où  les  filles  étoient  admises  à  l'hérédité 
de  la  couronne.  « 

Pour  écarter  la  fille  de  Louis-la-Hutiii,  il  fal- 
loit  donc  recourjir  ^  une  exception  et  à^un  droit 
particulier  à  la  couronne  de  France.  Or ,  sur 
quoi  cette  exception  pouvoit-elle  s'appuyer? 
£toit-ce  sur  Vusagc  ?  Mais  de  quel  usage  entèn- 
doit-on  parler,  puisque  depuis  Hugues  Cape t , 
c'est-à-dire  depuis  trois  cent  trentë  ans,  tousies 
rois  ayant  succédé  de  père  en  fils,  bans  éoncur* 
rence  de  filles ,  il  ne  s  etoit  trouvé  aucune  occa- 
siqn  de  former  un  usage  contre  la  .succeasihilité 
.des  filles  ?  - 

On  en  étoit  donc  réduit  à  remonter  aux  deux 
précédentes  races;  mais  étoit-il  raisonnable- dac- 
corder  tant  de  respect  à  un  usage  emprunté 
^  aussi  loin  ? 
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Ainsi  Philippe  y  à  peine  «ur  le  trône  y  ^dyajroit 
déjà  menacé  d'en  descendre.  • 

Dans  une  situation  aussi  périlleuse  y  il  tourna 
ses  regards:  vers  cette  cour  judiciaire  que  là  prë« 
voyance  de  son  père  ,avoit  placée  sous  sa  main. 

£n  effet ,  le  su£Erage.db  parlement  ne  pouYoit 
manquer  d*étre  d*un  grand  poids. 

Interprète  des  lois  du  royaume  avec  lesquelles 
il  étoit  familier,  à  qui  convenoit-il  mieux  de  s'ex- 
pliquer sur  cette  grande  question  ?  environné 
d'habiles  légistes  et  d'hommes  instruits  dans  le 
droit  civil  et  dans  le  droit  public  y  qui  mieux  que 
lui  pouvoit  prêter  au  roi  un  appui  seoourable  et 
dissiper  une  fiiction- ennemie? 
.  Philippe  ne  fut  pas  trompe  dans  son  espoir. 

Les  /é^^^e;^  peu.conûauts  sur  le  succès  d'un 
usage  aussi  équivoque ,  sentirent  la  nécessité 
de  se  fortifier  de  quelque  titre  qui  lui  servit  de 
^  base. 

Ce  fut  à  cette  occasion  qu'ils  imaginèrent  de 

déterrer  un  article  d'une  vieille  loi ,  connue  sous 
le  nom  de  hisidique^  et  qui  datoit  d'une  époque 
antérieure  à  Ventrée  des  Francs  dans  la  Gaule, 

La  cause  de  Philippe,  présentée  sous  ce  point 
de  vue ,  acquit  une  iovo^  prodigieuse. 

D'un  autre  côté,  le  parlement  soutint  ce  sys- 
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i3x7.  tème  de  toute  sa  puissance ^  et  de  toute  sa  oousi- 
dërationl  '  . 

.  Les  esprits  ayant  été  ainsi  préparés,  PiiiUppe 
ôUTrit  une  assemblëecomposëe  des  princes,  pairs, 
grands  seigneurs  et  pi  elats,  rt  de  tout  ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  distingué  dans  le  royaume; 

Utartide  6  du  Utre  6a  de  la  loi  salique  fut  pro- 
duit comme  un  oracle  qui  commandoit  une  obéis- 
aance  aveugle,  et  qui  expUquoit  ï usage  adopté 
«ous  lés  deux  premièreis  rases. 

Ce  fiit  un  talisman  qui  glaça  le  courage  des  plus 
obstinés, et  rassemblée  fléchissant,  avec  respect, 
sous  le  vœu  de  la  loi  salique  y  déclara  à  Tunani- 
mitë,  comme  loi  fondamentale ,  <  que  les  filles 

étoient  exclues  de  la  succession  à  la  couronne 
c  de  France  (i).  » 

Telle  est  la  première  décision  (a)  qui  introduisit 


(i)  «  Tune  etiam,  declaratum/mt  quod  tut  coronam  regni 
m  Franciof  ,  muUernon  svccedit* 

(a)  «C'est  la  première  fois ,  dit  le  président  Hàinaiilt ,  que  dans 
«  notre  histoire  il  ait  été  ioit  mention  de  la  loi  salique, 

(Abrég.  chron.',  tom.  i,  pag*  BS6.) 

«  Ce  fat  dans  ceitt  assemblée  que  Ton  fit  la  loi  eipresse  qm 
a  ezdnt  de  la  couronne  les  princesses  du  sang,  on  plutôt  que 
«Ton  confirma  celle  qui  étoit  ffablie  avec  la  monarchie,  mais 
1  dont  iObservation  avoit  été,  pour  ainsi  dire^  insensible.  » 

(Yély,  tom,  8,  pag.  71.) 
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I  l'exclusion  des  filles  à  la  couronne  de  France  ;  je 
dis  première^  parceqoe  Vtiriick  6  du  à'im  61  de 
la  loi  salique,  qui  sert  de  base  à  cette  décision , 
ne  doit  pas  être  sérieusement  mis  en  ligne  de 
compte. 

Cette  prétendue  disposition  de  la  ioi  salique 
étoit  une  illusion  offerte  à  une  assemble ,  peu 
instruite,  pour  emporter  les  suffrages  dWtfwf. 

Illusion ,  toutefois,  saluUire,  en  ce  qu'elle  ra- 
menoit  la  nation  à  un  point  d*unitëqui  preVenoit 
les  déchirements  et  les  dissentions  intestines  (i). 


(0  ta  loi  salîqiie  est  composée  de  72  titres,  entre  lesquds  il 
n'y  ea  a  qu'on  seul  (le  titre  62  )  qui  soit  relatif  «itx  tueeessionsé 

Iln'yestpudilaiimoidelasaccesiloaàlftcôiiioiiiiet  ni  de 
reidniion  des  fiUti. 

Un  seul  article  de  ce  titre  prononce  rexciusiou  des  filles  aa 
partage  de  la  terre  salique ,  en  ces  termes  : 

«  De  terra  vero  saUca  nullaportîo  hœreditatis  muiterivemaê, 
«  ied  ad  virUem  sexum  iota  leme  hereditas  perpemai,  » 

Ainsi,  ett  article  se  borne  à  ezelore  lea  fiilca  des  portions 
d'héritages  qni  semiant  de  nature  saUqme. 

Or,  qu'entendoit-on  par  terre  de  nature  salique?  Ce  n'otoît 
au  Ire  chose  que  le  principal  manoir  d*uo  iief ,  avec  une  petite 
étendue  de  terrain  qui  lui  ser^oit  de  cour  et  de  jardin* 

Comme' cette  portion  d'héritage  étoit  destinée  à  la  demeure 
de  ToM  mâU,  la  loi  ne  Tonloit  pas  qu'elle  tombât  en  partage 
avec  les  êCBm»  Mais  qttelle  applieation  pouvoit-on  fidre  dé 
cette  disposition  à  la  succession  à  la  couronne  ?  Ce  ne  fut  donc 
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i3i8.     Tel,  un  siècle  après,  on  vit  un  roi  de  France 
reconquérir  Isa  couronne  à  l'aide  d'une  illusion 
^  adroite^ient  préparée  ;  et  la  mission  divine  de 
j  Jeanne  d\Jrc  fut  pour  Charles  VII  ce  que  la  loi 
ï  salifue  avoit  été  pour  Philippe-le-Long.  -  ' 
'      Au  surplus,  le  service  signalé  que  le  parlement 
venoit  de  rendre  k  Philippe,  et  même  à  la  nation 
tout  entière ,  lui  ourrit  les  yeux  sur  l'importance 
de  ce  corps,  qui  devint  l'objet     sa  sollicitude  et 
même  de  son  affection  particulière. 

Curieux  de  se  mettre  au  fait  de  tous  les  détails 
de  l'administration  de  la  justice,  Philippe  assis- 
toit  fréquemment  aux  audiences^  et  présidoit  aux 

,  jugetueiits. 

Témoin ,  par  lui-même ,  des  abus  ou  des  incon- 
vénients attachés  au  régime  actuel ,  il  s'occupa  à 
les  prévenir  ou  à  les  réformei',  par  son  ordon- 
nance du  1 7  novembre  1 3 1 8* 

(Ordouu.  du  Louv.  ) 

que  par  un  tour  de  force  ({ne  les  jarisconsultes  du  temps  firent 
voir  à  resiemblée  que  la  eonronne  de  France  .devott  être  wuàr 

mllce  à  une  terre  salique  qui  ne  pouvoit  être  occupée  que  par 
.  V;    /  I    le  plus  proche  parent  mâle. 
.  s*  î    /•  Mais  celte  heureuse  supercherie  ayant  une  fois  produit  son 

V  /       j   effet ,  et  l'art.  6  du  tit.^  6a  ayani  été  entendu  de  cette  manière^ 
I   rexdnsion  des  filles  prit  elfectÎTenient  le  «araetère  de  loi  Îq^ 
damentale,  en  yertu  de  la  ^'Mi!qfare<    '  -  ' 
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Il  désigna  une  espèce  de  causes  quHl  réservoit 
expressément  pour  être  plaidées  en  sa  présences 
Quand  des  causes  de  cette  nature  se  présentoient 
à  raudience,  en  Tabsence  du  roi,  le  parlement 
en  prononçoit  la  remise  pour  être  communiquées 
au  roi  (i). 

L'article  16  veut  que  quand  le  roi  viendra  au 
^  parlement  le  parquet  demeure  vacant,  et  qu'il  ne 
se  trouve  rien  devant  le  lit  du  roi  qui  puisse  le 
gêner,  quand  il  voudra  appeler  quelqu'un  et  lui 
parler  en  particulier  (2). 

Défendu,  à  qui  que  ce  soit,  de  désemparer 
son  siège  pour  s^approcher  du  àt  4u  roi,  et  s'a- 
dresser à  lui ,  à  moins  qu'il  ne  soit  appelé  par  le 
roi  (3). 

Après  Texpedition  des'  causes  réservées  au  roi , 

le  parlement  devoit  reprendre  les  rôles  dans  1  état 


(i)  «  Auquel  cas  la  court  dira  aux  parties  que  ilz  s'en  pour  - 
«  ront  aller  eu  lear  pays  jusques  a  tant  que  Ty  roi  fut  revenu 
a  se  il  leur  plaiaoit.  »  (Art.  6«  )  « 
(a)  «  Quand  le  roi  vendra  ao  parlonent  que  le  parc  (parqnet) 
«  soit  retout  unis  et  ainsi  soit  tonte  Tuide  la  place  qui  est  de- 
«  vant  son  siège ,  si  que  il  puisse  parler  secrètement  à  ceulx 
n  qu'il  appellera  pour  parler  à  loi.  »  (Art.  16.) 
'    '  W  *  parte  de  son  «cge,  ne  ne  vienne  soyer  de 

«les  le  Itct  da  rot,  ee»  duunbeUant. ezoeptéa ,  ne  ne  vienne 
«  consnlter  à  Ini,  ae  il  ne  rappelle*  v  (Art  17.) 
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et  daos  Tordre  où  ils  avoieiit  été  interrompus; 
et  lorsque  les  rèles  trouroient  épuisés^  U  se 
trouvoit  aussi  le  terme  des  pouroirs  du  parle* 

lïiejit(i). 

L'article  19,  Toulant  protéger  la  dignité  des 

magistrats ,  et  les  armer  contre  leur  propre  in- 
dulgence, leur  défend  de  se  laisser  avilir  par 
d^outrageuses  paroles  des  woeats  et  des  porHes, 
et  le  roi  regarde  cette  irrévérence  comme  une 
injure  faite  à  sa  cofuroone  : 

«  Que  cil  qui  tiendront  le  parlement ,  ne  souf- 
«  frent  pas  euijL  vitupéra*  par  outrageuses  paroles 
«  des  avocats  m  dés  parties;  car  Thonneur  du  roi , 
«  de  qui  ils  représentent  la  personne  ^  ne  le  doit 
«  mie  souffrir.  » 

Cette  disposition  se  rattachoi(  an  projet  de  ne 
composer  le  parlement  que  de  jurisconsultes. 

Considérant  que  les.  avocats  pourroient  s'ou'^ 
blier  par  le  souvenir  de  leur  ancienne  familiarité, 
le  monarque  enjoint  aux  magistrats  de  maintenir 
leur  dignité.  Telle  est  Texplication  de  cet  article, 
qui  devient  encore  plus  intelligible  par  l  ordon- 


(1)  «£t  pnis  après  toutes  canses  délivrées,  le  parlement 
«  fiaira  et  publiera  Ten  le  nouvel  parlement,  si  vieat  le  roi  et 
*  ordemie  •  si  •  connus  dit  est ,  jusques  à  tant  que  Q  de  certaue 

«  science  ayt  ordonné  ci  doit  contraire.  »  (Art.  io*)  ^  " 
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mnce  du  3  décembre  liiQf  coQceroaat  la  disci* 
pline  du  palais. 

Au  nombre  des  dispositions  de  cette  ordon- 
mnce ,  se  trouve  celle  qui  exclut  les  prélats  de  b 
magistrature* 

«  Premièrement,  il  njr  aura  nulz  prélaU  au  2 
«  parlement.  »  ' 

Le  motif  de  cette  exelusion  est  «  que  le  roi  se 
«c  fait  oonscienceKie  eulx  empechier  ou  gouverne*  . 
«  ment  de  leurs  spiritualités,  et  li  roi  veut  avoir 
«  en  son  parlement  gens  qui  y  puissent  entendre 
^  continuellement,  sanz  en  partie ,  et  qui  ne  soient 
«  occupez  d^utres  graves  occupations.  »  ' 

L'expulsion  des  prélats  livroit  le  parlement  aux  jl 
jariseonmlies}  car,  depuis  long-temps,  les  hauts  ï 
barons  s'en  étoient  retirés. 

Ne  sachant  ni  lire  ni  éorire,  les  seigneurs  s'é* . 
toient  bientôt  lassés  des  fonctions  fastidieuses 
qui  les  tenoient  attachés  à  la  ville,  en  les  pri- 
vant d'oecupations  bien  plus  analogues  à  leurs 
goûts. 

Beaucoup  étoient  obligés  de  s'absenter  pour 
suivre  le  roi  à  la  guerre  ;  d'autres  étoient  appelés 

dans  leurs  lei  i  es  et  seigneuries  pour  leurs  af&ires 
personnelles. 

^  Il  n'y  eut  d'autre  remède  à  cette  désertion  que  ^ 

de  communiquer  aux  autres  cixambres  le  dioU  de 
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i32o,  juger  (à  l'instar  de  ia  grand'chambre ) ,  ce  qui  fit 
dîsparoltre  la  distinction  originaire  de  jugeurs  et 
de  rapporteurs  y  et  rétablit  entre  les  enquêtes  et 
hi grand* chambre  une  espèce  de  niveau ,  d  li  moins 
quant  aux  fonctions  ;  et  tel  est  Fobjet  de  lordon- 
nancc  tlu  3  décembre  iDig. 

Cette  innovation,  dans  le  parlement,  exigeoit 
quelques  changements  dans  sa  discipline  ;  ils  fu- 
rent établis  par  une  ordonnance  du  mois  de  dé- 
cembre i3ao ,  dont  yoici  la  substance  : 

Le  nombre  des  membres  de  la  grand'chambre 
fut  fixé  à  vingt ,  dont  huit  clercs  et  douze  laïcs.  > 

Il  leur  est  ordonné  de  se  rendre  chaque  jour 
d  audience  à  la  chambre,  à  l'heure  ovi  1  on  dit  la 
première  messe  à  la  chapelle  du  roi ,  et  d'y  rester 
continuellement  jusqu'à  midi  sonnant  à  ï horloge 
.  de  la  chapelle  y  sdji^  désemparer  ni  en  sortir,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  pour  né- 
cessité corporelle.  ,  ' 

Il  leur  est  défendu  de  parler  d  aucunes  affaires 
personnelles,  «.de  se  demander  et  raconter  nou* 
ta  yeWes  el-eshattements,  et,  si  aucun  est  venu  à 

demander  et  raconter,  il  pourra  le  faire  quand 
il  midi  sera  sonné,  > 

Comme  aussi  de  se  lever  de  leurs  sièges  pour 
converser  avec  leurs  collègues ,  sans  ia  spéciale  ' 
licence  du  souverain  de  la  chambre.  En  cas  d'in^ 
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fraotion  ^  le  délinquant  étoit  ptiré  de  ses  gages 

du  jour.  ,    *  ' 

^uond  la.:plaidoirie  d'une  cause  ëtoit  comr 

ineneëe,  défense  à  chaque  conseiller  de  Fiater- 

romprc ,  ni  de  $e  lever  de  sou  siegs ,  avant  .la  fin , , 

de  la  plaidoirie.  ; 

Il  n'ëtoit  pas  (rasage  d  upiner  sur  les  affaires, 

ni  déjuger  les  causes  au  uiomfijut  où  elles  venoient 

d*étre  fdaidées;;  mais  elles  étoient  toutes  mises  en 

délibéré. 

L'ordonnance  désigne  le  jeudi  pour  vider  les 

délibérés  des  causes  platdées ,  et  si  le  jeudi  ne  suf- 
fisoit  paS|  le  délibéré  é toit  prorogé; au  vendredd, 
jet  même  au  samedi^  de  maiMère  que  tout  fut  ex^ 
pédié  le  dimanche,  .  • 

Le  roi ,  en  exigeant  de  célérité  dans  Texpé- 
dition  de  ces  déUbéréSy  observa  qu'tin  trop  long 
délai  iaisoit  pei^dr^  1^- mémoire  et  les  moyens  des 
parties,  ce  qui  souvent  donnoit  lieu  à  des  déci* 
sions  fautives,  et  mettoit  les  juges  dans  la  néces- 
site de  rappeler  les  avocats, ^u.  moment  de  la 
délibération  9  pour  leur  faire  récommencer  leurs 
plaidoiries  oubliées. 

ce  Quart  il  est  advenu  aucune  foix  que,  par  la 
«  longue  demeure  de  conseiller  les  arrêts,  l'en  a 
«  oublié  les  plaidoyez,  et  les  resous  qui  avoient 
«  été  plaidoyées,  dont  Ten  a  moins  su£Gisamment 
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tZ%%.  c  jugië  ;  dont  ii  €tt  advenu  aucune  foix  qu^I  bon* 

a  veooit  rappeller  les  avocaz^  quand  Fen- jugeant 
«  les  arretf  pour  redorder  leurs  plaidoyieties  que 
«  l'en  avaient  oubliées.  » 

.  Pendant  1  expédition  àett^ délibérés ^  on  devoil 
faire  vider  la  chambre  de  toutes  personnes  ëtran« 
gères,  et  aucun  juge  ne  pou  voit  sortir,  à  ce  que 
le  secret  fût  mieux  gardée 

Les  soins  que  donna  Philippe  à  la  discipline  du 
parlement  furent  récompensés  du  plus  briiiaut 
succès. 

Cette  cour  acquit ,  en  peu  de  temps,  une  telle 
|X>nsidéi?ation  que  les  princes  étrangers  la  pre- 
intent  touvent  pont  arbitres  de  leurs  plus  pré- 
cieux intérêts. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  un  arrêt  de  iSsa,  ^ 
jmtre  le  seigneur  de  Wardél  en  Allemagne  et  au- 
tres seigneurs  de  la  même  nation  (i). 

pHiLr^pfi-LB^Loim  ayant  été  fra{^%  en  1334, 

(i)  Ce  qui  est  confirmé  par  le  témoignsge  de  l'université  de 
Pafi»,  4aat  «eê  remon^fanc^  au  roi  Cèiu^M  VI  en  Tab  141  a. 

£n  parlant  du  parle meot  de  Paris^  il  y  est  dil  :  «  On  7  sooloit 
«mettre  hauts  et  e^cellens  clercs,  notables,  prud^ommes  de 
«menragey  experts  en  droit  et  justice,  et  pour  le  grand  renom 
«  du  droit  qui  cfoiL  gardé  en  icelle,  sans  faveur  d'aucunes  pcr- 
«  sonnes  ^  non  pas  seulement  les  Chrétiens ,  mais  les  SarraainSy 
«  7  aont  veana  msfoir  jugeaient  qudqitaa  foia«  » 
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d'une  raort  prématurée,  ne  laissant  que  des  filles,  i3a4. 
Charles,  $on  frère,  comte  de  la  Marche,  lui  suc- 
,  céda,  sans  conteslation,  par  l'effet  de  la  loi  sa- 

lique. 

C'étoit  ce  même  comte  de  la  Marche  qui ,  six 

ans  auparavant,  avoit  contesté  lexclusion  des 
femmes,  et  qui  eut  l'obligation  au  parlement 
de  lui  aToir  préparé  la  Toie  d'un  tr6ne  que  lut* 
même  il  cherchoit  à  s'interdire.  Sa  défaite  lui 
valut  une  victoire. 

Aussi ,  loin  de  conserver  du  ressentiment  contre 
le  parlement^  il  suivit  les  traces  du  feu  roi,  en 
lui  donnant  totites  les  marques  d'une  protection 
éclatante,  et  bientôt  il  reçut  du  parlement  un 
service  signalé  qui  vint  fortifier  sa  reconnois- 
sance. 

îl  faut  se  rappeler  que  les  trois  frères,  .Louis, 
FhiUppe^  et  Charles^  avoient  épousé  chacun  une 
princesse  de  la  maison  de  Bourgogne  ;  Margue*  ' 
rite,  Jeanne,  et  Blanche. 

Ces  trois  princesses  ayant  été  accusées  dinfidé-  ^ 
lité  envers  leurs  maris ,  Philippe-le-Bel,  leur  beau-  \ 
père ,  les  avoit  fait  enfermer  toutes  trois.  ] 

Louis-LB-HuTiir,  trouvant  dans  l'existence  de  j 
Marguerite  un  obstacle  à  un  second  mariage ,  eut  f 
la  barbarie  de  la  faire  étrangler,  et, peu  de  temps  / 
après ,  il  épousa  Clémence  de  Hongrie. 
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Son  frère,  Philippe,  ^ut  le  boa  esprit  de  re* 
prendre  sa  femme,  Jeanne  de  Bourgogne,  qu'il 
déclara  intacte. 

A  regard  de  Blamhe^  femme  de  Charles,  ses 
désordres  étoient  trop  bien  constatés  pour  qu'il 
put  user  de  la  même  modération.  Ce  prince  se 
trouYoit  donc  dans  TaltematiYe  ou  de  s'interdire 
l'accès  d'un  sec  ond  mariage  (  que  la  politique 
sembloit  commander),  ou  dy  arriver  par  un  af- 
freux attentat  ;  et  tout  annonçoit  à  l'infortunée 
Blanche  la  sanglante  catastrophe  de  sa  belle-sœur 
Marguerite. 

Dans  cette  cruelle  position,  Charles  conçut 
l'heureuse  idée  de  s'adresser  confidentiellement 
au  parlement ,  dans  Fespoir  que  les  lumières  et 
l'intégrité  de  ce  grand  corps ,  et  des  hommes  ha- 
biles dont  il  étoit  environne,  lui  fourniroient , 
pour  dcTenir  libre, une  autrç  ressource  que  celle 
d'un  assassinai. 

Charles  fut  bien  récompensé  de  sa  .confiance. 

L'affiiire  ayant  été  communiquée  aux  plus  ha- 
biles jurisconsultes,  ils  ouTrirent  l'avis  de  faire 
demander  par  les  deux  époux  la  NULLrrÉ  dû  ma* 
i:iage,  sur  le  prétexte  de  parenté,  et  autres. irré- 
gularités qui  se  trouvent  toujours  cbns  les  ma- 
riages, quand  ce  $ont  les  rois  qui  les  cherchent. 

Ce  fut  un  trait  de  lumière  pour  le  jeune  ma» 
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narque.  On  pense  bien  que  Tinfortunée  recluse 
ne  se  fit  pas  presser  pour  donner  les  mains  à 
cette  procédure.  La  validité  du  mariage  devint 
au  parlement  la  matière  d'une  discussion  solén» 
nelle,  dont  l'issue  re'pondit  au  vœu  général  :  il 
fut  dit  qu'il  n'y  avoit pas  eu  de  mariage,  et  Phi- 
lippe fiit  réintégré  dans  le  droit  de  former  de  nou^ 
veaux  nœuds;  ce  qu'il  fit  peu  de  temps  aprcs  (i). 
Charl£S-];.£-B£l  montra,  comijne  son  prédéces* 
'  seur,  beaucoup  de  goût  pour  Tadministration 
de  la  justice^  ce  qui  lui  fit  donner  le  surnom  de. 
Justicien 

Sous  son  règne  (qui  ne  fut  que  de  six  ans)  il 
n'y  eut  d'autre  innovation  mtroduite  au  palais 
que  la  condamnation  de  dépenf  contre  la  partie 
qui  6uccomberuit  ;  j  usqu  alors  la  condamnation  de 
dépens  n'étoit  usitée  que  dans  les  cours  écclésias- 
ttques  :  Fordonnanoe  qui  introduit  cette  réforme 
pour  les  tribunaux  séculiers  est  du  mois  de  jan- 
vier  i3si4* 

Lorsque  la  mort  le  surprit ,  il  étoit  occupé  d'un 
règlement  pour  la  discipline  du  chàteiet  de  Paris, 
et  qui  ne  fut  publié  que  sous  Philippe  de^alois. 

Charles  n'ayant  laissé  qu'une  fille,  la  couronne 

(i)  Il  épousa  Marie  de  Xaxembourg ,  fille  de  l'empereur 

Charles  Vil. 

1.  II 

9 
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i3a8.  passoit  de  droit  au  prince  le  plus  proche  parent , 
par  les  mâles  ^  et  ce  prince  étoit  Philippe  de  Fa- 
lois  y  cousin  Ju  feu  roi,  et  descendant  comme  lui 
de  Philippe-le-Hardi  (leur  aïeul  commun). 
Mais  on  vit  reproduire,  à  cette  occasion,  de 

r  • 

loii<;s  débats  sur  les  effets  et  1  application  de  la 
loi  saUque. 

ayant  remis  en  ques- 
tion  la  successibilité  au  trône  ^  par  représentation  , 
une  âîscussiôn  de  cètte  nature  appeloit  nëcessai- 

renient  le  secours  des  jurisconsultes ,  et  leur  four- 
nit une  abondante  matièrp  de  mémoires  et  de  dis- 
sertations; car  cette  lutte ,  malgré  son  importance 
et  sa  solennité,  se  réduisoit  à  un  jprocès par  écrit 
entre  Edouard  et  Phiùppe^  en  présence  de  la 
nation.  ^ 

Yoici  ce  qui  donnoit  lièu  à  la  difficulté. 

Le  feu  roi  Charles  laissoit  une  sœur  (  Isabelle 
de  France)  mariée  à  Edouard  II,  roi  d'Angle- 
terre :  la  même  considération  qui  avoit  exclu  la 
fiUe  de  Charles ,  exdùoit  ausâ  sa  sœur  Isabelle  ; 
et  toutes  les  parties  s'accordoient  à  reconnoitre 
cet  effet  de  la  hi  saUque* 

Mais  il  existoit  un  prince  issu  d'Isabelle;  ce" 
prince  étoit  Edouard  III,  roi  d'Angleterre ,  neveu, 
du  feu  roi  Charles ,  qui ,  en  qualité  de  plus  proche 
parent,  réclamoit  la  couronne  à  l'exclusion  de 
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Milfppe  dûiFfiJqis^  qui  ^tpit  jCf  un  4egcé  au  des* 

sous. 

.E49U^gc4.4isoit  :  Oj  La u  exclut  dC)  la 
«  couronQe  que  les  feitwes  î  à  cause  de  la  fpiblesse 
.«;çle  leur  sexe  ;  wiais  eile  i^e  frappe  pas  la  fem^nie 
.«  ji|sque  dans  ^  postérijifi  masqiUne^^i^x  je,  |^|axne 
n  la  couronne  par  représentation  de  ma  içq^re;  |3a- 
.•I  belle  de  f  f a^ige  y  s^o^^v  du  feu  roi.  » 

Philippe^  au  QO.ipijtiraire ^  pi;éjt^ndoi^ .que  T^lu* 

sioii  de  la  mère  se  comruuuiquoit  à  toute  sa  pas* 
téritég,  et  fc.q^e  r^uc^pacité  d' Isabelle. ,déféi:9^it  la 
c  couronue  au  .prince  qui,  après  elle ^  se  trouyqit 
.  «  au  plus  proche  degré  de  parenté.  » 

La  questioa  rouloit  donc  tqiit,eatif^e  ,$urre£fet  - 
de  la  représentation;  question  qvLi,rentrcût  dans 
le^dqmaîne  desJurùçqQSultes. 

'Aussi,  Philippe  ayauV^i^  un  ^PP^l^  \^ 

hommes  savants  du  royaume ,  pour  ëclaircir  cette 
.^ïï^ulté^,l^.^i^oç(its  ^'omp^^s^/èrent  de  iourair 
^l^,tn)>ut.âe  leurs  lupiières  à  Fappui  des,flroits^de 
f  Philippe^  coi^tre  les.  pré  tentions-  4  i^n.  prince  an- 
j;lois,  qui  »  du  sein  de  Londres aproif;  fedui(  la 
^  France  à  rëtat  d'une  vic^-royauté. 

Dans  des  écrits  i^ombreux  qui  parurent  à  ce 
sujet ,  les  juriscopsi|)tes  du  barreau  de  Faris  trai- 
tèrent la  question  sous  son  double  rapport  avec 
le  droit  et  ay ec  ïhistaire* 
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Quant  au  droit,  ils  établirent  «  que  le  repré^ 
a  sentant  ne  pouvoit  pas  avoir  plus  de  droit  que 
«le  représenté;  que  Tincapacité  d!/ra&e//e  de 
«  France  se  communiquoit  à  son  fils*  » 

Sous  ie  rapport  de  ï histoire,  «  qu'elle  fournis* 
«  soit  une  foule  d'exemples  où  les  filles ,  exclues 
a  par  la  loi ,  avoient  eu  des  enfants  mâles ^  sans  que 
a  ceux-ci  se  fussent  jamais  avisés  d'invoquer  le 
«  bénéfice  de  la  représerUaUon,  » 

(  Z'  .  Yély,  tom.  8,  pag.  igo,  ) 
-  Lorsque  ces  écrits  eurent  produit  Fimpression 

que  Philippe  en  attendoit,  il  convoqua  au  palais 
une  assemblée  des  princes,  pairs,  barons,  et  de 
tout  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  illustres  personnages 
dans  le  royaume. 

Les  prétentions  à! Edouard  y  furent  exposées 
et  mises  en  balance  ayiec  lès  droits  de  Philippe. 

Le  résultat  fut  une  décision  solennelle ,  a  que 
«  toutes  fois  et  quantes  une  femme  étoit  débou- 
a  tée  d'aucune  succession  ,  comme  de  fief  noble, 
«  les  fils  qui  en  venoient  et  descendoient  étoient 
roussi  forclos,^ 

Déclaration  qui  depuis  a  été  insérée  par  Loisel, 
au  nombre  des  règles  du  droit  firançois. 

Ce  fut  en  vertu  de  cette  décision  que  Philippe 
de  Valois  monta  paisiblement  sur  le  trône. 

Ce  monarque  manifesta  les  mêmes  dispositions 
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que  ses  prédécesseurs^  pour  ïadmimstroUon  de 

la  justice. 

La  juridiction  du  chdtelet  de  Paris  avoit  alors 
acquis  beaucoup  d'importance;  elle  étoit  env- 
ironnée d  un  nombreux  cortège  d'officiers  de  toute 
espèce  ,  auditeurs ,  examinateurs ,  enquêteurs  , 

greffiers f  notaires ,  procureurs ,  sergents  à  verge , 
sergents  à  cheval,  scelleurs,  etc*  etc. 

Ilyavoit  même  un  daman particulierpour  cette 
juridiction,  composé  à! avocats  exclusivement  at- 
tachés au  chatelet ,  et  inscrits  sur  un  rôle  distinct 
de  celui  du  parlement 

Comme  le  tribunal  ctoit  absolument  sous  la 
main  du  prévôt  du  chatelet ,  sans  dépendance  ni 

assujcUissement  à  la  clibcipliiie  du  parlement,  il 
s  y  étoit  glissé  beaucoup  d'abus ,  dont  la  réforma- 
tion ne  pouvoit  émaner  que  de  Fautorité  royale. 

Charles- le-Bel  s'en  ëtoit  occupé  en  chargeant 
deux  commissaires  de  lui  présenter  un  projet  de 
réforme. 

Celle  commission  avoit  achevé  son  travail;  elle 
avoit  dénoncé  au  souverain  les  abus  qui  deshono* 
roicnt  le  chatelet ,  et  qui  s'ëloient  communiques 
aux  fonctionnaires  de  toute  espèce  :  «  énormité 
«  d'exactions ,  rapports  iniques ,  impunité  des 
«  faussaires  9  oppression  des  pauvres ,  etc.  » 
.  La.  même  commission  ayoit  rédigé  un  projet 

'  ê 

i 
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de  reformation  qui  fut  suspendu  pat  la  mort  dé  . 
Charles  le-BeL 
Le  premier  soiti  cfce  Phflippé  de  Fàtlois  (  lôrs 
»  iQ(|me  qu'il  n  étoit  encore  que  régent)  fut  de  con- 
firmer   i^ëglehieiit  pair  sûn  Ordonnancé  du  xièA^ 

de  février  ïiii, 

(Ordonn.  du  Louv. ,  tom.  a ,  pag.  2»  ) 

Le  préambule  nVst  pas  favorable  à  ritaitëgrité' 
de  cette  juridiction  ;  on  y  lit  : 

«  PflûiLippE,  oomtè  de  Valois ,  r^eht  dtr  royaume 
«  de  France  et  de  Navarre ,  etc. 

«  Pour  ce  que  comme  renommée  étôit  quVn  la 
<c  vicoiùté  de  Paris  ét  ressorts  d'icelle ,  et  specia- 

«  Icniént  en  la  ville  de  Paris ,  souffroic  nt  les  sujets 
a  mouit  à'oppresion  et  de  grevances,  tant  par  la 
k  desordonnancè  dfes  offîciërs  du  chatelet,  audi^ 
a  leurs,  notaires^  examinateurs,  adyocatz,prpcu^ 
«  reursj  geôliers,  registteurs,  que  pour  là  gràiide 
a  mùliiiudè  des  Sergents,  etc.  » 

Nous  nen  extrairons,  pour  le  moment,  que 
quelques  articles  de  police  rëlàtib  aux  avùcâis. 

Aucun  av'ocatne  sera  admis  à  plaider,  s'il  n*a 
prêté  le  serment,  et  s'il  n'eU  inscrit  du  rôle  des 
a^^ats{i),  • 

(i)  «  Nul  advocàt  né  sera  reçu  à  plaider»  sll  n'est  juré  siiffî- 
«  Sttnnent  et  son  nom  inscrit  an  roUe  des  tdybcats.  »  (Àrt  41 .) 


\ 
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«  Permis  nàgunoins  aux  parties  de  plaider  leur 
propre  cause. 

a  Enjoint  aux  avocats  de  se  trouver  au  chàtelet 
au  soleil  levant  ^  sauf  le  temps  nécessaire  d'en« 

tendre  une  basse-messe. 

«  ils  plaiderout  les  causes  sujiyant  Tordre  réglé 
par  le  prévôt,  saps  avoir  le  choix  de  plaider  à 
leur  volonté ,  arroganuaeut ,  cei  lames  causes  de 
préférence  k  d^'^utres. 

«  Un  avocat  ne  pourra  plaider  dans  la  même 
audience  qae  deux  ou  trois  causes,  tout  au  plus , 
pour  laisser  aux  autres  avocats  la  ^culté  de  plai- 
der  les  leurs. 

«  La  cause  une  fois  commencée,  elle  ne  devpit 
être  interrompue  pour  un  autre. 

«  Tout  avocat  qui  auroit  prévariqué  dans  ses 
fonctions  /  sera  exclu  à  toujours  de  laudience. 

«  Le  parc  y  c'est  à-d  ire  l'enceinte  ou  l'intérieur 
du  barreau  9  aujourd'hui  parquet,  étoit  exclusi- 
vement réservé  aux  avocats  et  procureurs  de  la 
cause;  mais  a  la  charge  d'en  sorUr,  après  la  cause 
plaidée. 

«  La  barre  étoit  gardée  par  deux  sergents  (i) , 

(1)  Deux  sergents.  Observez  que  rordonnanoe  ne  lenr  donne 

pas  la  qualité  à! huissiers ,  qui  n'avoit  lieu  que  pour  le  paiie^ 
ment.  Foyei  ce  qui  sera  dit  û|/ra  au  chapitre  des  officiers  xui' 
nistériels. 
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i344'  qui  ne  dévoient  laisser  entrer  que  ceux  qui  étoîent 
appelés  pour  plaider»  et  l'un  de  ces  deux  sergeaU 
de  voit  appeler  les  jparties,  avocats  et  procureurs 
de  la  cause ,  si  hautement  et  se  solennellement  que 
ceux  qui  seraient  dans  la  salle  le  puissent  ouïr* 

On  trouve  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois 
plusieurs  ordonnances  qui  altesteut  sa  sollicitude 
pour  Fadministra tion  de  la  j  ustice. 

Mais  de  toutes  les  ordonnances  de  Philippe  de 
Valois^  relatives  au  barreau  et  à  la  discipline  du 
palais,  aucune  n'est  plus  intéressante  que  celle 
du  1 1  mars  i344« 

(  Ordonn.  du  Louv. ,  tom.  a ,  pag.  ) 

Cette  ordonnance  forme  un  corps  complet  de 
discipliae  qui  embrasse,  pour  le  palais,  h, grand' - 
chambre,  les  enquêtes,  requêtes,  avocats,  procu* 
reurs,  sergents,  etc. 
/     L'organisation  du  parlement  est  composée  de 
'  quinze  conseillers  clercs,  de  quinze  laïcs,  et  de 
•   trois  présidents. 

Une  seule,  la  chambre  des  enquêtes ,  composée 
de  vingt- quatre  clercs  et  de  seize  laïcs. 

Une  chambre  des  requêtes  composée  d.e  cinq 
clenss.et  trois  laïcs. 

Le  mode  de  remplacement  devoit  s'effectuer 
par  la  nomination  du  roi ,  sur  la  présentation  du 
chancelier  et  du  parlement  >  et  leur  attestation 
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«  que  le  sujet  ëtoit  suffisant  à  exercer  ledit  office, 
«  et  à  être  mis  audit  nombre  et  lieu. 

«  Défense  à  tout  membre  du  parlement  de  s'ab- 
«c  senter  pendant  la  durée  du  parlement ,  sans  la 

a  permission  du  parlement.» 
.  La  même  ordonnance  contient  les  noms  des 
présidents  et  conseillers.  Les  trois  présidents 
sont  :  Mëssire  Simon  de  Bucy  (premier  ) ,  et  mes- 
5IRKS  Jcbcques  Levacher  et  Pierre  de  Meville. 

•  La  qualification  de  MAtmis  du  parlement  et 
seigneurs  est  donnée  à  tous  les  membres  du  par^- 
lement,  présidents  et  autres,  et  c'est  sous  cette 
qualité  qu'ils  sont  désignés  dans  plusieurs  ar- 
ticles. 

Le  septième  article  défend  expressément  aux 
maîtres  du  parleioent,  soit  présidents  ou  autres, 
d'interrompre  la  délibération ,  de  se  lever  de  leurs 
places  pour  aller  converser  ou  se  consulter  avec 
leurs  collègues,  ni  d  appeler  qui  que  ce  soit  pour 
lui  parler. 

•  Il  paroît  que  plusieurs  magistrats  se  permet- 
toient,  durant  les  plaidoiries,  daller  et  venir 
dans  la  salie  d'audience. 

L'article  8  blâme  cet  usage  comme  indécent, 
et  veut  que  si  les  seigneurs  ont  affaire  à  quel- 
qu'un 9  ils  choisissent  Taprès  dinée,  ou  bien  ,-si  la 
chose  est  urgente ,  qu  ils  tiennent  leur  conversa- 
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tion  dans  quelque  endroit  éloigne,  au  lieu  de 
venir»  pendant  la.  seance^,  piétiner  de  long  tt^ 
large  dans  la  salle  du  palais* 

«  Moust  deshonnete  qhosÊ  est  que ,  la  court, 
c  séant  »  aucun  des  seigneurs  voi84snt  (  aillent  ) 
«  tourneant  et  esbatissant  par  la  salle  du  palais  ; 
(c  si  seigneuBS  <mt  aucui^  à  iaire ,  ils  doiveijiL  prçn« 
«  dre  l'eure  et  Ueu  de  passer  et  de  besoigner  après 
«  diner,  et  si  besoin  a  voient  de  pailler  à  aucun 
«  ou  aulre ,  ils  pourroi^ient  ptf  I^r  à  çeuU  à  qui  ils 
«  auroient  à  faire,  au  iQ^tin,  au  palais,  ez  lieus; 
«  plu&  sjecrets.  Mai^,  la  çpurt  séant,  souvei^t  sont 
«  venue  f^usieurs  des  seigneurs  pietoyant  pa? 
ce  salle  du  palais,  flont  s'est  blâme  et  deshonuete 
c  ckose  à  ei^lx  et  à  ^  cQurt*  » 
'  L'article  9  enjoii^i  aux  seîg&eurs  du  parlement 
de  venir  bien  nu^n,  et  de  rester  jusqvi^  levée  , 
de  Taudience.  Ce  méane  article  ajoute  que  sou* 
vent  il  arrive  que  ces  messieurs  trop  tard  viennent 
et  trop  tôt  se  parient* 

Quand  le  président  met  une  afiCaire  en  délibé- 
ration ,  tous  les  juges  doivent  se  taire ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  fini  de  parler*  Chacun  des  juges  est 
autorisé  à  demander  au  président  Féclaircisse* 
ment  nécessaire,  mai^  à  la  chargje  que  cliapup  ne 
parlera  qu*à  son  tour,  et  après  avoir  obtenu  la 
parole  du  président;  «  car,  dit  l'article  9,  trop 
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«  souvent  advient  que  sans  demander  chacun 
«parle;  ^arquoi  Ton  devroit  £ûre  quatre  arrêts 
«  oà  Fou  n'en  fait  qu'un.  »  (Xe  qui  prouve  que 
la  vivacité  française  étoit  alors  ce  qu'ellettst  au- 
jourd'hui 

Il  est  défendu  aux  j'uges  de  rëyëler  le'seeret 
des  opinions,  et  rarticle  lô  ne  ménage  pas  les 
seigneurs  sur  ce  point,  en  leur  reprochant  leur  « 
indiscrétion  et  l'infraction  de  leur  serment  (i). 

Il  semble  que  le  parlement  ait  voulu  soulager 
son  ressentiment  par  un  antre  règlement  sur  la  - 
discipline  des  avocats ^  qui  intervint  quelques 
Édois  aj^ès* 

Mais ,  nÉaûVaîse  hunietir  oti  nofi ,  ee  rêgtemeni 

lOLen  est  pas  moins  un  monument  de  sagesse  et 
de  pr^oyance. 

(Ordonn,  du  Louv. ,  tom.  q,  pag.  29.7.) 

Il  contient  un  grand  nombre  d'articles,  dont  il 
nous  suffira  de  citer  les  plus  intâressants« 


(i)  «Tpiiiet  tmêÛHt  aéten*  et  âMéat  wê^î  cpw  ks 
«  tecrélé  de  la  txmn  tt  ee  qui  **cst  âlit  an  t&ùÈék  aont  févllés , 

«  cl  té  poanr<rtl  en  âoimer  teonit  de  exemple  que  pluûeiirs 
«des  seigneurs  soivenl  (savent)  et  petit  advenir  que  aucun 
«t  seigneur,  pâr  inadvertence,  le  dît,  ou  que  aucun  seigneur  le 
«  dit  à  un  autre  da  conseil  da  rdi  oa  antre  état;  011  que  aucun 
•1  luûificr  «a  paMStll  eb  oyt  quelque  elioia  00  attti^  qui  j  vieat  » 
«  aaas  demander*  ^. 
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ift45«     On  fera  une  lis^  des  avocate  assemen  tés ,  dans 

laquelle  on  choisira  les  plus  capables  pour  être 
conservés.  Les  autres  seront  supprimés  (i). 

'  hes  Avocats  conservés  ne  pourront  continuer 
leur  exercice  qu'après  avoir  prêté  k  serment.. 
suivant  : 

^  «De  remplir  leurs  fonctions  avec  fidélité  et 
I    c  exactitude  (q)  ; 

;       «  De  ne  point  se  charger  de  causes  dont  ils  re- 

I     «  connoîtront  Finjustice  (3)  ; 

i 

\        c  Qu'ils  s*abstiendront  de  £siusses  citations  (4) 

\  '  «  Qu.ils  ne  chercheront  pas  à  se  procurer  de^, 
'  ^  « /viTiûe^  par  des  subterfuges  et  des  prétextes  ma- 

«  licieux  (5)  ;  ' 

m  Que  de  quelque  importance  que  soft  un^ 

€  cause,  ils  ne  recevront  pas,  pour  leur  salaire , 
«  au-delà  de  3o  livres  parisis ,  ni  aucune  autre 

"  (i)  Ponantur  in  scriptis  nomina  advocatorum,  deinde  rejectis 
non  peritis,  eligantur  ad  hoc  (^ficium  ,  idonei  et  siffficientes. 
{%)  Quod  ditig&aer  et^fideUicr  ùtud  fiffidum-.  exercebunf* 

(3)  Quod  caustarum  iigustarum  patroeùuum  seienier.nQii 
recgnunt, 

(4)  «QtfO<j  consuetudines  quas  veras  esse  non  credtdermt, 
non  proponent  nec  sustmebunt, 

(5)  Quod  in  lis  dilafiones      stthtfirfugia  nuUiciose  non 
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«  espèce  de  gratification  en  sus  des  3o  liv.  (A  eux 
«  cependant  permis  de.receyoir  moins)  (j);  ' 

«  Qu'ils  rabaisseront  leurs  salaires  en  raisdn  de 
«  la  modicité  de  l'intérêt  de  la  cause  et  de  la  më- 
«  dioim  condition  d«$  parties  (a)  ; 

«r  Qu'ils  ne  feront  aucun  traité  avec  leurs  clients 
«  sur  rëvénement  du  procès  (3).  » 

^  Nul  n'aura  le  titre  d'avocat  s'il  n'a  été  reçu  en 

^la  cour,  après  serment  ;  et  la  qualité  d'avocat  ne 
donnera  le  droit  de  plaider  qu'autant  que  l'avocat 
sem  imerit sur  le  tûtieau,'     >  ' 
'  Alors,  comme  aujourd'hui,  les  avocats,  soit 

i par  goût,  soit  pour  aoquiesl^r  aux  instances  de 
leurs  clients ,  se  permettoient ,  dans  leurs  écri- 
tures-et  dans  leurs  plaidoyers ,  une  prolixité  en- 

'  nuyeuse ,  et  des  répliques  multipliées  qui  n'ëtoient 
que  des  redites  et  des  répétitions,  au  détriment  du 
temps  des  juges,  et  des  autres  causes  qui  en 
ëtoient  retardées*  Le  ré^/ei7ie/it  leur  enjoint,  au 


(i)  Qkod,  ^..siUttno  tào,  qmaiiiÊmam^tte  di.  imagita 
causa,  ultra  trtgenta  lîbras  paritienset  non  récipient:  mtc 
ttiam  nliquid  ultra,  in  salarii  majoris fraudem,  (Mixfvs/a#neit 
.  recipere  possunt.) 

(a)  Quod  pro  mediocri  minus  et  pro  mtnori  causa  mulio 
minus  rec^HCttt,  secunàum  quatitatem  causas  et  conditéones 
personarum, 

'    (3)  Inm  :  Quod  non  padscentur  de  quota  parte  litisy 
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nom  de  1? ur  seriBent ,  de  laisser  les  divagations 
pour  aller  djmt  aux  iqQyenSy  qui,  vraisembla- 
«Mesr-doW^fal  MVT^^ewoli&^àl'wmt  (i),  et  de 

.mettre  de  coté  toute  autre  couisidér^liQU  qui  né- 
carteroit  du  m^ymdmêif,  miOgvéJk»  ÎMlaùces 

(Quoique  ie  droità^^lai^tii  iî^i^tki  Xmsciiption 

fait  de  rineeript^MrTaoemmnt  acquise  autorisât 
34^ô^iara.ie^Uiafiiaiiocat,à  pf^oUi^eidana^Ja  liée. 
Le  ré^kmeniy  eomiiU^B^  c^Q^^ 

L de  la  part  d'un  novice  coiopromeltroit  tout  à  la 
t ipi»M jri^ui4rilMai#^^'ioi^    des  pat^s^.i^Q^i 

d'uu  iiiinisjèl'jeK.<iJiA_  dmifiwd^  jUeiiuiîuup.  d  expé- 

:  riençe  (3). 

r  •  ' 

(i)  lisdem  injungit  cmia  ^  m  vim  fif^afetiai  iui ,  ut  ea 

fada  y  scu  rationes ,  solum  quœ ,  vel  quas  ad  illam  finem  Ja- 
ciu/iif  in  quo  verisitniUter  prœvident  debere  poui  in  arresto , 
proponant, 

n  jïmtàkt  ipi'à^crtU-épPfiM-  dUpontif 4^  Vêjocèt  énonçoit 

(ft)  'Faeta    nuionet,  ■replkatiémetseu  duplicattones  iautUei 
et  supervacuas  omittendo ,  llcet  illipro  quitus  suum  unpendunt, 
PatrocinUuJt  êœpiu»  eos  moiesUmt  et  velmt-hoc  ficri ,  quibus 
•  mèêampenm  mm  tlêUni  ^  piopfer  honatwn  foimm>et  mI poti^- 
eunte  paream  in  hae  parie,  ^ 

(3)  Miem,  quia  adifoeatianU  tfftdum^  facia  êi^perientsm  <f 
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Et  pour  cela  il  exige  un  temps  de  stage ,  qui 
doit  être  employé  à  fréquenter  les  anciens  avb- 

cats,  et  à  se  inettre  au  fait  des  usages  du  pa- 
'  lais  (i), 

II  est  enjoint -aux  jeunes  ayocats  dSiser  de 

respect  envers  les  anciens  àzns  toute  occasion, 
en  se  donnant  bien  de  garde  de  s'asseoir  sur  le 
premier  banc  f  destiné  aux  àvoeart8'et|Mrocureurs  ^ 
du  roi 9  aux  bailKs  et  sénéchaux/  et  autres  per-| 
^  isonnes  impoHstntes  (a).       ^  ^ 
Il  est  aisé  de  reconnoître  dans  ce  règlement  le 
iilodèle  exact  de  lar  discipline  qui  sobservoit  dans 


■r.  iUi 


ttbwvantià  àPjriiéarùe^inidtttmpfùiièst^  advocattqui,  tle  novo, 
ad  htgmmodi  effidum ,  per  euriam  tutti  reH^ti^  aàtiùtérf.  db- 
*  imiÊi,.ptsipt$r  eùnm.konméàk  et  dànimnn  {quod partibus, 
proptër  eorum.,  forsitan ,  negligentiam  provenire posset)  ne  ex 
abrupto  et  imprudenter  advocationis  qf/tcium  exerce ant. 

(1)  Sed^  per  tempus  su^fijciens ,  advocatos  antiquos  et  ex- 
pertos  autant  dHigettier  ut,  sic,  de  Hylo  cunœ  et  advocandi 

^  mode ,  pnmiuts  ùifonnati,  suum  patrœimum  pnettare  et 
adifoeathnit  fffidum  laudaàHiter  et  u^Uter  possint  et  valeatû 
exerce/ c.  ^ 

(2)  Ilem,  Dicti  advocati  novi  debent  d^erre  mc^oribus  et 
aniiquit  advocatis ,  tam  in  sedibué  quam  in  aliis,  nec  seder^ 
prœtumani  in  primo  teamno  in  quo  adpoea^  et  proeuratarts 

'  regii  ',  baiUivi,  seneckaHi  ,  et  alii  potentimts  et  ndbUet  este 
dehént  et  sedere  consuevevant. 
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Mordre  des  avocats  à  l'époque  de  la  révolution,  et 
qui  a  voit  traversé  cinq  siècles. 

Présentation  du  licencié  au  serment  d'avocat, 
prestation  de  serment,  arrêt  de  réception  ou 
immatricule,  stage  de  quelques  années ,  inscrip- 
tion sur  le  tableau ,  radiation  autorisée  par  les  « 
.  anciens  ;  tout  s'y  trouvoit  exactement  calqué  sur 
'  la  discipline  du  quatorzième  siècle. 

Ce  règlement  fut  suivi  d'un  autre  concernant 
les  procureurs ,  et  dont  nous  ne  devons  parler  ici 
,  que  sous  son  rapport  avec  les  avocats. 

D'abord,  il  veut  que  leurs  noms  soient  inscrits 
sur  un  tableau  à  la  suite  de  celui  des  avocats  (1).  ' 

Il  leur  interdit  de  se  faire  fort  de  la  direction 
des  affaires,  au  préjudice  4es  droits  g t  du.  salaire 
.  des  avocats  (a).     ,  ,;uV"««->  t^t^  («\«iv\'tî^\v«m\viiyku\  ».  . 
11  leur  défend  de  fatiguer  les  avocats  à  force 
d'instances ,  ou  de  promesses ,  ou  de  présents , 
»i  pour  obtenir  d'eux  de  leur  servir  de  prête- 
\  nom  (3). 

V  . 

{if^Ponantur  in  scriptis  post  nomina  advocatorum. 

(a)  Quod  non  facient  forum  de  causa  ducenda  in  fraudent 
salarii  advocati. 

(3)  Quod perfavorem  y  preces ,  pecuniam  aut  alias  indebitê 
quœrent  advocatos  admodum  proxenctœ  vel  mediatoris. 
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"  A  eux  enjoint  de  se  tenir  soit  debout,  soit  a^sis 
derrière  l'avocat,  quand  celui-ci  plaidera  (i).  \^ 
I  Défendu  de  prendre  place  sur  le  premier  banc  ^ 
réservé  aux  anciens  avocats.  ^-r^-rV  f. 

i  On  est  peut-être  étonné  de  voir  un  règlement 
pour  les  procureurs  à  une  époque  où  ces  fonction- 
naires n'existoient  pas  encore  à  titre  d\ofjice,  et 
dans  un  temps  où  leur'  ministère  étoit  interdit 
dans  les  affaires. 

^  .11  eft.vrai  qu'avant  Philippe-le-Bel ,  les  parties  , 
ne  pouvoient  se  faire  représenter  par  procureurs 
qu'en  vertu  de  lettres  de  grâce  à  plaidoyer  (  à  l'ex- 
ception du  roi,  des  prélats,  chapitres,  abbayes, 
les  femmes,  et  les  mineurs  ), 

Ces  lettres  expédiées  en  chancellerie  ne  dé- 
voient servir  que  pour  une  affaire,  et  n'avoir 
d'effet  que  pendant  la  durée  d'un  parlement ,  sauf 
à  les  renouveler  pour  le  parlement  suivant.  Mais 
comme  la  multiplicité  de  ces  lettres  de  grâce  de- 
vint une  branche  du  revenu  de  la  chancellerie , 
l'usage  s'introduisit  d'en  délivrer  à  tous  ceux  qui 
en  demandoient;  ce  qui  les  fit  dégénérér  en  une 
formule  fiscale. 

^  C'étoient  ordinairement  les  écrivains  du  palais 
qui  se  chargeoient  de  fournir  ces  formules  aux  ' 

(i)  Quod  rétro  advocatos  stent  vel  sedeant, 
1.  1% 
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parties  ^  tt  <pA  ne  manqnoieiit  pas  de  les  tmnfUit 

de  leur  propre  nom,  de  manière  qu'ils  s'intitu- 
loftttt  éer^mùu-prowm$r$ ,  et  le  public  s*habttua 
à  s'adresser  à  eux  sous  cette  qualité* 

Pour  laccapareinrat  de  ces  lettres  de  grâce  à 
plaidoyer,  ils  s'avisèrent  dé  se  oonstitnet  en  oM» 

frérie ,  sous  X  invocation  de  S.  ISicolas;  et,  au 
mois  d*ayrii  134^9  ils  obtinrent  dfs  lettres  pa- 
tentes à  cet  effet 

Nous  reviendrons  sur  Cèt  ïôbjet ,  au  chap.  VI , 
des  o^^den  mùmténeb^  . 

A  ÎVgsrd  des  avocmHy  la'  ftn  dtt  rkgM  de 
Uppe  fut  une  des  plus  brillantes  époques  de  leiir 
prospérité.  Lies  souTenirs  iéœnts  des  aerviwa 
qu'ils  avoient  rendus  à  la  couronne ,  les  places 
distinguées  dont  plusieurs  d  entre  eux  étoient  re* 
^^étuSyla  haute renofnmëejde  la  ecw^  à  laquelle  ila 
étoient  attachés ,  Texpectative  d'y  venir  prendre 
leur  place  tôt  ou  tard,  rimportanoe  des  intérêts 
qui  leur  ëtoient  confiés,  l'écikt  et  la  solennité  de 
leurs  fonctions  »  leur  fortune  individuelle  ,  le 
train  de  leurs  maisons ,  I^fM  alUances  et  teiM 
liaisons  avec  les  personnages  les  plus  distingués 
de  Tétat,  les  avoient  portés  au  plus  haut  degré 
de  considération.  Les  pères  de  &roiUe  briguoient 
l'avantage  d'obtenir,  pour  leur  fils,  un  rang  dans 
un  barreau  derenu  la  pépinière  des  magistrats  » 
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%t  le  pr^ier  degré  des  hotttieurs  «t  des  dignités: 
et  les  hotaûïies  tnepleè^  (illédiës  par  le  même  es- 
prit ,  osoiênt  courir  la  même  carrière. 

Ce  Alt  ^tte  grande  afflueiice  qu'il  fallut  rëpA- 
mer  par  plusieurs  règlements  de  discipline. 

De  leur  côté ,  les  avocats  ne  surent  pas  se  dë- 
leadre  dea  atlcinies  de  la  yatiité  >  et  cherchèrent  | 
à  À*ëleter  jusqu'à  la  noblesse,  sans  avoir  besoin  l 
de  lettres  d'unobiissement.  ^ 

Philippe-le^Bel,  m  l^œnîlMsiiianisé  des  services 
que  lui  avoient  rendus  les  légistes,  et  dans  l'es* 
poir  de  ceux  qu'ils  reûdroient  encorè  à  te  coU- 
Hdone ,  àvoi«  institttié^  en  leur  faveur,  un  ordre 
de  chevalerie,  sous  le  titre  de  chevaliers,  es  loix,i 
t^mlie^  de  jmsUoe,  tikevàliets  dè  ieévs  et  dé 
sciences ,  che^Uers  clercs:  milites  justice  ,  milites, 
litterati,  miii^s  ckrici ;  dignité  qui  lettr  ^6iiilnu- ^ 
tiiquoit  tontes  les  iUsHnùtëùHsét  lea  droUs  IH 
chevalerie  d'armes.  '  '•  .i  • 

Comme  <ûet  honneur  n'étoit  aiioôrâë  tfétk  ttii 
petit  nombre  d'avocats  les  plus  marquants,  il 
excita  lemulation  des  autres ,  et  leur  suggéra 
l'idée  de  réclamer  la  HoMessè  par  le  seul  fait  dà 
leur  profession,  et  comme  inhérente  à  la  qualité 
de  docteur  es  loix. 

Cette  prétention  s'appuyoit  sur  l'autorité  dit 
droit  romain  (  qui  étoit  alors  l'autorité  par  excel- 
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lence);  et,  après  tout,  li  étoit  3ls^z  juste  que 
traTaillant  chaque  jour  à  la  gloire  et  à  la  propa- 

gation  des  lois  romaines, celles-ci  leur  rendissent 
aussi ,  par  réciprocité ,  le  service  de  contribuer  à 
leur  illustration. 

,  Or,  il  ëtoit  écrit  dans  le  code ,  loi  première,  de 
advoa  divers,  J^^*9  ^ue  le  ministère  des  avocéUs 
.  se  confondoit  avec  celui  des  et  des  che- 

I  paliers;  que  leur  profession  étoit  un  état  de  guerre 
I  habituelle  poiir  le  service  de  Tëtat.  «  Nec,  enim , 
«  solos  nostro  iniperio  militare  credimus  illos 
fc  qui  giadio,  cLjpeis,  et  thoracibus  nituntur  ;  sed 
tf  etiam  advccatos;  militant  namque  patroni  eau* 
a  sarum  qui  gloriose  Toce  confisi,  munimine,  la- 
«  borantium  spem  et  vitam  ac  posteros  deffen- 
«  dunt.  »  (  cod.  de  advoc,  divers,  jud^  ) 
.  U  y.  est  également  écrit  que  Tavocat,  après  un 
exercice  d*un  certain  nombre  d'années ,  devoit 
être  honoré  des  prérogatives  dé  comte,  et  deve- 
noit  idoine  à  posséder  les,  offices  les  plus  dis- 
tingués. 

Advocatos  meritum  aut  antiquitas  nohilissimos 
facU.  Ce  qui  iaisoit  dire  à  Tacite  que  la  dignité 
de  Tavocat  commençoit  ou  finissoil  son  travail. 
Advocatorum  incipere  ^  dignitates  cum  finirent 
acOones. 

Qétxe  prétention  n'ayant  éprouvé  aucune  rc- 
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sistance  de  la  part  du  gouvernement,  la  noblesse 
personnelle  des  avocats  fut  bientôt  consacrée  par 
ropiûion  publiqae,  et  même  par  les  ordon*- 
nançes. 

Ce  fut  à  cette  époque  cpie  Tordre  des  ayqcats^ 
entra  en  possession  paisible  de  k  qualité  de  noble ^ 

et  jouit  en  conséquence  de  tous  les  privilèges  de 
Itf  noblesse. 

Il  arriva  de  là  que  quand  ils  passoient  au  par- 
lement ,  par  la  voie  à^Vélection,  ils  y  entroient . 
déjà  anoblis f  et  se  trotivoient  doutant  plus  acces- 
sibles à  la  dignité  de  chevalier,  i35o; 

Tel  étoit  l'état  du  barreau  à  la  mort  de  Phi- 
lippe de  Valois ,  am^ée  le     août  i35o* 

CHAPITRE  IL 

Ordonnances f  édits  et  règlements  intervenus 
depuis  i3oo  jusqu'en  i35p» 

i3oo.  ÛRDOJXNAJircE  D£  Phiijppe-le-Bel  ,  du  mois 
de  mars  i3oo,  adressée  au  prévôt  de  Paris,  pour 

la  réduction  du  nombre  des  notaires  du  châtelet. 
< 

i3oa.  ORnomAHCB  du  3  mai  iSo^i  concernant 
les  privilèges  du  clergé. 
Philippe-le-Bel  voulant  se  préparer  des  armes  ? 
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confié  la  cour  de  Beme ,  coinmiiça  pap  XAaHf t 

le  clçiné  de  $OAÇQlé>  en  le  caressant  par  plusieurs 
ordonnaiiicea»  au  nombre  d^atfttiUaft  est  celle  du 
3  mai  i3o2. 

Cette  ojrdaunaQce»  adirc^s^  aux  s^néchâux  de 
Toiiiieuae  el  de  GafoaMCMimt  ooisifirvia  et  mâaïf 

€lei:)d  les  privilèges  du  cJerge. 

Du  grand  nombre  d'articles  'dont  ceU#  ordon- 
nance esl  oompoaëe ,  i)  suttf  a  de  rappalcv'eem'^i  » 
ooaiive  ayant  queb|ue  (<^^of |  avcK)  Tadïaiaisftrar 
lipA  de  la  jnelioe^ 

«  Lorsqu'un  clerc  sera  arrêté  par  uu  sénéchal 
ou  bailli  y  il  doAi  être  ocnduil  dans  les  prisons  de 
i'officiaUté  (i).  . 

a  Les  baillis  et  sëncfchaux  ne  troubleront  pas  les 
évéques  dans  la  posseasK>a  où  ils  seroient  d'avoir 
dans  leurs  diocèses  des  gens  d^arm^s,  pour  exé- 
cuter  larfestation  tles  dercs  prévenus  de  dé- 
Uts(a). 

L'article  9  maintient  la  juridiction  ecclésiastt- 
Hik^f  e^  matière     krii^e$^     duuea^  de  legs 


(1)  Tn  eareeribtts  vestris  non  ponatts, 

(2)  Item.  Illorurn prœlatonim  qui  nuricios  arma  ab  antiquo 
in  suis  diocesibus  portante^  habere  consueverunt ,  ad  clericos 
Minquemies  a^ndùs,  armaporâvt  mn^roàAdm  JÊon  ifig»- 
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|Héux,  de  dot  et  augmeut  de  dot^  et  de  fausse 
flpLO&noîe. 

«  Permit  ras  évAqneâ  à^esecommunier  qui  bo« 
leur  sablera  »  sans  que  les  baillis  et  seDëchaujL 
puissent  s'ingérer  d'inquiéter^  povr  oek ,  les  ëvâ> 
ques ,  ni  les  contraindre  à  révoquer  rexcommur 
nication(i). 

«  S*il  arrive  qu'un  officier  d'une  sénéehansflée 
ou  d*un  bailliage  y  comme  sergent  ou  autre,  soit 
excommunié,  il  est  défendu  au  sëncchal  ou  bailU 
de  souffrir  que  cet  exeomniumé  trouble  le  s«tvice  ' 
divin  par  sa  présence  dans  leglise  (a). 

«  Ëajoint  k  tout  baiUi  et  sénéobal  de  maintenir 
le  droit  ^asih  dans  les  ^lises ,  aveo  défense  d'én 
faire  sortir  ceux  qui  s'y  seroient  réfugiés 

i3oa.  OanonxiAircB  du  23  mars  i3oa,  pour  la 
rifirmation  du  royaume* 


(x) &judices  ecclesiastici  aliquem  excommuniant  tel  ej^com- 
nmmcatam,^Êeiani  mmtûiri,  mlàtùmu  md  hugm  modi  ëxûM^ 
mumkaiiomnm,  semteiafam  revoeandum  €ompeUatif  tatéem,  aui 
permùtatis  eompeUi. 

(2)  Si  àliqui  de  vestrts  ministris  vel  servientibits  sintexcont- 
municati ,  non  permùtatis  divina  of/tcia  per  eoa  impediri^  in 
ecclesiis  rcmanendo  contra prohibitionem  sacerdotum, 

(3)  C^mffêHim  ad  êgtleêiéu  mm  §xtrahati»  sà  eiê  mm  ex** 
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Cette  ordonnance  embrasse  toutes  les  branche* 
de  FadministratioD  de  la  justice  ;  mais  l'article  le 
plus  intéressant  est  rarticle  62 ,  qui  annonce  la 
suppression  prochaine  de  i  ambulance  du  parle- 
ment pour  le  rendre  sédentaire  à  Paris* 

a^LEMBKT  du ... .  i3o4,  sur  k  discipliue  du 
parlement  devenu  sédentaire. 

Ce  règlement  suppose  une  ordonnance  inter* 
médiaire  qui  remplissoit  robjet  de  Tarticle  6a  de 
Tordonnance  du  si3  nlars  i3o9. 

Néanmoins  cette  ordonnance  intermédiaire  ne 
is'est  jamais  trouvée,  et  elle  a  échappé  aux  re- 
cherches des  hommes  les  plus  opiniâtres  à  re- 
recueillir les  monuments  nationaux  \  ce  qui  a 
donné  lieu  de  soupçonner  qu'il  n'y  n  pas  d*or<2oii- 
nance  spéciale  sur  ce  point ,  et  que  Farticle  62  de 
lordonnauce  du  a3  mars  i3oa  fut  alors  considéré 

♦ 

comme  emportant  su£Bsamment  cette  perma'- 

nence. 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Pasquier  :  «  Nous  igno- 
«  rons,  ce- que  chacun  deust  scavoir,  l'origine  dè 
a  ce  pairiement,  qui  est  la  plus  riche  pièce  du 
a  royaume ,  sous  ïautorité  de  nos  roys.  »  (  Re- 
cherches, tom.  1,  pag.  5i,  §.  ) 

1 3o3.  LfiiT&Es  adressées  par  Philippe  aux  in- 
quisiteurs envoyés  en  Auvergne,  pour  connottr^e 
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des  malversations  des  ojficiers  de  Justice,  du 
•     •  i3o3. 

i3o^.  OwomANCB  du  mercredi  des  cendres 
de  i3o3 ,  concernant  VarrestoHon  des  accusés* 

Cette  ordonuance  est  intéressante ,  en  ce  qu  elle 
consacre  une  mesure  qui  depuis  a  été  Tobjet  de 
longues  discussions. 

Il  y  est  du  qu'aucun  accusé  ne  pourra  être  mis 
en  état  d^ arrestation  quand  il  doiinera  caution  , 
sauf  le  cas  du  crime  de  lèse-majesté ,  d'hérésie  ^ 
d'homicide ,  de  vol, ou  du  rapt  de  femme. 

i3o4*  Ordonnance  du  mois  de  juillet  i3o4 ,  sur 
les  fonctions  et  les  devoirs  des  notaires  et  tabel- 
lions  f  avec  dëfensé  de  réunir  ces  fonctions  à  celles 

de  boucher  et  de  barbier. 

i3o6.  Ordonnance  du  ... .  i3o6,  sur  les  duels 
judiciaires  et  gages  de.  bataille. 

I J09.  Ordonnance  du  12  juin  iSog,  concernant 
les  huissiers* 

i3ia.  Ordonnance  du  mois  de  juillet  i3i2, 
concernant  Tétude  du  droit  civil  et  du  droit 
canon* 
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i3i3.  Ordonn-akce  du  i"  mai  i3i3,  portant 

suppression  des  notaires  du  chàtelet^  reconnus 
pour  incapables  ou  de  mauvaise  vie. 

* 

j3t4«  OAUOKKiiircE  du  jûiUet  x3f4>  qui  dé- 
fcad  les^iierw  prinféeâ  et     gages  de  boÈoiUe* 

i3i4*  Oadojxaaoîce  d£  IjOOI&  X»  dit  u  Eotut, 
donaée  4  Vtncennet  le  ig  mars  i3ji4  ,  sur  quel* 
que»  points  de  dii»cipUDe« 

Le  pariement  ayant  œssé  d^étre  mmlmiatùiret 
les  tribunaux  subalternes  eu  avoient  pris  Focca- 
sion  de  se  permettre  des  yezations  de  toute  es- 
pace cootrtt  les  jostmabks,  dsBs  Fespotr  de  Hm- 
pumtë» 

Les  plaintes  qui  surrinrent  h  ee  sujet  dëternn> 

Itèrent  le  roi  à  envoyer,  de  trois  ans  en  trois  ans^ 
des  eommissaires  inquisiteurs  pour  réprimer  les . 

excès  de  ces  officiers. 

IL  Inqïiisitores  idoneos  nos  et  successores  nostri 

«  mittere  teneanturf  pro  reformandisy  corrigendis , 
c  et  reprimendis  excessibus  oJJkiaUum  nostrorum 
quorum  cumque.  » 

La  méiue  ordonnance  défend  de  soumettre  à 
la  question  aucun  franc  homme  ^  si  ee  n'est  dans 
le  cas  d'un  crime  capital  ^  et  encore  sera-t-il  traité 
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SI  modéreroent  qu%  n'en  puis&e  perdre  ni  mem- 
bres, ni  la  vie.  u  .  > 

c  Etialiier  quod  propter  graviiaiem  iormeniQ* 
ittum,  mors  aut  mutilatio  non  sequatur.  » 

Les  âi'<H:a^  occupent  aussi  une  place  dans  cette 
ordonnance,  par  \in  article  qui  leur  défend  de 
prendre  plus  de  3o  liv.  pour  une  grande  cause,  ' 
et  qui  soumet  les  petites  à  la  taxe  des  ju^es^  à  la 
charge  par  ceux-ci  de  faire  entrer  en  considéra- 
tion dans  leurs  taxes ,  la  qu  alité  de  la  cause^  Tusage 
du  barreau,  les  facultés  du  client,  et  la  capacité 
de  l'avocat. 

«  Quod  nuUus  AnvoGATus  pro  majori  causa 
«  ultra  trigenta  libras ,  pro-  salario  recipiat ,  la 
c(  ceeteris  miiioribus  causis  à  judice  salaria  stat- 
ue tuantur,  secundum  quali  tatem  causse ,  consueto- 
ft  dinemfori,  poasUsÂUtateiacUeatisetwdùstriam 
«  advocati.  » 

la  même  ordonnance,  traduite  au  premier 
volume  des  ordonnances,  pag,  S91.) 

i3i5.  ORMâ!ittAtfc«  du  x^'  avril  qui  re- 

nouvelle les  ancieaDea  ordooMiicea  portant  dé- 
fenses d'arrêter  et  emprisonner  tout  accusé  qui 
pourra  doajner  eautim  suffisante,  as  ce  n'est  dans 
.  te  cas  de  crimes  énormes. 

«  KuUum  GÀPi  seu  detùieri  qui  idonee  caven  / 
M  veliip  poterunti  nîsi  eDonHtIaa  inifioaîtii  flibi 
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««riminift  hôc  requirat,  Tolomus  et  preoipi» 
«  mus.  » 

i3i5«^  O&DoraAVCE  du  SJuillet  i3i5,  portant. 
offiranchissement  des  serfs  du  domaine  du  roi. 

Cette  ordonnance,  qui  fait  époque  dans  ce 
rèfpie ,  se  rattache  à  l'histoire  du  barreau ,  en 

ce  qu'elle  y  introduit  une  jurisprndence  nou- 
yellp  ,  et  des  principes  précieux  pour  le  droit 
public* 

i3i5.  ORDomsTANCE  du  a8  juillet  i3i5,  concer- 
nant le  rappel  des  juifs  pendant  douze  années* 

Ce  rappel  des  juifs ,  sous  des  conditions  asses 
étranges ,  donna  de  Toccupation  au  barreau ,  par 
ks  singulières  questions  qui  en  résultèrent. 

1317.  Ordonnance  du  5  juin  i3i7,  concernant 
la  discipline  des  notaires  du  châieieim 

1318.  Ordonnance  du  29  juillet  i3i8,  portant 
révocation  de  tous  les  dons  faits  par  les  rois  ses 
•prédécesseurs  depuis  S.  Louis. 

-  Cette  ordonnance  est  précieuse,  en  ce  qu'elle 
est  la  première  quon  connoisse  qui  ait  établi 
YinaliérutbilUé  du  domaine  de  la  couronne  9  et  en 
ce  qu'elle  a  servi  de  base  aux  ordonnances  subsé- 
quentes qui  ont.con8acré  ce  principe. 
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.  i3i8.  ORDoimAircBdu'i7  no¥eiiibre  i3i8^  sur 

ifi  discipline  du  palais  et  des  audiences» 

i3i9.  Ordonnance  du  3  décembre  i3i9,  con« 
oernant  rorgamsaiion  du  palais. 

Cette  ordonnance ,  en  éliminant  du  parlement 
les  prélats,  en  les  renvoyant  aux  soins  de  leurs 

fonctions  ecclésiastiqurs,  accorde  la  magistrature 
aux  avocats  et  jurisconsultes  laies  exclusivement. 
C'est  de  cette  époque  que  date  la  distinction  de 
la  noblesse  d'épée  et  de  la  noblesse  de  robe. 

•I 

i32a.  Ordonnance  du  mois  de  décembre  i3aO| 
touchant  le  parlement. 

Cette  ordonnance  établit  la  voie  de  V élection, 
comme  le  seul  moyen  légitime  de  remplacer  au 
parlement  les  places  vacantes  de  magistrature. 

i3ao.  OBDomAVCx  du  mois  de  février  iSao^ 
qui  établit  une  contribution  sur  la  recette  des 
notaires* 

1 3ao.  Instruction  adressée  par  le  roi ,  en  mars 
i3a0t  aux  baillis  et  sénéchaux,  pour  obtenir  des 
notaires  une  contribution  arbitraire  en  raison  de 
leurs  bénéfices  présumés. 


I 


IgO  âlST01fi£  ' 

ï3ai.  Oftnoîfîf AWCfe du  mois  de  juin  iBai,  por- 
tant réduction  des  sergents  à  cheval  et  à  pied  dm 
chdtelet, 

i3a4«  OAiMMiiiAiiCKde  janvier  13^4»  qui  àiitni^ 
duit  la  t»ndammmatt  de  dépens^ 

«  • 

mois  de  février  i3a^,  concernaiit  la  dUciplme 
du  châteleL 

• 

i3a8*  OaDonir ANC£  du  ^3  novembre  i3aô ,  qui 
exdut  l66  gens  d'église  de9  prévôtés  et.  autres 

offices  ,  lesquels  seront  exclusivement  exercés 

* 

par  personnes  laïques» 

i33o.  Ordonnance  du  g  mai  i33o,  concernant 
les  appellations  au  parlement. 

Anciennement,  en  France,  les  roturiers  n'a* 
Voient  pas  la  liberté  de  se  pourvoir ,  par  appel, 
contre  les  sentences  de  leurs  seigneurs. 

A  Fégard  des  gentilshommes^  il  leur  étoil  per- 
mis de  fausser  jugement  9  et  de  venir  au  duei;  ce 
qui  est  expliqué  au  long  par  Beoiimanoir^  dans 
ses  Coutumes  de  Beauvoisis,  cliap.  6^. 

Mais  il  eu  étoit  autrement  en  cour  royale,  où 
les  appellations  furent*  admises ,  aussitôt  après 
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rifitiyMiactiofi  dtt  droit  rofUMii,  oottferiftëjaietit 

au  code,  titre  i3,  du  Im^  7. 

Comme  V appel  avoit  l'effet  de  suspendre  Vexé^  ^ 
cution  des  jugements,  l'appelant  abusoit  de  cette 
considératiott  pmr  rester  dans  Tiiiftctioii ,  mds  a^ 
mettre  en  peine  de  relever  son  appel. 

II  en  léaulte,  dit  le  préambule  de  celte  ordon- 
nance :  que  les  parties  condamnées  ont  la  malice 
d'appeler,  pour  rendre  leur  condamnatioii  illor 
loîre,  et  suspendre  indéfittiment  l'a^ctttkm^  à 
laide  des  délais  nécessaires  pour  vider  leur  appel. 
«£s  qoo  aaepe  coBtiDgebat  ^q^uampluriam  ixiàti* 
«ciose  et  ad  finem  executionem  sententiarum 
c  contra  eos  prolatarum  difCerendi^  ad  aostram 
«  curiam  appellare.  »  • 

C'est  pour  supprimer  cet  abus  que  cette  ordon- 
Mnee  veut  que  le  jugement,  dont  il  y  a  ««appel , 
reçoive  son  exécution  ,  si  cet  appel  n'a  pas  été 
relevé  dans  les  irais  moiSj  a  intra  très  menses  con- 
m  îmmos  à  tio^&re  appeUaUoms  ewmné^4  »  îé/rec 
ajournement  tant  à  ia  partie  qu'au  Juge  qui  a 
rèodu  la  setitenoe,  A  défaut  de  ce  double  i^'eiwr* 
MmeiLt  dans  les  trois  mois,  l'appel  est  dëelartf 
déserL 

C'est  dans  cette  disposition  que  se  trouve  le 
germe  des  ordonnances  postérieures  qui  ont  con* 
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^cré.  la  diseriion  de  t appela  et  qu'on  retroure 

dans  les  art.  44^  4^6  du  Code  de  procédure 
çivUe» 

1329.  Ordopotaivce  de  Philippe  de  Valois  du. .  .1 
novembre  xà^^^  couceraaut  ïiaquisiUon» 

Dans  ce  temps-là  ,  l'inquisition  exerçoit  sou 
empire,  eu  France  comme  eu  Espagne,  à  la  &eule 
différence  que  ses  décisions  n*avoient  de  force 
qu'après  avoir  reçu  la  sanction  du  roi. 

Le  frère  Henri  de  Chamai ,  de  Tordre  des  Frères 

Prêcheurs,  qui  étoit,  eu  1329,  revêtu  de  la  qua- 
lité d'inquisiteur  en  France ,  ayant  présenté  au  roi 
quelques di^ositions  contre  les  hérétiques,  elles 
furent  converties  en  lois,  par  Tordonnance  de 
i3dg«  Aù  nombre  de  ces  articles  est  celui-ci  : 

«  Que  les  maisons  qui  auroient  serv  i  de  retraite 
«  aux  hérétiques,  seroient  détruites,  sans pouvoir 
«  être  rebâties.  » 

'   i33a  OaDoniAircB  de  i33o ,  portant  révocation 

de  1  ancienne  coutume  qui  suspendoit  l  uistruc- 
tîott  des  procès  en  matière  réelle  et  de  juropriétë 
où  les  mineurs  étoient  intéressés  jusqu'à  leur 
majorité. 

■ 

]336.  OanoNNAifCE  du  20  juillet  i336,  qui 
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abolit  le  droit  exigé  par  les  évéques  sur  le^nou-  > 

veaux  mariés. 

'  i338.  ORDoirNAifCE  du  mois  dé  juin  i338,  xjui 
supprime  les  mangeurs^ 

H  y  avoit  alors  des  fonctionnaires  publics  con- 
nus sous  le  nom  de  mangeurs,  comestorcs.  C  ë- 
toient  des  valets  de  sergents  que  ks  créanciers 
plaçoient  en  garnison  chez  leurs  débiteurs  pour 
y  vivre  à  pot  et  à  /  J/^  jusqu'à  racquiUeiaeat  de 
la  dette. 

Ceux-ci  usoient  si  amplement  du  privilège, 
qu'effectivement  ils  parvenoieiit  à  manger  le 
malheureux  débiteur;  et  telle  est  Torigine  du 
mot  mangeriey  appliqué  si  souvent  en  matière 

de  droit 

Philippe  de  Valois,  par  son  ordonnance  de  i338 , 

^  modifia  l'usage  des  mangeurs  en  ces  termes  : 
«  Item.  Presenti  cpnstitutione ,  statuimus  quod 
«  admodo  non  ponantur  comestores,  nec  duo  vel 

«  pluies  siniuL  » 

L'ordonnance  y  substitue  soit  un  sergent,  soit 
un  commissaire  unique,  à  moins  que  les  cir- 
cu  as  ta  lices  en  exigent  plusieurs.  Mais  cette  mo- 
dification n'avoit  lieu  que  pour  les  créance^ 
particulières. 

A  Tégard  de  celles  qui  intéressoient  le  roi,  * 
I.  i3 

« 

•         •  • 
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rinstitution  du  mangeur  est  maiotenue  !  u  Pro 

a  no^UU  debitis  exequendis  vel  exige ndîs.  » 

'  i544.  Ordorvabcb  du  mois  d'ayril  i34a ,  qui 
autorise  la  confrérie  des  écrivains-procureurs» 

i344*  OanonirAircE  du  ii  mars  1344)  touchant 
le  parlement. 

i344'  KÉGLEMENT  du  parlement  du., .  • . 
i344  »  concernant  les  procureurs. 

i344-  Ordonnance  de  décembre  1344»  concer- 
nant les  appeiiaiions. 

.       DÉCRÉTALES  ,  SEXTE ,  CXjÉMENXrKES.  Cc  fut  daUS  Ic 

I  cours  de  cette  période  que  parut  une  coUectioii 
des  décrets  et  décisions  des  papes ,  qui  prit  le  . 
nom  de  décré taies.  £lles  fureut  enseignées  dans 
les  universités,  comme  accessoires  à  la  connois* 
sance  du  droit  canon,  niais  sans  avoir  force  de 
loi ,  comme  on  le  voit  par  une  lettre  manuscrite 
de  Philippe-le  Bel ,  adressée  à  Tuniversité  d'Or- 
léans ,  et  rappo/  tee  au  Dictionnaire  canonique  ^ 
tom.  1 ,  pag.  a53. 

Ces  décrétâtes  ne  formant  que  cinq  livres, 
Bonifïice  VllI  ajouta  un  sixième  livre ,  composé 
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d  un  supplément  de  décrets  ;  et  ce  fut  ce  sixième 
livre  qui  prit  le  nom  de  sext». 

Le  pape  Clément  V,  ayant  fait  faire  en  i3i5 
un  recueil  de  ses  propres  constitutions,  le  droit 
ciaDdn  s'enrichit  encore  de  cette  addition,  sous  le 
titre  de  Clémentines. 

CHAPITRE  IIL 

Ou¥rage$de  jurisprudence  qui  parurent  dans  Fin" 
tervalle  de  i3oo  à  x35q,  et  notice  des  auteurs,  \ 

I«  Ce  fut  dans  cette  période  de  cinquante  an^ 

nées  que  parut  Paul  Bartholcy  né  à  Saxo  Ferrato^ 
dans  la  Marche  d'Ancône,  en  i3oo,  et  mort  en 
i35o.  Ses  ouvrages  et  sa  réputation  ayant  bientôt 
franchi  les  limites  de  Tltalie  ,  où  il  enseignoit 
le  droit  civil ,  il  devint  pour  le  barreau  françois 
une  autorité  imposante,  devant  laquelle  tous  les 
avocats  du  temps  fléchissoient  le  genou* 
"  On  s'épuisa  à  lui  prodiguer  tous  les  titres  les 
plus  fastueux  :  Spéculum  et  lucerna  juris,  ma- 
gisler,pater,  lucerna  humani juris  ^  robur  veritatis^ 
aurigaoptimus,  Apollo  Pithius^  efjépùUoniusora" 
culum,  etc.  Ses  ouvrages,  en  dix  volumes  in-fol,, 
écrits  du  style  de  son  temps,  ne  sont  guère  lus 
ni  cités  aujourd'hui  ;  mais  les  curieux  font  encore 
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quelque  cas  d'un  traité  en  italien  particulier  sur 
les  alluvionft,  intitulé  : 

«  La  Tiberiade  di  Barthoie  da  Saxo  FemUo  del 
a  modo  dividere  l' alluvioni ,  l'isole  e  gi  ^^Ivei  con 
.  «  annotazioni  e  expasizitiom  di  Claudio  Toùal- 
'  «  data  dal  montai;  Bodde ,  in  Roma  1587,1      •  * 

0?.  Spéculum  hutoriale  in  consuetudines  Pari- 
sternes,  divise  en  quatre  volumes. 

Nous  ne  connoissons  que  le  titre  de  cet  ou- 
vrage f  sur  la  foi  de  DubreuU  et  BonfonSy  dans 
leurs  Antiquités  de  Paris ,  qui  disent  avoir  lu.  un 
contrat  passé  devant  deux  notaires  du  châtelet, 
par  lequel  Geoffroi  de  Saint-Léger,  libraire ,  re- 
connoit  avoir  vendu  et  promis  garantir  à  Gérard 
de  Montqi^u ,  avocat  du  roi  au  parlement,  un  ^ 
livre  intitulé  :  Spéculum  historiale  in  consuetu- 
dines Parisienses,  couvât  de  cuir  rouge ,  en  quatre 
volumes,  moyennant  le  prix  de  4o  iiv.  parisis» 

(Brodeau,  pag«  8.) 

3*^.  En  i33o ,  Guillaume  Dubreuily  avocat  au 
parlement,  publia  un  volumeiatiu ,  sou&  le  titre 
de  Stylus  parlamenH  auctore,  GuiUelmo  de  Bro^ 

^lio  j  LU  siiprema  Paiislcnsi  curia  adyocatù» 

Ce  s^lfi  contient  les  usages  et  formules  du  pa* 
lais  à  cette  époque  :  monument  curieux,  qui  a 
été  conservé  par  Charles  Dumoulin,  en  i5i5, 
dans  le  second  volume  de  ses  œuvres. 
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4**.  Sur  la  fin  de  i3oo  il  parut  un  petit  ouvrage 
attribué  à  Barthole,  intitulé  :  Le  procès  de  Satan 
conire  la  sainie  Fierge^  eu  prince  de  Jésus. 

Bartholi  a  Saxo  Ferrato  jiirisconsulti  Perusini 

Processus 
Satanœ  contra  D,  Firginem 
Coram  judice  Jesu. 

L'ouvrage  se  rattache  à  la  jurisprudence,  en  ce 
qu'il  atoit  pour  objet  de  réunir  sous  une  fiction 
religieuse  les  règles  du  droit  ron^ain,  et  le  style 
et  la  pratique  du  temps. 

Le  noni  de  Barbie,  sous  lequel  fauteur  s*est . 
déguisé,  est  encore  une  autre  fiction  imaginée, 
sans  doute,  pour  donner  plus  de  crédit  à  son 
ouvrage.  On  croît  qu'il  appartient  à  un  juriscon- 
sulte du  temps  appelé  Andréas  Barbatias, 

Au  Surplus ,  l'objet  et  l'instruction  de  ce  pré- 
tendu procès  entre  la  Vierge  et  Satan  sont  d'une 
originalité  qui  assure  à  cet  ouvrage  une  place 
dans  les  bibliothèques  des  curieux. 

5^.  A  la  même  époque ,  Jean  faher,  avocat ,  fit 
paroitre  des  commentaires  sur  les  Institutes,  ou- 
vrage estimé  dans  le  temps ,  et  qui  reçut  de  grands 
éloges. 
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CHAPITEË  IV. 

Fragment  du  tableau  des  avocats  et  jurisconsultes 
du  barreau  de  Paris,  dans  t intervalle  de  iSoo 
ài35o. 

PREIIIER  TABLBAir» 

Depuis  l'établissement  dm  poiiemenl  à  Faris» 

I,  Jean  de  JMélieyé.  Il  nVst  connu  dans  l'histoire 
que  par  le  procès  d  iuiguerraDcl  de  Marigoy,  oà 
il  fit  Toffice  de  procureur  du  roi  devant  la  00m- 
mission  du  bois  de  Vincennes  ;  il  commença  son 
discours  par  ce  texte  :  J>ion  nobis,  domine,  non 
nobisj  sednùmim  tuo  da  gloriam;  voulant  fiiire 
enteadre  que  Faccu&ation  n  é  loi  t  pas  une  yen-  * 
geance  personnelle ,  mais  bien  qu'elle  intéressoil 
les  droits  de  la  rovautë. 

II*  Jean  Annatl^àe  asinariis).  Il  devint  célèbre 
par  le  proeès  XEnguerrand  de  Marigwf^  ou  il 
parla  pour  le  comte  de  Valois.  Son  plaidoyer 
contre  Enguerrand  se  trouve  tout  entier  dans  les 
I  Annales  de  Paris  du  

III.  François  Bertrandi  ou  Bertrand,  Il  s  atta- 
cha aux  matières  ^înoniques^  où  il  acquit  une 
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grande  réputation  qui  le  conduisit  à  1  evéché 
d'Autuu. 

Ayant  été  choisi,  en  iSiig,  par  le  clergë  pour 

la  défense  de  sa  jui  idiclion  eoutre  les  prétetitions 
de  la  noblesse ,  il  plaida  sa  cause  avec  tant  de 
chaleur  que  la  cour  de  Rome  le  récompensa  par 
le  chapeau  de  cardinal,  en  i33i. 

Ce  fut  lui  qui  fonda  à  Paris  le  collège  à'Auiun; 
il  est  auleor  dW  ouvrage  intitulé ,  De  origine  et 
usa  juj'isdictiomim,  imprimé  à  Venise  en  i5Ô49 

IV.  Pierre  de  Cugnieres,  Il  étoit  fort  jeune  lé- 
giste à  l'époque  de  Tinstallation  du  parlement  en 
i3o3;  mais  bientôt  s'étant  distingué  par  soiî  ta- 
lent oratoire  et  la  vivacité  de  son  esprit,  il  fut 
chargé,  par  le  chancelier  Pierre  Flotté ^  de  faire 
ta  réponse,  au  nom  du  roi,  à  la  buUe  de  Bonî- 
face  VllL 

Environ  vingt-cinq  ans  après,  il  eut  Thonneur 

de  plaider,  en  présence  du  roi,  pour  Tordre  de  la 
noblesse  dans  une  des  plus  importantes  affaires 
qui  se  soient  jamais^ présentées;  il  s'agissoit  d'as- 
signer les  limites  des  deux  puissances. 

Pierre  de  Cugnières  s'acquitta  de  cette  mission 
avec  un  grand  succès;  mais  le  clergé  ne  lui  par- 
donna pas  la  généreuse  liberté  avec  laquelle  il 
avoit  combattu  ses  prétentions  1  et  il  alfiecta  de 
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le  désigner^  sous.  le  nom  de  Pierre  du  Coignet. 

I  (C'étoit  ainsi  qu'on  appeloit  une  petite  figure 
I  placée  dans  un  coin  de  l'église  Notre-Dame,  dans 
I  une  représentation  de  l'enfer,  qui  formoit  la  clô- 
ture du  chœur  sous  le  jubé. 
On  avoit  donné  à  cette  petite  figure  le  nom 
(  de  Pierre  du  Coignetf  parceque  les  en&nts  de 
]  chœur  avoient  coutume  d'y  aller  éteindre  leurs 
}  cierges,  en  les  co^m/tf  contre  la  pierre), 

Pierre  de  Cugnières  ^  malgré  les  sarcasmes  du 
clergé  9  n'en  continua  pas  moins  de  jouir  de  la 
plus  haute  considération,  et,  pour  toute  Ten- 
geance,  il  porta  un  coup  terrible  à  la  juridiction 
.  des  é  véques ,  par  l'introduction  de  ï  appel  comme 
'  S  abus,  iLdevtnt  chevalier. 

V.  Jean  d  Orléans,  Il  n'est  connu  que  pour  être 
nommé  dans  un  arrêt  de  i3a5,  dans  la  cause 
entre  la  comtesse  d'Artois  et  Louis  Mareschis, 
rapportée  par  Fauteur  du  grand  Coutuiiuer. 

Yl.  Jean  Faber*  SaTant  jurisconsulte,  et  qui 
sétoit  formé  au  barreau  par  treize  années  d'exer- 
•  cice.  Ses  commentaires  sur  les  institutes  de  Justi' 
ïïUen  lui  firent  une  grande  réputation.  Les  doc* 
teurs  des  siècles  suivants  l'ont  comblé  d'éloge; 
Baldb  l'appelle  le  docteur  fondamental  ^  et  Jasoit 
le  qualifie  de  docteur  subtil,  Dukouliit,  dans  son 
Traité  des  Fiefs,  dit  de  lui  :  vi SubtiUssimus  et  canr 
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usammiUissimus  docior  GclUos  aquitimm ,  juris 

«  romani  et  gallici  peritissimus  y  unus  omnium 
«  €spud  nos  maximœ  auctorUaUs.  »  {f^,  Loiseau|; 
et  Taisan.  )  '  ' 

Nous  le  retrouverons  au  nombre  des  chan- 
celiera.  . 

VIL  Guillaume DubreuiLlléioït  en  ^le'in  exer- 
cice f  etsuivoit  avec  assidinté  le  palais ,  puisqu'il 
fut  en  état  de  donner,  en  i33o ,  le  style  du  parle- 
ment, dans  lequel  sont  rapportés  plusieurs  arrêts 
rendus  dans  le  cours  de  l'année  iS^y. 

VIII.  Pierre  de  Belleperehe,  Il  s'appliqua  par- 
ticuliei  einent.au  droit  canonique  qu  il  avoit  pro- 
fessé à  Orléans. 

S*étant ,  ainsi ,  rendu  le  clergé  favorable  ,  il  / 
devint  doyen  de  l'église  de  Paris,  et  fut  envoyé  ' 
par  Pbilippe-le-Bel  à  Rome  devers  le  pape  Be-  : 
noît  XI,  pour  le  féliciter  sur  son  exaltation,  et  î 
lui  présenter  un  mémoire  justificatif  de  la  con-  / 
duite  du  roi  à  l'égard  du  feu  pape  Boniface  YIII. 

A  la  suite  de  cette  mission ,  qu'il  remplit  à 
la  satisiiaction  du  roi,  il  fut  nommé  à  l'évéché 
d*Auxerre ,  et  de  là ,  chancelier. 

IX.  Raoul  de  P/esle. 

En  i32g ,  le  comte  de  Valois,  craignant  qu  il  ne 
fournît  à  Enguerrand  de  Marignjr  des^  moyens  de 
^e  tirer  d'affaire ,  le  lit  iticarctrer,  et  ne  lui  rendit 
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la  liberté  qu  après  la  oondamBation  â^£r^uer^ 
rond. 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  ua  autre  Raoul 

de  Prcsle,  auteur  du  souge  du  Fergier ,  dont  il 
sera  parié  au  chap.  3  de  la  section  suivante* 

X .  yWes  de Kaermartin ,  plus  connu  sous  le  nom 
de  St.ïves* 

Il  suivit ,  pendant  quelque  tems  ^  le  barreau  de 
Paris.  L'intégrité  exemplaire  de  sa  vie  lui  valut 
une  place  parmi  les  saints.  On  ne  connoit  guère 
que  lui,  dans  Tordre  des  avocats,  qui  jouît  de 
cet  honneur.  Aussi  plusieurs  poUeges  d'avocats, 
.  danslesprovincesjeprirent'ilspourleurpatron. 

XI.  Arnaud  de  Corbie* 

En  i54o  il  exerçoit  la  profession  d'avocat  avec 
succès.  Vingt  ans  après  il  entra  au  parlement , 
par  la  voie  de  l* élection^  suivant  l'usage  de  ce 
te^)ps'là• 

Il  fut  un  de  ceux  que  Charles  V  désigna  par  son 
testament  pour  former  le  consfsil  de  régence. 

Il  exerçoit  son  état  ai^ec  distinction  »  booorë  dé 

la  confiance  des  plus  grands  de  i  état,  et  du  titre 
d'avocat  du  roi* 

Ces  avantages  furent  cause  de  sa  perte;  pen- 
dant la  rébellion  de  i356  il  fut  massacré  par  la 
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populace,  ocMBune  Jitfpec^,  ainsi  qne  je  le  dirai 
plus  au  long* 

XII.  /m^  de  Dormons,  fib  d'on  procureur  au 

parlement ,  natif  de  Dormons  en  Beauvoiâifi  ^  et 
qui  prit  le  nom  du  lieu  de  sa  naissance. 

Ce  procureur  eut  deux  ùls^Jean  et  Guillaume, 

qui  tous  deux  exercèrent  la  profession  d'avocat 

avec  un  grand  succès,  et  parvinrent,  par  leur 
mérite,  aux  plus  éminentes  dignités. 

Ce  fut  Jean  àe  Dormans  qui  consolida  dans  sa 
famille  le  nom  de  Dormans^  en  faisant  i'acquisL-. 
tion  de  la  seigneurie  de  Dormans ^  à  l'aide  de  la- 
quelle il  se  rattacha  à  la  ianidle  éteinte  des  anciens 
seigneurs  de  Dormans  (  moyen  fréquemment  pra- 
tiqué, et  qui  a  fourni  les  trois  quarts  de  nos 
fcimilles  nobles,  ou  soi-disant  telles). 

Xin.  Guillaume  de  Dormans. 

Jean  de  Dormans  ëtoit  déjà  avancé  dans  la  car- 
rière des  dignités ,  lorsque  Guillaume  n'étoî't 
encore  que  simple  avocat  au  parlement ,  mais 
jouissant  d'une  haute  considération  ;  et  nous  lé 
retrouverons  sur  le  tableau  de  la  période  sui- 
vante. 

11  exerçoit  encore  la  profession  Savocat  lors- 
qu'il fut  un  des  ministres  plénipotentiaires  au 
iraité'de  Bretignjr* 


So4  UISTOIRE 

Il  est  la  tige  d'une  famille  Ulustre  dont  le  nom 

est  éteint. 

•  XIV*  Pierre  Dupuiset  n*est  connu  que  par  sa 
mort  tragique  (massacré  en        par  les  factieux).. 
(  F*  le  tableau  du  livre  suivant.  ) 

XV.  Simon  de  Bucy,  avocat  d'un  graud  mérite. 
Vers  i33o  il  fut  décoré  de  la  chevalerie;  dé  là 

il  passa  au  parlement ,  ou  il  devint  premier  pré- 
sident» ' 

XVI.  Jean  Desmarets» 

'  La  réputation  dont  il  jouissQit  au  palais  déter* 
mina  le  regent  à  Fappeler  à  son  conseil*  On  verra 
dans  la  section  suivante  les  détails  de  sa  lia  tra- 
gique. 

XVII.  Pierre  de  Fontebrac  étoit  conlemporaiii 
et  confrère  de  Jean  Desmarets;  mais,  plus heu^ 
reux  ou  plus  prudent  que  celui-ci ,  il  5*en  tint 
aux  affaires  des  particuliers,  sans  se  mêler  dca 
af&ires. publiques.  11  sétoit  adonné  particulière- 
ment aux  affaires  canoniques ,  qui ,  dans  ce 
temps-là ,  étoient  une  mine  féconde.  Ayant  eu  oc- 
casion de  mériter  la  faveur  du  pape  Clément  XIII  j 
qui  résidoit  alors  à  Avignon ,  il  en  obtint  le  cha- 
peau de  cardinal* 

XVIII.  Robert  Lecoq  ,  d'abord  avocat ,  puis 
avocat  du  roi»  puis  conseiller  au  parlement > 
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puis  évéque  et  duc  de  Laon,  Comblé  de  tant  de 
bienfaits  7^  poita^son.  ambition  jusqu'à  la  di* 
gnilé  de  cardinal  ;  mdis  n'ayant  pas  trouvé ,  sur 
ce  poiat ,  tout  lappui  qu'il  avoit  espéré  de  la 
coùr,  elle  n'eut  pas  d  ennemi  plus  furieux  dans 
les  troubles  de  i356. 

Compris  dans  X amnistie  par  le  traité  de  £re-  , 
tigny  ^  à  condition  qu'il  sortiroit  du  royaume,  il 
passa  en  Espagne.  '  • 

XIX.  Hugues  de  Fa6refi>ri  n'est  connu  au  bar- 
reau de  cette  époque  que  par  l'aventure  dont  il 
est  parlé  dans  le  Style  du  parlement  de  Guillaume 
DvbreuH^  et  citée  dans  le  Dialogue  de  Loisel  (i). 

XX.  Pierre  de  la  Foresty  en  i33o,  débuta  par 
ouvrir  une  école  de  droit  canon  et  de  droit  civil 
à  Orléans  et  à  Angers. 

De  là  il  vint  à  Paris ,  et  il  se  livra  à  la  profes- 
sion d'avocat,  SL^^^  exerça  avec  succès,  surtout 
pour  les  matières  canoniques. 

(i)  K  Plaidant  uiie  «ame  de  duel^  et  ayant  proposé  pour 
«  Armand  de  Montai^ ,  contre  Bmery  de  Durtfint,  qa*il  feroit 
«  preuve  de  son  fait,  par  son  corps,  en  ehamp  de  Iiataîlie,  sana 

«  dire  expressément  que  la  preuve  s*en  feroit  par  le  combat  de 
«  sa  partie ,  il  fut  en  danger  d*entfTr  lui-même  en  combat,  et 
«  mocqué  par  la  compagne,  tant  on  estoit  alors  formaliste  çn^ 
«  telles  causes.  » 
(l4pbel>  Dialoff.  des  a?ocats ,  pag«  4S1 .  ) 
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On  se  rappelle  qu'il  y  a  voit  alors  au  parlement 
deux  avocats  du  roi ,  Vunjaic  et  l'autre  clerc^  Ce 
dernier  emploi  étant  venu  à  vaquer  »  Pierre  de  ia 
Fores t  l'obtint,  en  considération  de  son  l^biieté 
dans  les  matières  bënéficiales» 

Ayant  suivi  cette  carrière  avec  persévérance,  il 
parvint  à  la  digmtéde  chamelier,  ^ous  le  verrons 
figurer  avec  éclat ,  sous  cette  dertûère  qualité , 
dans  le  titre  suivant. 

XXI*  AlUharau,. 

Jndré  de  Mûutm.  \ 
Piètre. 

.  Ces  trois  avocats  sont  citçs,  dans  la  Somme 
ivrale  de  Bouteiller,  comme  signataires  d^une 
consultation  sur  une  question  de  droit  (i). 
XXH*  Jean  Camart,  cité  comim  avocat  con^ 

suiiant  dans  la  Somme  rurale, 

Bouteilier  le  traite  de  monseigneitr,  parcequ'il 
ëtoit  décoré  de  ia  chevalerie. 

XXlll.  Pierre  l  Orjjhevre* 

<  Jean  Pompamcoutt,  ' 
I  Sastat^debi'PiBrre, 

(i)  lia  fuit  ordinatum  et  consultum  in  parlaniento  per  ma- 
jores consuUores  et  adifocatos  in  unu  causa  qutte  erat  inter 
:9emm  de  la  Woje^  est  uma  parte^  wt  viduam  sire  Simon  ab 
éS^  parte f  H/uerunt  consuùoret ,  ÛÊOgiiiir  Jài'ÈkwàMWiAU, 
inegister  àM9mxà»  M  Ueij^âM  t'^êi  mtlgMt'^^ 
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Ils  ne  sont  connus  que  par  une  consulta  lion 

mentionnée  dans  la  Somne.ruratem 

». 

CHAPITRE  V. 

Etat  du  barreau  sous  son  rapport  avec  les 
magisinUs  dignUaùres» 

(pe  i3ooà  i35o.) 

Chanceliers-gardes-da-sceau,  Premiers  présidents*. 

Minisûre  pubUe»  ^ 

Chanceliers. 

On  en  compte  seize  dans  cet  intervalle ,  parmi 
lesquels  on  trouve  trois  anciens  aroeats  au  par*' 

lemeot  ;  savoir  : 

Guillaume  Nogaret 
'  D'abord  professeur  en  droit  k  Montpellier,  il 
vint  à  Paris,  où  il  exerça  la  profession  d'avocat 
pendant  six  ans,  et  mérita  la  conâaûce  de  Phi- 
lippe-k'BeL  Lorsque  les  démêlés  de  Philippe  et 
de  Boniface  VIII  eurent  été  portés  au  dernier 
degré  d'irrascibiiité  de  part  et  d'autre,  Philippe 
jeU     yeux  bui  ISogaret,  (^u  li  connoissoit  homme 
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de  tete  et  de  courage,  pour  aller  enlever  le  pape, 
et  le  lui  amener  ea  France*  On  sait  comment 
Nogarei  entreprit  cette  aventure^  et  quelle  en 

fut  l'issue. 

Pour  le  récompenser,  Pliilippe  le  nomma  cAon- 
ceîier  au  retour  d'Italie. 

Pierre  de  Belieperche ,  surnommé  au  barreau 
Xti  iodseurmbtUi})* 

Jean  Fahert ^  savant  jurisconsulte,  parvînt,  en 
i45o,  à  la  digmté  de  chancelier. 

{V&/kz  ce  que  j'en  ai  dit  si/^ra  au  chapitre  des 
avocats» 

§.  11. 

Premiers  présidents» 

Simon  de  Bucy^  en  i344* 

Avant  Philippe  de  Yalois,  cette  dcnoaiination 
de  premier  président  n'étoit  pas  usitée  au  parle* 
ment.  Celui  qui  en  exerçoit  les  fonctions  étoit 
appelé  souverain  ou  maitre  du  parlement.  Ce  ne 
fut  que  par  l'ordonnance  du  1 1  mars  i344  que  le 
titre  de  souverain  ou  maître  du  parlement  fut 


(i)  Bclla ptrtica  annumeraii ^jiu^^poUiSt^  intra  vetustissi- 
mos  et  dortiuimos» 
(Tirag.  de  jure  primoç.,  qaest*'  2.} 
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remplacé  par  celui  de  premier  président,  et  con- 
féré à  Simon  deBucy*  I«$dèuz  autres  présidents, 
après  lui^  étoieDt  Jacques  Levàcher  et  Pierre  de 

MeviUe, 

On  peut  donc  ^  avec  certitude ,  placer  Simon  dê 
Bucjr  à  la  téte  des  premiers  présidents  de  Paris* 
Il  mourut  en  i368. 

§.  III. 

Ministère  public.  Gens  du  roL 

Avant  que  le  parlement  eût  été  rendu  séden- 
taire ,  les  intérêts  du  domaine  royal  étoient  pour- 
suivis et  défendus  en  justice  réglée,  dans  chaque 
tribunal,  par  un  procureur  s^cïû^  qui  preuoit  le 
iïtxe  de  procureur  du  roi. 

Ce  n'étoit  pas  un  office,  mais  une  cUcniellc, 

*     Quand  il  s'agissoit  d*esercer  cette  fonction  au 

parlement ,  c'étoient  les  baillis  et  sénéchaux  du 
roi  qui  en  étoient  chargés. 

Mais  en  i3oo  ils  parvinrent  à  s'affranchir  de 
cette  charge  9  qui  fut  reportée  sur  un  procureur 
spécial ,  auquel  on  donna  le  titre  de  procureur  du 
roi  (à  la  différence  des  autres  procureurs  dévoués 
au  service  du.  public ,  et  qui  étoient  apjpeSés  pro- 
1.     "  i4 
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eureurs géninuêx).  Sur  les  droits,  devoirs  et  fonc* 
lions  du  procureur  du  roi ,  on  peut  consulter  les 
ordonnances  de  i3449  tiS%,  i366, 1371  et  i386. 

*  A  Tégard  des  avocats  du  roi,  on  n'en  connois- 
soit  pas  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  ;  mais 

au  parlement  il  y  en  avoit  deux,  Vun  clerc  et 
l'autre  laïc,  tous  deux  choisis  ordinairement 
parmi  les  avocais. 

Les  plus  connus,  dans  cet  intervalle  de  i3oo 
à  i35o,  sont  : 

Raoul  de  Presle,  en  i3i5. 
Pierre  de  Cugnières,  en  1829. 
Pierre  de  la  For  est,  eu  i3/|0. 

(Depuis  chancelier.) 
Roberi  Lecoq,  en  i347* 

(Tous  avocats  exerçants  au  parlement.) 

AuXêOudiences  du  parlement,  les  gens  du  roi 
siëgeoieiit  sur  le  premier  ùanc,  au  dessus  des 
présidents  et  conseillers  ;  mais  ik  partageoient 
ce  banc  avec  certaines  personnes  qui  avoient  le 
privilège  d'y  venir  prendre  place,  tels  que  les 
anctem  avocats,  les  bailiis  et  sénéchaux* 

Laccès  de  ce  banc  étoit  interdit  aux  jeunes 
Jivocats  qui  n  avoient  que  quelques  années  d*in- 

scription  sur  le  tableau. 

L'article  6  de  l'ordonnance  de  Philippe  de  Va- 
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lois,  du  11  màt^  1344»  porté,  à' cet  égard,  une 
disposition  formelle  :        *  ' 

«  Les  nouveaux  avocats  doivent  porter  hùtitietitr 
«  ét  réspeet  àiat  ^neieks  -avocats  et  aux  cheti  de 
«  Tordre I  Uiit  dans  lés  assemblées  qu'au  dehois  9 
<et,  surtout,  qu'ils  n'idèut  pas  assez  de  présomp^ 
«  tion  pour  venir  se  placer  sur  le  premier  banc 
«  qui  est  résenre  aux  avocats  et  procureurs  du.  roi^^ 
«  et  aux  baiUis  et  sénéchaux,  et  autres  persanoes 
a  notables  et  distinguées  » 

CHAPITRE  VI. 

Officiers  ministériels. . 

.  .  .  .         •  •  1 

Grtffimrs. 

X^!igr^ffer$  An  parlemenit  ne  portèv^nt  encore  ^ 

dai^s     4jçwi'-;5ijèçle,  d  autre  titre  que^pelui  de 

(l)  IWm.  Dicti  âdiracati  novt  debMt  drferre  rnajoribus  et 
nnHiquîs  advocatit,  tam  in  tediktts  qmm  in  aliis,  ,lf^\if^ff^ 
pnesumant  in  prùno  seanmo  m  quo  adTocati  éi  procurqtçircf 
rêffiyiiiiiKvT^  senecJiaiU,'  èt  alu  potentiores  et  nobilès  esse 
dèbentet  sedere  consuefierant.  *  t  *  •  '  '       'a  v 

'  (  Onloan.  du  I^ut.  «  toai.  a ,  pag.  aa6.  )        '  '  / 


Digitized  by  Google 


aia  aiSTOIRC 

notaires  du  parlement.  C'étoit  une  commission 
qui  n'ëtoit  donnée  que  pour  un  au ,  sauf  à  la 

renouveler. 

(  Qrd.  de  Philif^  à%  Yalois,  du  1 1  mars  1 344*) 

Les  notaires -greffiers,  de  service  à  la  chambre 
des  plaids ,  redigeoient  lès  arrêts  d'audience  et 
de  peu  d'importance  ;  mais  à  Fëgard  des  arrêts 
prononces  sur  délibéré  ou  sur  appointements,  ils 
receyoîent  larrêt  tout  rédigé  par  lé  rapporteur ^ 
et  yisé  du  mattre  ou  président  de  la  cliambre. 

Aux  chambres  des  enquêtes  y  il  n'y  avoit  pas 

de  notaires- greffiers  pour  la  rédaction  ni  le  dépôt 
-  des  arrêts  émanés  de  ces  chambres. 

Mais  ces  chambres  employ oient  chacune  un 
notaire-greffier  pour  les  autres  opérations  de  la 
chambre,  telles  que  V audition  des  témoins ^  les 

descentes  sur  les  lieux ,  etc. 

Ces  noUdres  '  greffiers  ^  ainsi  que  ceux  de  la 

•>rand'chambre ,  étoient  choisis  par  le  parlement, 
les  chambres  assemblées.  Ils  preuoient  le  titre 
de-notoim  de4»-eottr-,  notani  cccme,  et  cumn- 
loient  cette  fonction  avec  celle  de  notaires  pour 
le^publio«  .  ^  »  - 

Mais  il  leur  ëtoit  défendu  de  confondre  les 
minutes.  Celles  des  arrêts  et  autres  actes  juridi* 
ques  dévoient  être,  conservées  dans  mn^cartulaire 
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particulier,  pour  le»  r^ettre  k  la.oour  à  Veioqpi- 
ration  de  leur  jymntissipn* 

Les  procureurs  n'étoient  dçjà  plus  ce  qu'ils 
avoient  été  ava^t  i3oo. 
On  se  rappelle  qu'alpns  on  4ésigDoit  sou^  œ 

nom  des  individus  qui  ëtoient  charges  de  pou- 
voirs des  parties  pour  suivre  leurs  affaires ,  en 
verti^  de  lettres  de  chanpeUerie^  deffoees.à  pfai' 
dojer.  Ces  porteurs  de  pouvoirs  (dont  les  fonc- 
tiojis  expiroieut  .avec  Tafl^irje  dont  it^.av4C|iept  été 
charges)  n'entrelenpient'éntre  eqx  auçmMtrelft* 
tioù  y  et  chaque  affaire  offroif,  uu  nouveau  man- 
dataire* 

Jifais  la  circonttançe ,  du  parlement ,  devenu 
sédentaire  à  Paris  groupa  autour  du  .palais  .une 
multitude  de  ces  fondés  d^  pouvoirs ,  et  leur 
suggéra  Tidée  de  donner  de  la  permanence  à  ces 
fouctions  passagères ,  eu  Axant  toutes  les  procu- 
rations sur  un  petit  nombre  de  personnes  çhQB- 

sies  ,  qui  s  en  occupeioient  exclusivemeiit  ;  eL  ce 
furent  les  écrivainsdu  pillais  qui  eurent  le  inérite 
de  cetjte  spéculation. 
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11  faut  savoir  que  ieS' galeries  do  pahurdcve" 
nant,  de  jour  eu  jour,  ploe  fréquenté  per  TaS* 

flueDce  des  plaideurs ,  elles  se  peupleit^at  de 
libraires  et  d'écrivains ,  qui  8*y  construisirent  des 
ichopeSf  des  bancs  et  des  boutiques* 

Les  écrimins  du  palais  y  ëiant ,  par  la  nature 
de  leur  travail  «  employés  à  rédiger  des  mémoires 
pour  obtenir  des  lettres  de  grâce  à  plaidoyer  par 
procureur t  imaginèrent  de  s!a£fubler  eux-mêmes 
de  4M  proeujRÎrtttm ,  m  lés 'i^ii^  de  ^kiirs 
noms.  •    •  ■  '■  ■  ^    --iï 

L'avantage  qu'ils  avoient  d'être  sédentaires  an 
^laiSy  d^en  ootmottre  les  usages,  d^approchet* 
des  juges  et  des  avocats,  et  d*être  familiarises 
a<vee  Xai^fitàe  la  chicané,  leur  fit  bientét- donner 
ia  préfercfiec  :  insensiblement  ils  aoeaparèrent  les 
procurations,  et  devinrent  les  procureurs  ban- 
naux  de  tous  les  plaideurs. 

Quarante  ans  s'etoient  écoules  depuis  l'établis- 

sèment  du  parlement  à  Paris,  lorsque  ces  écn- 
mins - entf^pnÊnêUf9  de  procurations,  ^oolant 
concentrer  sur  eux  l'exercice  de  ces  procurations , 
orurent  à  propos  de  sè  rëunir  en  confrérie ,  sous 
IHn^ifoealiott  de  S.  Nicolas  et  de  Sainte  CsUherine, 
et  ils  obtinrent  en  i34a  des  lettres  patentes  qui 
atttopism*ent  les  statuts  de  cette  confrérie* 

Il  est  à  remarquer  que  dans  Tacte  constitutif 
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de  cette  confrérie,  passé  devant  notaires  le  17 

s  juin  li^if  les  nouveaux  confrères  s'intituloient 
çompa^inons  clercs  et  écriyaim  fréquentant  le 
palais. 

(Ordonn.  du  Louv.»  tom.  2,  pag.  177*) 
Leiir  crédit  s'accroissant  avec  le  temps,  ils  s*an- 

noncèrf  nt  ouvertement  au  public,  avec  affiches 
et  enseignes^  comme  se  chargeant,  en  généràl^ 
de  tontes  les  procurations  relatives  aux  affaires 
litigieuses;  ce  qui  leur  fit  donner  le  nom  de 
procureurs  généraux  ^  par  opposition  à  ceux  qui 
ne  se  chargeoient  que  de  procurations  parti' 
culières.  •      '     1  .  .  /  . 

Bientôt  après  ils  obtinrent  dii  parlénient  d'^re 
portés  sur  le  tableau  du  palais,  immédiatement 
après  les  noms  des  avocats, 

G^est  ce  qui  résulte  d*un  règlement  du  parle- 
ment  de  i345,  concernant  les  procureurs.  Ce 
règlement  les  appelle  procureurs  généraux  ^  pro- 
curaiores  générales  in  parlamento. 

Il  est  composé  de  cinq  articles,  dont  voici  la 
substance:  * 

Aucnn  ne  sera  admis  aux  fonctions  de  prùeà* 
reur  général  qu  il  n'ait  prêté  serment ,  et  ne  soit 
inscrit  sur  le  rôle  des  procweurs généraux  (t). 

(i)  NuUus  procuralor  generabs  admittetur^id  qfficium pro- 
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Ce  serment  compreuoit  les  obligations  impo- 
sées aux  procureurs,  et  auxquelles  ils  se  soumet- 
toient ,  sous  peiue  de  destitution,  sub pœna pri'- 
yationis  officii  suL 

Parmi  les  divers  articles  de  ce  serment ,  on 
remarque  ceux-ci  ; 

i^.  De  ne  jamais  exiger  ni  recevoir  plus  de 
lo  liv»  pour  une  affaire.  (Ces  lo  liv.  ëquivaloieat 
à  aoo  liy.  d'aujourd*hui).  A  eux  permis  de  prendre 
moins 

a^.  De  ne  jamais  se  charger  de  la  conduite  et 
de  la  direction  d'une  aCEsdre  au  prqudiee  de 

\ avocat  de  la  cause,  en  fraude  du  salaire  de 
l'avocat  (a)  \ 

âP.  D^.venir  de.  grand  matin  au  palais  (3)  ; 

4®.  De  se  tenir  soit  debout,  soit  assis  derrière 
les  avocats  (4)  ; 

curaiont  exercenduln  ,  nin  sU  junliM  et  in  rotuSs  pfoeunh' 
forum  gerteraUum  senptus» 

(Ordonn.  du  Louv. ,  tom.  a,  pag.  226.) 

(1)  Quod  pro  salaria  quantumcumque  sit  magna  causa, 

j^tfi,^  Mùùu  tamem  reeijpieiU,  teemmimm  qmJiki$em  camm  et 
çomlitiaMS  penonantm, 

(2)  Quod  non  fadentforum  de  eauta  daeendaj,  infraudem 

salant  advocatL  (  clause  toujours  mal  exécutée). 
(5)  Quod  mane  venient. 
(4)  Quod  tt\xo  advocatos  stent,  vel  sedeani*  - 
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5^.  De  ne  jamais  s'asseoir  mit  le  premier  banc 

(  réservé  aux  anciens  ai^ocats)  (  1  )  ; 

6^.  De  iief»^  soHir  de  la  chambre  d'audience 
tant  que  les  maîtres  y  seront   >  . 

Telle  est  Torigine  de  l'état  de  procureur^  qui* 
d'ailleurs  n-oftrè  rtea  qlie  de*tràs  légitime  ef  de 

très  uaturel.       ■  -  >^t:^»'  - 

En  effet  i  rétablissement  d'aune  cour  aussi  émi* 
nente  V  %  'kqtielle  4es  «fftîi^é»  ^uoient  de  toutes 
les  parties  du  royauuie,  exigeoitune  corporation 
iniénti^iati^^iii  se^virde  tmiyen  de  oommuni- 
catftm  dfeS  juges  iBPVec'4^)p«ittel; 

Il  eut  été  absurde  d'exiger  que  chaque  plaideur 
vint  ^éiir^jWiiWtW»^  procédures ,  et 

jmendre  le  jiigeineiU  de  sa  cause;  également  ab- 
surde de  supposa- SNUtant  -de  ^/s^éf  de  pousK>irs 
qoe-d'aftMSfc^v^  1   ^i  ;  rià      i^vi  . 

liidëpeiidaîiimeut  de  la  difficulté ,  pour  chaque 
pdlÉÉMpi{ilfe»tfffl^^  Iteir  tin  fondé  de  pou- 
vo^ilàme/mi^m^  charger  d'une 

parcilli*  corvée,  c'eût  cite  un  vrai  moyen  d'in- 
il  I m iiilélpiiiijiilMiiriliiilliri^^         d'intrigants  et 


(1)  Qàod  primum  scamnum  non  occupenL 

(2)  Quod  ipti  ^  emia  non  recédant,  fUùmdiâ  maglstri  m 

caméra  erunt. 
(Orddnn.  du  («oaT.,  tpm.  a,  pag.  22S.) 


< 
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d'boinines  iococinuB  qui  auroienl  porté  an  palais 

le  d<*sordre  et  la  confusion. 

La  première  pen^see  du  magistrat  devoit  donc 
se  porter  5^r  la  nécessité  de  concentrer  ces  pro-> 
^curations  dans  un  corps  permanent  d'hommes 
&iqiliarisés  déjà,  wtç  les  affiûres  ét  les  l^lilàl% 
façonnés  auic  procédures,  exerçant  sous  kfjPMis 
et  la  surveUiaaoe  du  barreau,  et  soumis  à  une 
jditoipUne  qui  pouvoû  servir  de  gâtant  de  4eut 
intelligence  et  de  leur  moralité.  •  - 

.  M<!(ipt4s^  venEi^is^  par  ia  suite ,  si  cette  institution 
a  répondu  aux  esp^anœs  qu'elle  fit  <ou<sefrMR:i 
sa  naissance.  *  -  «' 

f  ;  J^u  restai  la  çorporaliou  qui  se 

fiiniioi|v>aliMi  «u^^f«rlemfnt>avoif>^oap^<bodèic 
une  corporatiou  de  la  même  nature  qui,  depuis 
loDg*temps,  existoit  au  chàtelet  de  Paris* 

'  C'est  ce  qui  est  constaté  par  des  lettres  de  Phi- 
lippe de  Valois,  r^nt>  dumois  de  février  i3a7« 

(  Ordonn.  du  Jjouv»  «  tom*  a  i  pag.  41%) 

'  il  paroît  qu'à  cette  époque  la  juridiction  du 
çhdtelet  étoit  tout-à-fa  it  dépravée,  à  commencer 
depuis  les  premiers  officiers  jusqu'aux  moindres 
fonctionnaires,  auditeurs,  examinateurs,  avo- 

\  catSi  noUûmt  procureurs f  geolien,  grands  re- 
gistreurs.  ^ordonnance  applique  à  chacun  d'eux 
des  reproches  appropriés  à  ses  fonctions  : 
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Aux  notaires,  d'exiger  des  salaires  excessifs  et 

outre-raison,  in  sahyiis  exigendis  mêlas  raùorus 
excédant; 

Aux  avocats^  d  entreprendre  par  impéritm  de 
mauvaises  causes ,  et  de  se  faire  donner  un  intérêt 
^nr  le  suooès  de  Faflàire  :  «Advooàtos,  quorum 
«  nonnulli ,  per  imperitiam  «uscepta  oausaniin 
«  negotia  duhiis  eventibus,  obtenebrant  et  obvolp 

Tunt  eide  quotà  Ut«s,pfnîsràntar«  »  . 

Enfin  ,  1  ordonnance  arrîve'amx procureurs ^  qui 
nont  pas  la  moindre  part  dao&  cette  distribution. 
.  : .  £Ue  leur  r^qm>che  lemnnombre  effréné,  1  usage 
des  procédures  frustratoires ,  leur  astuce  à  pro- 
longer les  procès ,  à  entraver  i  expédition  des  a£- 
Càires ,  et  leufs  exadions  iUîeitefc  FroùÊwaÊorism^ 
ifid  sub  ejfrenata  muUitudine  et  numéro  ^Uéunpùt' 
rium  espcessive  fraudibus  exquisiUs  f  expedimda 
pereas  inimpedimênta  emêoSfÊiéniscnpttsmntm, 
exactiones  iilicUaSm  î 
'  La  même  ordonnance ,  s'ècoiipant  à  établir  une 
Jigne  de  démarcation  entre  les  deux  professions 
àla^ocat  et  de  procureur,  déclare  ces  deux  états 
incompatibles  sur  le  même  individu* 

«  Ne  pourront  estre  advocats  et  procureurs 
M.ensemble^  j»  (Art,  a4w)  j 
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§.  IIL  ' 
Notaires, 

Un  a  vu  au  livre  précédent  quelles  étoient^ 
dana  Fori^ne,  les  •fonctions  des  notaires,  en 
quoi  ils  diiieroient  des  tabellions,  et  comment 
ces  deux  états  s'étoient,  par  la  suite  y  confondus 
et  amalgamés  sous  la  dénomination  dé  vôorimcs. 

Chaque  juridiction  subalterne  avoit  ses  uo*- 
taires.*  Les  fdnctions  du  Jiotaire  se  cooeentroient 
dans  retendue  de  la  jimclictiori  soit  royale,  soit 
seigneuriale,  k  laquelle  il  étoit  attaché.  Dans  les 
justices  seigneuriales,  les  notaires  étaient  à  la 
nomination  des  seigneurs,  qui  dëlivroient  une 
commissionm 

Dans  les  juridixstions  royales ,  les  notaires 
ëtoient  à  la  nominaiion  du  roi. 

i^a  juridiction  la  plus  importante  pour  l'office 
de  notaire  étoit  celle  de  la  prévôté  de  Paris  ^ 
mieux  connue  sous  la  déaaniiaatiQn  de  j'uridie^ 
tian  du  chételet* 

S.  Louis  avoit  attaché  à  ce  tribunal  soixante 
notaires ,  qui  preuoient  le  titre  de  notaires  au 
cfiâtelet 

Mais  le  nombre  y  étoit  considérablement  aug- 
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mente ,  au  point  qu'il  engendroit  de  la  confusion  » 
au  grand  détriment  des  intérêts  du  public. 

En  iSoo,  Philippe-le-Bel 9  voulant  remédiera 
cet  abus,  «adressa  au  prévôt  de  Paris,  pour 
savoir  quel  nombre  de  notaires  étoit  nécessaire 
pour  rexpédition  des  actes  de  sa  juridiction. 
Celui-ci  ayant  répondu  que  le  nombre  de  soixante 
notaires  étoit  suffisant,  et  ayant  désigné  ceux  qui 
convenoient  le  mieux  au  tribunal  par  leur  expe* 
rienoe  et  leur  moralité ,  le  roi  envoya  au  prévôt  un 
mandement  portant  coniirmation  de  ces  soixante 
itotair^f  avec  ordre  de  rayer  du  rôle  des  notaires, 
les  individus  non  compris  parmi  les  conservés. 

I^ota  que  le  mandement  du  roi  contient,  les 
fioms  des  soixante  notaires  maintenus* 

Treize  ans  après,  nouvelle  réforme  ordonnée 
par  lettres  patentes  de  Philippe-le-Bel,  du  x^'  mai 

Comme  pai  mi  les  soixante  notaires  il  s'en  irou- 
voit  plusieurs  dénoncés  pour  leur  ignorance  ou 
mauvaise  vie,  le  roi  ordonne  quil  sera  nommé 
des  commissaires  pour,  vérifier  le  fait,  supprimer 
les  notaires  qu'ils  aviseront ,  et  les  remplacer  par 
d'autres,  avec  pouvoir  de  les  suspendre  provisqi* 
rement  jusqu'au  rempiaicçment. .... 
'  «  Itism.  Kous  ordonnons  que  pour  ce  que  il  i 
«  ha  plusieurs  notaires  moins  suf^sants  et  de 
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«  nauTaîse  vie,  si  comme  Ven  dit,  que  smiM^' 
<r  querra  de  ce ,  et  osteront  leé  commûsanret  à  œ 
«  députez  ceuix  qui  tek  sorcmti  et  y  mettra  1  en 
«  bonnes  personnes,  et  çe«ilx<xmtré  qui  léscom*' 

«  missaires  qui  à  ce  seront  députez  cnquerront, 
«  ils  les  suspendront  tout  premieremei^t  de  leu^ft 
«offices» •  :        .  V  !.b 

.  Il  paroit  que  cette  épuration  entraîna  rexchi^ 
sion  d*un  grand  nombre» 

Mats  les  notaires  conservés  ne  furent  pas  loog*^ 
temps  sans  s'apercevoir  que  leurs  confrères  sup»- 
^mtëftrouToientle  moyen  de  coDtinuerrexercice 
de  leurs  fonctions  à  Faide  de  manœuvres  clan- 
destines qui  portoicnt  un  grand  dommage  aux 
maintenus,  et  dont  le  détail  se  trouve  ainsi  relaté 
dans  le  préambule  de  rordonnaacedu  5  juin  fSiy. 

a  Eatrainéspar  la  cupidité,  ils  envahissent  avec 
tt  impudeur  les  fonctions  des  notaires.  Processus  $ 
«  causas  et  negoiia  y  lucri  cupidiiaie  accensi , prœ- 
^occupant,  ampieetuntureihaurianiimpixàaiieré 

«Hors  d*état  de^rédiger  par  eu3t* mêmes  tm 
«auâsi'grand  nonibre  d'actes,  ils  les  livrent  à 
«  des  der^  et  à  des  écrivains  en  chambre*  >Jd 
m  quorum  scripluras^  propnis  manibus  sufficere 
«  non  valentes,  eas per  quosdam  ciehcos  çt  scrip* 
«  toras  non furatos,  in  domibus  suis  etcameris  aut 
«  alii?i  scribijaciant  et  Uanscribi.       '  i 
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c  Att  préjudice  «  en  frrade,  en  démîoii  des  no'* 

«  ta  ires  qui  sont  sur  le  tableau  des  soboante.  In 
9ip$antm  notanorunif  prejudidum,  elusionem, 
ÊL  cotUêmpittm  et  gravamen» 

m  Ces  écrivains  clercs ,  n'entendant  rien  à  ce 
«  CjVLÎi»  cofHWt,  récent  souvent  les  secrets  des 
«  parties,  ce  qui  produit  des  procès  et  des  iaux. 
«  Qui  quidem  seriptores  et  eUrici  nùn  intelUgentes 
m  qum  icr&tmt^  sécréta  caasarum  plerumque  pa9^ 
«  tibus  revelare  dicuntur,  ex  quitus  producuntur 
m  Utes,convalescitfaldêas,^t justifia  it^ocat^  - 

a  Et  pendant  que  ces  intrigants  s  enrichissent 
«  par  cette  usurpation ,  les  notaires  sont  dans 

«  leurs  bancs  sans  rien  faire  ,  en  attendant  inuti- 
«  lement  la  pratique  qui  se  dirige  ailleurs  ^  et 
«  sont  réduits  à  mendier  les  restes  de  ceux-là 
«  même  qui  les  dépouillent.  Cœteri,  vero,  notarii 
« jurati  de  dicto  existentes  numéro,  in  suis sedent 
«  sedibus  quotidUe  otiosi;  nemo  enim  eosconducit 
«  el  ipsorum  reliquias prœoccupatorum  mendicare 
«r  çoguntun  1» 

-  Pour  remédier  à  cet  abus,  lordonnance  dont 
il  s'agit  prend  les  mesures  les  plus  sévères ,  qu'il 
seroit  trop  long  de  détailler  ici. 

■ 

Quand  il  y  avoit  des  tabellions  chargés  de  la 
rédaction  des  actes,  le  ministère  des  notaires 
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bomoit  à  consigner^  par  de$  noiei  et  caractères 
abrégés^  les  principales  dauses  du  contrat,  ao 
compagnëes  d'un  etc.^  laissant  par  ce  signe  etc^ 
le  soin- au  iabeliion  de  rédiger,  la  clause  dans  le 

siyle  de  la  juridiction. 

Mais  depuis  la  rëunioD  des  deux  offioes,'  les 

notaires  furent  charges  de  donner  aux  clauses 
des  contrats  tout  le  développement  dont  elles 
étaient  susceptibles,  avec  obligation  de  faire  la 
lecture  aux  par  ties  de  l'acte  entier.  «  Contralwn- 
«  abus  legoiU  et  expoaant 

*  Injonction  de  ne  placer  l'acte  au  rang  des 
minutes  qu'après  qu'il  aura  reçu  son  dernier 
,  complémept ,  lu  aux  parties,  et  revêtu  de  leur^ 

approbation. 

«  Cum  usque  ad  comptetionem  pervenerint  et  à 

«t  partibus  fuerint  absoluti ,  perfecta  et  totaliter 
«  consummatù 

Si  le  iiotaiie  trouvoit  que  la  rédaction  de  l'acte 
fut  au  dessus  de  ses  forces,  par  la  nature  des 
conventions ,  il  lui  étoit  enjoint  d'aller  vers  un 
jurisconsulte  éclairer  ses  doutes  et  recevoir  ses 
instructions  (i). 

— *   — 

f 

.(t)  Sivehf,  dt  recq»iendo  amtraettMt/twtiùitrefuisiiUcitjia 


I 
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Il  leur  at  enjoint  d'écrire  correctement  leurs 

minutes  et  leurs  expéditions ,  sans  abréviations , 
;et  surtout  de  s'abstenir  de  la  formule  et  cœtera, 
de  manière  que  chaque  partiè  soit  à  portée  de 
comprendre  Tétendue  de  ses  droits  et  de  ses 
obligations. 

«c  Scribunt  intelligibiliter  y  et  non  apponant 
«  abreviationes ,  oàligationes,  renonciationes,  con- 

La  permanence  du  parlement  dans  la  capitale 

étant  une  occasion  d*épurer  toutes  les  branches 
de  Tordre  judiciaire ,  l'office  de  notaire  fut  un 
des  premiers  à  fixer  l'attention  du  gouvernement. 

A  Paris  )  les  notaires  s'ëtoient  toujours  main- 
tenus ayec  quelque  considération  ;  mais  il  en  étoit 
autrement  dans  les  justices  subalternes ,  où  ce 
ministère,  connu  sous  le  nom  de  tabelUonai, 
étoit  tombé  dans  le  dernier  discrédit.  G'étoit  or- 
dinairement le  barbier  ou  le  boucher  du  lieu  qui 
en  étoit  aussi  le  notaire.  Philippe-Ie-fiel  reprima 
cet  abus  par  son  ordonnance  du  mois  de  juillet 
i3o4  (art.  a5),  qui  fait  défense  de  cumuler  l'état 

de  notaire  avec  celui  de  barbier  ou  de  boucher, 

■  ■  ■  ■  I  I  I   I ■      '  '  ■ 

4 

tMtnm  ignorent  pemtm,  vel  fer  ew^tiUtim  mit  hténant 

ncsiidam  vel  peritiam ,  instrumenta  super  contradum  hujus- 
modi  ordinandi  remitiant  çontrahenus  ad  aliam^  vei  fteri*- 
iiores  cçnsulant* 

I.  i5 


« 
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et  qui  enjoiat  à  ceux  qui  réunissent  ces  étals  de 
faire  Toption ,  sous  peine  de  destiiutipn  de  Tofifiee 
de  notaire. 

«  Item*  Tabelliones  seu  notarii  puhlicî ,  aucto- 
vriiaie  nostra,  nullo  viii  offidOf  vel  ministerio 
(X  scse  immisceant  7>el  iitantur,  nec  carmfices  vel 
«BAUBi  TOi!îsoB£S  €xîstant.  Quod  u  focerini,  ipsos 
«  pcst  monUionem  legiUmam  pwari  volumm  of" 
vijicio  supra  dicto.  Ti 
(Ordonn.  du  Louy. ,  tom.  i,  pag.  4 19*) 
Mais  cette  disposition  n'ayant  lieu  que  pour 
Içs  notaires  rojaux ,  labus  se  maintint  encore 
long- temps  dans  les  juridictions  seigneuriales.  ' 

Avant  Philippe -le- Bel ,  le  gouvernement  ven- 
doit  loffice  de  notaire  royal  à  l'encan ,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  Texception  des 
notaires  de  Paris ,  qui  obtenoient  leur  office  gra- 
tuitement. Mais  en  i3ao  le  gouvemement  ima: 
gina  de  s'associer  aux  bénéfices  du  notariat  de 
Paris ,  en  exigeant  d'un  notaire  le  quart  de  sa 
recette  de  la  semaine ,  sur  sa  déclaration  asser- 
mentée. 

A  défaut  de  déclaration  ou  de  paiement,  le 
iceUeur  étoit  autorisé  à  refuser  le  scel. 
♦   •«  Les  dits  notaires  et  chacun  d'eux  payera  le 
ce  quart  de  sa  recette  tant  fidèlement  de  ce  qu'il 
«  penrà  (receyra)  pour  ses  escritures  scellées  ou 
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«  à  sceller  de  notre  dit  scel  du  chastelet ,  et  de 
«  toutes  escritures  qui  à  l'office  des  dits  notaires 
m  appartenir  peuvent ,  et  le  jurera  chacuk  des  dits  . 
«  notaires  aux  saints  évangiles ,  en  la  présence  de 
«.notre  preyost  de  Paris  et  dudit  scelleur^  et  se- 
«  ront  tenus  à  payer  cbacun  vendredi  à  notre  dit 
«  clerc  le  quart  de  la  dite  escriture ,  et  se  ils  eu 
«  défailioient,  le  dit  sceUeur  les purdroit  et  poiir- 
«  roit  punir  selon  ce  que  bon  lui  sembleroit ,  et 
«  spécialement  de  non  sceller  et  refuser  leurs  iet» 
.  «  très  jusques  à  tems  quHls  auroient  payé  le  dit 
«  quart  et  amende  convenable.  » 

(Ordonn.  du  mois  de  février  1 3ao*  Ordonn.  du 
L0UV.9  tom.  1,  p.  738.) 

On  se  plaiguoit  alors  de  Ténormité  des  salaires 
exigés  par  les  notaires  :  In  étendis  salariù  metas 
rationis  excédant  Mais  il  semble  que  cet  excès 
peut  s'expliquer  par  cette  défsilcation  du  quart 
qui  étoit  exige  pour  le  compte  du  roi ,  et  qui  étoit 
autant  de  retranché  sur  le  bénéfice  légitime  du 
notaire. 

Ce  n'étoit  pas  même  à  cela  que  se  bornoit  la 

contribution  des  no.taires;  il  y  en  avoit  une  autre 
d'autant  plus  oppressive  qu'elle,  étoit  laissée  à 
Farbitraire  des  percepteurs. 

Dans  une  instruction  sur  les  finances,  adressée 
par  Philippe-le-Long,  en  mars  i3ao,  aux  baillis 
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#1  s4oédtààu% ,  il  leur  est  ordonos  de  presiurer  Us 

nof(ures,  et  d'en  tirer  une  cotisation  jusqu'où  elle 
poilm  %*4lei]idr9  >  el  «ou»  rap^rençe  d'uo  «iei^» 

«  /i^iTi.  I>e  tout  les  notaires  de  votre  bailUe  ,  de 
a  i|uel  ^t4t  quç  aIs  3oiexit  »  vou3  prendrez  de  chacuu 
M  un  nmc^urffmê  au  incdDs,  et  ^  U  i  m  "^^w* 

tt  çua&  qui  aient  servi  par  lorjg  tenis,  vous pren^ 
«  ^ttl  <V  w<a pourrez  bonnement  avoir p 
€  an  imn  d^  wtff  iebo  leurs  frcukës,  et  si|ld»€# 

«  que  ils  pouxToient  avoir  gaignie  en  loffice. »^  ' 

S-  IV- 

Huissiers* 

Ia  déopisiniition  àéuissiers  se  confondoit  avec 
celle  à»  pifrtiem9  QU  gardiens  de  la  porte,  Aofiiûi-i 
riuSf  portitor,  parceque  huis  ou  porte  étoient  sy» 
ii09]^mest        '  * 

Ausai  les  mandements  des  rois  ou  du  parlement 
qui  leur  éloient  adressés  les  désignoient-ils  sous 

ce  comme  ou  le  voit  par  l'ordonnance  de 
Philippe  de  Valois,  du  lo  juillet  i336,  relative 

auj(.  préteutiops  des  évéques  d'asservir  les  nou-» 
veaux  mariés  à  la  bénédiction  du  Ut,  sous  peine 

d'e](Communicat]on.  [F.  ci^dessus,  pag.  igS.) 

.  (Ordoon*  du  Louv.,  tom.  a, pag.  117*) 
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£t  eiiciore  par  des  lettres  patentes  du  roi  Jean 
(au  aiijel  de  Fexeihption  dea  droits  de  péage 
accordée  aux  présideuts  et  conseillers  du  parle- 
inenl).  Primo  patlameiUi  nmtn  hostiario» 

€e8  huissiers  ou  portiez»  n'ëtmeht  admis  qu'au 
parlement.  On  nen  conoois&oitpas  dans  les  juri- 
dictions inférieures  ^  même  au  chàtelet . 

Ils  dévoient  toujours  se  trouver  au  nombre  de 
sept  dans  la  çhambre  des  placets.  L'un  de  ces 
huissiers  Êiisoi^  l'appel  des  causes  et  des  prësen* 
talions;  à  l'égard  des  six  autres,  deux  dévoient  se 
tenir  au  premier  huis  du  parlement  ;  deux  se 
postoient  aux  guichets  du /Mira^,  - c'est-à-dire  à  la 
harre  du  parquet,  et  enûn  les  deux  autres  se 
promenoient  de  long  en  large  dans  la  grand'- 
chambre ,  pour  y  entretenir  le  bon  ordre  et  le 
silence  )  et  obéir  aux  mandements  de  la  cour  (i ). 

(On  voit  que  ces  fonctions  se  rapprochaient  de 
celles  des  huissiers  auàiencéers  de  uos  jours.  ) 


(i)  «  Ccst  à  savoir  :  deux  pour  le  premier  huis  (la  grande 
«  porte)  du  parlement,  deux  pour  les  deux  guicbet&  du  parc 
« ^rdér,  et  déttx  poot  oatar  et  garder  (prévenir)  la  itoisse 
'  4  de  dètsitt  k«  iNMiti  et  dê  tdute  k  ehsmb^  du  parfemeat,  ti 
«  pôvr  tee  êt  pddr  «éeompllr  les  eoaittiflndeiMns  de  h  ccnn. 
«  (Aït.      da  réglemeat  d«  parlement  de  1)4^)^  * 

(Ordonn.  da  Louv. ,  tom.  a,  pag.  a25.) 


Digitized  by  Google 


33o  HI6TOI1IB 

Ces  huissiers  étoieut  autorises  à  conduire  en 
prison  les  perturbateurs  de  l'audience,  etsurtout 

ils  dévoient  empêcher  que  les  clercs  d'avocats  ne 
s'établissent  dans  la  chambre  des  plaids ,  pour  j 
bire  leurs  écritures  (i).  - 

'  Leur  fonction  étoit  aussi  d'empêcher  qui  que 
ee  fût.  de  s'approcher  des  magistrats  pour  leur 
parler  ou  leur  présenter  des  pièces,  à  moins  d  en 
avoir  obtenu  la  permission 

Il  n'étoit  pas  permis  à  ïhuîsste^d^entreT  jusque 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  parler  à  quel- 
qu'un des  seigneurs  de  la  chambre  ;  mais  il  devoit 
parler  de  la  porte  (3)  k  moins  que  la  communi- 
cation fût  de  nature  à  exiger  leur  introduction , 
auquel  cas  il  devoit  se  comporter  avec  la  plus 


(s)  «  La  coart  leur  oomnâmle  «t  eijoiat  que  Us  nsineiit  en 
«  prison  font  ceux  cpii  noiseront  en  le  chamlMne  du  parlement 

-  «  et  empe&clieront  l'audience  tlu  Sicgc  eL  le  fassent  sans  nulle 
«  double  et  sans  nulluy  espargner  et  ne  souffrent  mie  que  les 
«  dercs  des  advoeats  Us^ent  ienre  eKnptum  en  la  cltaiobre 
«  du  parlement.  »  ' 

(a)  «  Si  seigneur  et  séant  au  conseil,  si  huissier  ne  souflfre 
«  que  aucun  viegne  ou  siège ,  se  dv  gié  et  autorité  du  président 
V  tenant  le  siège  n'est  accordé  ou  octroyé.  »  (^Ibùi,  arU  4») 

(3)  «  Si  IniiMiett  ne  iriegaent  pae  an  conseil  »  mais  parlent 

«  de  rhuis.  » 
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grande  réserve ,  pour  ae  pas  s'eiiposer  au  soupçon 
d'une  euriosité  indiscrète 

Défense  aux  huissiers  de  refuser  Tentre'e  du 
parlement  à  ceux  qui  ^  avoient  droite  et.défense 
aussi,  sous  peine  de  punition  exemplaire^  de 
faire  trafic  de  ces  entrées,  en  se  laissant ^^^wrrer  1 
/o^^oj^e  (a)  t  expression  qui  revient  à  celle, 
d'aujourd'hui  graisser  la  patte. 

Il  ne  leur  est  cependant  pas  défendu  de  rece- 
Toir  quelques  libéralités  à  titre  de  courtoisie, 
mais  à  la  charge  de  les  partager  entre  eux  avec 
égalité 


(i)  •  Et  i*  wmr  les  y  eonTrient  que  oe  loit  It  sMiBf;q«rili 
cpotinront,  tant  pour  garder  leur  honneur,  eomme  poûs  ^ 
«  ewhiTer  le  soupçon  que  on  poorroit  avoir  contre  euliK  de 
«  révéler  le  conseil.  » 

(a)  Jiem,  «  Gardent  s<  si  huissier  de  vendre  Fentrëe  du  par- 
«  lenent ,  et  aussi  de  refuser  rentrée  à  ceulx  qui  éhtrer  y 
«  doivent,  espeeiallenient  se  gardent  de  la  refuser  pour  cause 
c  de  ce  que  on  me  Hur' fourre  la  paume;  car  se  il  Tcnoit  k  U 
«  co§pioÎ8sance  de  la  court»  die  les  en  puniroit  grierv^e^t.  » 

{^Ibid.  art.  6.)  '  , 

(3)  Item,  a  Partent  et  divisent  entre  eulx  égaument  les  cour- 

«  toisies  que  on  leur  fera  pour  cause  de  Toffice  et  leur  enjoint 

«  la  court  par  fenr  sèment.  »  (/^Vf.  art*  7*) 
(  Foyez  ordomi.  du  Ijoutm  tom.  a,  pag.  2i5^) 
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Sergents, 

*     -  r 

~  k 

lies  sergents  né  se  confondoien  t  pas  encore  avec 

les  huissiers*  il  y  avoit  plusieurs  espèces  de  ser- 

» 

gents  ;  sergents  à  verge ,  sergents  à  chevai,  sergents 
à  la  douzaine ,  sergents Jiejfés ,  etc.  " 

Les  sergents  à  verge  ou  à  pied  ne  pouvoient 
sergenter  que  dans  la  banlieue.  Le  nom  de  ser- 
gents  à  verge  leur  venoil  d'une  baguette  ou  verge 
qa'ils  ëtoient  tenus  d'exhiber,  dans  Fexercice  de 
leurs  fonctions,  comme  la  preuvede  leùr  qu^të. 
'  Les  sergents  à  cheval  sergentoient ,  au  contraire^ 
bon  de  k  banttene»  tnÊAmkwemtiA  wm  sergents 
à  pied. 

'  Par  une  ordonnance  de  i3oo,  Philippe-le-Bel 
réduisit  le  nombre  des  sergents  royaux,  en  n*en 
conservant  que  quatre  sur  vingt  (^ij. 
;;Par  une  autre  oi'donnance  du  d5  mars  i3oa, 
les  sergents  conservés  dévoient  ddHiner  caution. 

11  n'ëtoit  alloue  que  trois  sous  par  jour  au  ser- 
gent à  cheval,  et  dix  •huit  deniers  de  monnoie 
courante  au  sergent  à  pied,  qunnd  ils  surtuient 
des  villes  pour  faire  un  ajournement* 

(i)  Fidelieet  quod  ubi  eonsuetum  enu  hakeri  vigiati  ser-> 
fientes,  remoiis  oami^s,  ^taor  UaUum  reOani,  (Art.  Sa.) 
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En  i3i8  ,  un  ëdit  de  Philippe-le-Long  autorisa 
les  baillis  et  sénéchaux  à  faire  une  réduction  dans 
le  nombre  des  sergents ,  d'après  Tavis  et  le  conseil 
de  dix  ou  douze  des  plus  suffisants  du  pays,  tant 
à' église  que  nobles  et  bourgeois,  avec  pouvoir  de 
a  laisser  et  conserver  des  plus  suffisants  (sergents) 
tt  tant  çt  en  tel  nombre,  comme  bon  leur  semblera, 
«  en  ostant  les  autres  tout  à  plein  desdits  offices.  » 

Le  bailli  ou  sénéchal  ayant  dans  sa  juridic- 
tion un  certain  nombre  de  sergents,  c'étoit  à 
lui  à  investir  chaque  sergent  de  se»  provisions , 
moyennant Jinance  (i)  ,  mais  à  condition  que  les 
baillis  et  sénéchaux  n'en  garderoient  rien  pour 
eux ,  et  qu'«7^  en  tiendroient  compte  au  trésor  du 
roiii).  ' 

(1)  On  voit  par  là  que  la  vénalité  des  offices  date  de  beau- 
coup plus  loin  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Elle  ne  se  bor- 
noit  pas  aux  offices  ministériels ,  elle  s'étendoit  aux  offices  de 
judicature ,  puisque  du  temps  de  S.  Louis  les  offices  de  baillis 
te  T  endoient  aussi  pour  le  compte  do  roi ,  ainsi  qu'on  \é  y  oit 
par  Tordonnance  du  mob  de  décembre  x354> 

(2)  Item,  «  fiojxs  avons  commandé  à  nos  baillis  et  sénéchaux 
«  que  certain  nombre  de  sergents  soit  mis  en  leurs  baillies  et 
n  sénéchaussées ,  et  quand  leurs  leUres  seront  faites  et  renou- 
«  sellées,  que  les  baillis  et  sénéchaux  ne  preignèht  point  d*ar- 
«  gent  pour  eulx,  mais  tournera  en  nostre  profit ,  le  profit  que 
«  Ton  a  accouiamé  à  avoir  et  ainsi  vdnlons  qu'il  soit  fait.  » 
(Art.  43.)  . 
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Il  y  avoit  pour  les  sergents  au  chàteletàes  règle- 
ments particaliers»  Leur  noïnbre  éprouva  beau* 

coup  de  variations  dans  rintcrvalle  de  1 3oo  à 
i35o.  Kou&  avons  vu  que  sous  le  siècle  précédent 
il  avoit  été  réduit  à  vingt. 

En  i3û9,  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel 
porta  à  soixante  les  sergents  à  cheval ,  et  à  quatre^ 
vingt- dix  les  sergents  à  pied  • 

Parmi  les  quatre-vingt-dix,  on  ût  le  choix  de 
douze  sergents^  qui  furent  depuis  désignés  sous  le 
nom  de  sei^enls  de  la  douzaine.  Ces  douze  ser- 
gents d  élite  formoient  une  petite  compagnie  por- 
tant hallebarde  ei  le  hoqueton. 

Huit  ans  après,  Taugmentation  considérable 
du  nombre  des  sergents  donna  lieu  à  une  ordon- 
nancé du  a6  décembre  i3i7.  (Pbilippe-Ie-Long) , 
portant  réduction  des  sergents  tant  à  pied  qu  a 
cheval* 

Cette  réduction  ayant  été  laissée  à  la  disposi- 
tioildu  prévôt  de  Paris,  il  aoriva  (ce  qui  arrive 
toujours  en  pareil  cas)  que  le  <^ix  ne  fîit  pas 
réglé  suivant  le  mérite ,  mais  suivant  la  faveur  ^t 
la  protection. 

Les  anciens  ofiSciers  dépossédés  ayant  porté 
leurs  plaintes  au  pied  du  trône,  il  intervint,  au 
mois  àejuin  i3ai ,  une  ordonnance. du  roi^  qiii, 
en  cassant  la  nomination  faite  par  le  prévôt,  éla- 
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blit  un  mode  suppression  j^us  conforme  à 
rëqoité.  ' 

LiC  nombre  en  fut  fixe  à  quatre -vingt-  dix-huit 
pour,  les  sergents  à  cheval ,  et  à  cent  trente*ttois 
^  pour  le$  sergents  à  pied« 

Cette  même  ordonnance  contient  les  noms  des 
sergents  ico^nseivés, 

.  Mais  ces  rédactions  ëtoient  fiicileraent  éludées , 
parceque  le  gouvernement,  ayant  intérêt  de  mul- 
tiplier le  nombre  des  provisions  payées,  fermoit 
les  yeux  sur  une  contravention  utile  au  trésor 
public  ;  et  il  ne  revenoit  à  la  réduction  que  lors- 
que Tabus  étoit  porté  à  son  comble,,  comme  il 
arriva  en  i3a^. 

A  cette  époque ,  le  nombre  des  sergents  du 
chàtdet  étoit  porté  à  sept  cents,  comme  on  le 
voit  par  Tordoniiance  de  Philippe  de  Valois,  du 
mois  de  février  iSay. 

Par  cette  ordonnance ,  le  nombre  des  sergents 
est  ramené,  pour  les  sergents  à  six  vingts,  et  à 
quatre-vingts  pour  les  sergents  à  oheval  (i). 

!         '  '  '  '   

[x)  a  Pour  ce  que  notre  peuple  se  tenoit  aggravé  de  la  grande 
N  multitude  de  sergents  qui  etoient  audit  chatelet ,  et  des  exac- 
«  tions  ({ii^ils  faisoient ,  noat  voulons ,  pour  le  profit  commun , 
«  que  cette  mnltitode  de  sergents,  qui  étoit  de  eenfs,  soit 
«  ramenée,  quant  ans  sergents  à  verge ,  à  nx  vingts  y  et  qwaat 
«  «HZ  sergents  à  dbcYsl,  à  qums  vingts.  • 
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Au  surplus  I  ks  fonctioDS  des  sergents  consis* 
toient  à  signifier  verbalement  les  ajoaraéniMU» 
suivant  les  mandemetits  du  j^rëvAt^  à  faire  les  * 
toisies-exëcu lions  de  meubles,  saisies-réelles  des 
immeubles ,  même  les  ûnmiéiion$^  mA%  én  ma^ 
tièrc  civile,  soit  en  matière  criminelle. 

A  Paris ,  chaque  sergent  à  eheval  devok  SYcnr 
un  iSheiral  k  lui  apparlentiat  t  el  faieb  enharfiaishé. 

n  n*ëU>it  admis  quen  fournissant  bouue  et 
valable  oantioii  de  cent  livres  pour  le  s^ti/^M  à 
ehêiHdf  et  cinquante  livres  pour  k  sergent  à- 
verge. 

Las  aergenU  à  eheval  et  àpied  dévoient  résider 

à  Paris,  et  n'en  sortir  que  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  w^oiitr  à  eux  de  se  tenir  toujours  jHréts 
à  se  rendre  auprès  du  pffév6t  ^  à  ehaqae  oecoiiôn 
où  leur  cortège  lui  paroitroit  convenable  pour 
quelque  cérémonie.         .  , 

EvioniT  aussi  de  se  transportée  en  masse  dans 
tous  les  endroits  de  la  ville  où  leur  seoours  seroit 
nécessaire t  eimmt  en  cas  d'incendie^  ou  tout 
autre  cas  où  laide  de  la  justice  seroil  appelé  (i). 


(t)  lient.  «  Que  toatet  fui»  qœ  Ton  criera  à  la  i«ftlict  du 
«  roi  q«c  ib  r«iidroai  ton^  um  délais  aè  ik  ee  toai  km  de^ 
«]«  irîKle. 

«  £t  toutes  fou  qvt  moiÊfeMKlgiÊgm'igreiwmÊnk^mnÊ  on 


Digitized  by  Google 


]>£S  AVOCATS,  aij 

Lm  sergents  acv<mnl  sous  eux  des  agents  waM^ 

ternes,  qu'ils  employoient  dans  les  saisies-exé" 
eutions^  «t;  qui  tfom^nt  ici  naturellement  leur 
placf.  ' 

VL 

Cee  agents  sont  appelés,  dans  ke  ar4oDtnanees 

et  dans  les  ouyrages  de  ce  temps ,  eomesiores ,  vas* 
tatores,  gastaianeSf^  mangeurs,  gardes  mangeoMts» 

CétQit  dee  espèces- de  garaisaires  que  le  eer» 
gent  envoyoït  chez  les  débiteurs  ou  les  parties 
eontumaoee.  U  en  est  &ùt  mention  dans  fdu* 
sieurs  eoutumee,  ét  partiouliàreD»ent  danf  celles 
de  Tournai f^aienciennes, et  dans landien Style 
du  parkmmt  (i).  ^ 

Beauraanoir,  en  parlant  àttgaréUsmungmsnts, 
enseigne  le  régime  et  l'ordre  de  leurs  fonctions^ 
Il  recommande  aux  sergents  de  u/i  pptnt  em^ 

%  t'en  ira ,  iU  s'approèlictoiit  da  prrvo»t  de  Paris,  pour  faire 
«  es  cpû  leur  ten «ommaiidéi  et  qae  tontes  fois  cpi*il  aura  Iba 
«  eala  irâlCf  om  aacniiN  asseaiblée  de  eommiitis ,  fit  s'atieni'- 
«  ilerant  devant  le  prt^t  de  rarit .  » 

(Ordonn.  de  Phiîippc-le-Bel ,  du  12  juin  iBog. 
(1)  «Tournay,  tit.  27,  art.  17.  Yalenciennet,  art.  8  et  10. 
«  Style dn  parlement >  parté  de  qfficio* 
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ployer  ribaudaillé  ou  nuuif^aisegeni,  mais  prteds 

hommes,  tels  qu'ils  aient  mestier  de  gaignier 
leur,  pain ;  ,  ti  même  il  veut  qu'on  préfère  les 
infirmes,  invalides  et  vieillards;  car,  dit-il,  puili* 
que  le  débiteur  est  condamné  à  éprouver  du  dom- 
mage ,  autant  vaut-il  le  faire  tourner  au  profit  de 
bonnes  gens  que  de  mauvais  sujets  (i). 

Surtout  il  défend  de  se  servir  de  gens  excom- 
imwfi^^.qui  paiterùient  malheuF  àieiucf  hôtès, 
eftJestnettromit  en  pédié.  r;;o?->i  .t:ùl  ' 

.';^Le$4!^^tatiQQs  de  ces  mangeurs  ayant  été  por- 
tées àlun  exoèssintolérable  et  âomddièiilLçilè.cri 
public  appeloit  la  suppression  de  cette  étrange 
mesure  \  cci^qui  adonna  lieu  à^lordonnance  ^le 
Bhîlippe-le^iBeL^  dtt<  tmois  de  7juin'}i!ââ8v^portaiii 
suppression  de  l'office  de  mangeurs f  qui  furent 
remplacés  par  les  serments  et  des  çp/nmûnèmi^a]. 

MbHS 'il  7  éiitvwe^veiiaïfption'^  pc**^^  ies  ^dettes 
poursuivies  pour  le  compte  du  roi,  auquel  cas 

(i)  <'  Car  toutes  voyes  quant  il  convient  que  aucun  ait  dom- 
c  mage ,  mieux  Taut  qu^ii  soit  couTerti  en  la  soustenance  d« 
«  bonnes  gens  que  de  maivraiset.  »  Qaip.  54,  pag.  387. 

t(a)  Quod  à  modo  wm  ponantur  eomestorea;  ttee  diio  nec 
pUm,  simul,  ted  niiieus  damtazat  Mmenf  sive  cominissa- 
riiis,  eademwxe ,  per  executionem  soUus  debiti  depuivuir, 
(Art.  16.) 
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on  emploiera  :un  mmgmr^  sans  adjonction  de 

commissaires. 

.   Nous  verrons  dans  le  titre  suivant  des  man- 
g^un  et  nwagettn  rétablis  dan»  ceitains  cas. 

CUAPITEË  VIL 

Procès  et  jugements  fameux  de  i3oo  à  i35q. 

On  compte ,  dans  cet  intervalle  de  cinquante 
années >  douze  procès ,  jugements  ou  exécutions 
qui  9  par  leur  affinité  avec  Tordre  judiciaire  et 
leur  importance,  sont  une  partie  esseiitielie ^de 
cet  ouvrage.       ^  ... 

I.  i3o7.  Les  premières  années  du  barreau 
de  Paris  furent  afiligëes  par  l'affreuse  catastrophe 
des  Templiers. 

11  parut  des  écrits  nombreux  pour  et  eontre ,  . 
ouvrages  des  jurisconsultes  de  ce  temps.  £toient-  f 
ils  innocents  ou  coupables?  C'est  un  problème  i 
laissé  à  la  postérité.  Il  n*y  a  de  certain  dans  cette  / 
affaire  que  leur  supplice  et  leur  courage. 

II.  i3o8.  —  Il  y  eut  cette  année,  entre  Pierre  { 
Jumel ,  prévôt  de  Paris,  et  Tuniversilé  ,  une  j 
altercation  qui  fournit  au  public  un  étrange  | 
spectacle. 

Le  prévôt  avoit  fait  pendre  le  nommé  Barbier^ 
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natif  de  Rouen ,  mauvais  sujet ,  et  convaincu  de 
vol  sur  le  grand  chemin. 

11  se  trouva  que  le  condamne  ëtoit  un  écolier 
de  l'université.  Comme  un  des  privilèges  de  ce 
corps  ëtoit  que  tous  ses  suppôts  fussent  exempts 
de  la  justice  séculière,  le  recteur  indigné  com- 
mença par  faire  fermer  toutes  les  classes  ;  et 
ayant  dénoncé  à  Vévéque  de  Paris  l'attentat  du 
prévôt  sur  la  juridiction  ecclésiastique,  il  inter- 
vint le  7  septembre ,  à  l'officialité  de  l'église  de 
Paris,  une  sentence  qui  ordonnoit  à  tous  les 
curés  de  Paris  de  se  trouver  le  lendemain  (jour 
de  la  Nativité  de  la  Vierge)  à  l'église  de  Saint- 
Barthélemy,  à  l'heure  de  tierce  y  pour  de  là  aller 
tous  ensemble  processionnellement,  avec  la  croix 
et  l'eau  bénite ,  à  la  maison  du  prévôt,  contre  la- 
quelle chacun  jetteroit  des  pierres ,  en  criant  à 
haute  voix  : 

a  Retire-toi ,  retire-toi ,  maudit  Satan  ;  fais  ré- 
«  paration  à  ta  mère  la  sainte  église,  que  tu  as 
a  déshonorée  et  blessée  dans  ses  privilèges  ;  au- 
«  trement  puisses- tu  avoir  le  même  sort  que 
a  Dathan  et  Abiron,  que  la  terre  ensevelit  tout 
«  vivants  (ce  qui  fut  exécuté). 

Outre  cela ,  le  prévôt  fut  condamné  à  détacher 
lui  -même  l'écolier  de  la  potence,  et  à  le  baiser  en 
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le  rendant  à  l'université,  <jui  le  fit  enterrer  ho* 
norabiemeat. 

Le  prévôt  iîit  destitué  de  sa  i^harge ,  et  le  roi , 
par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  novembre 
suivant,  assigiia,  sur  le  trésor  public,  4o  U^res 
de  renie  perpétuelle  pour  la  fondation  de  deux 
chapelains  à  la  nomination  de  runiversité,  en  ré- 
paration de  l'injure  qu'elle  avoit  reçue* 

Ce  ne  fut  qu'après  toutes  ces  réparations  que 
l'université  consentit  à  rouvrir  ses  classes. 

III.  iSi4<  —  Philippe-le-Bel  donna  un  autre 
scandale  au  barreau  do  Paris,  par  le  procès  qu'il 
poursuivit  contre  les  trois  princesses  de  Bour* 
gogne,  ses  brus;  Margueriie,  femme  de  Louis; 
Jeanne f  femme  de  Philippe,  et  Blanche,  fenune 
de  Charies-le-Bel  (i). 

Philippe  9  prenant  trop  vivement  en  main  la 
vengeance  de  ses  trois  fils ,  eut  Vimprudeuce  de 
rendre  le  public  confident  de  son  affliction  do« 
mestique,  en  traduisant  les  coupables  en  justice 
r^lée.  Le  procès  fiit  instruit  devant  une  commis- 


(t)  Les  trou  {Hriacet  oatngés  Ment  h»  pliu  betax  liomiiiet 
da  Toyaimie  ;  kt  amuts des  trois  priacefact  étuioitaial  liiti, 

laids  de  figure,  et  sans  aucun  agrément  extéritory  ei  de  plus 
domestiquas  dans  la  paiais« 

i«  i6 
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sion ,  dans  laquelle  le  parlement  fut  inoorport  y  et 
le  minstère  des  avocats  j  fut  employé* 

On  en  connoil  Fîtsiae. 

(  Voyez  ci-dessus ,  page  i  Sg.  ) 

XSp  i3i5.  —  Procès àMngwerrmnd de Marig^gr* 

Il  avoit  ^të  surintendant  des  finances  ao«s 
Philippe-le-Bely  et  s*étoît  attiré  la  haïae  du  comte 
de  Valois Crère  dti  roU 

Après  la  mort  de  Fin lîppeJe-Bel  ^  le  t^omte  de 
Valois 9  oneb  du  nwvefitt  roi  (Louis  Uulia)» 
s'eii^»ara  de  toute  «i  confianœ^  et  la  ftt  sMw 
à  la  perte  d!£nguerraihd^  qu'il  accusa  de  dépré- 
dation* 

^BngiMlrmnd  lut.  arrêté  dans  le  palais  du  toi» 

qu'on  appeloit  alors  V hôtel  des  fossés  St-Gerinain, 
et  conduit  à  la  tour  du  Louvre^  dont  41  étoit  lui- 
ittè«ie  ehàtelaîn  ;  de  là  tnnsttré  eu  Tat^îé^  et 

dai>^  un  çackoU 

Uipe  cmmisêhm,  ioiiim{iar  lecNiMe  de  Vakâsy 
au  ioù^  Finçennes^  se  chaîna  de  toute  Im- 
struction» 

Un  ayocat  au  parlement  de  Pans  y  fit  les 

fonctions  d'accusateur. 

A  Tëgard  à'£nguerrand,  i^on  seulement  on  ne 
lui  permit  {Mis  de  ^  faire  assister  d'un  conseil  ni 
^'un  défenseur,  mais  on  écarta^  par  la  i^rreur. 
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tmxz  tjui  poavoient  être  tentëB  de  se  diarger  de 

ce  périlleux  ministère. 

Maoïd  de  Preste  y  un  des  plus  lEameux  avocats 
(que  nous  avons  tu  figurer  dans  le  tableau ) ,  fut 

incarcéré,  par  cela  seul  qu'étant  ami  d'Enguer- 
rand,  on  craignoit  qu'il  ne  iùt  disposé  à  le 
défendre. 

£n6a,  la  baine  du  comte  de  Valois  fut  assouvie 
par  un  arrêt  de  la  commission  du  bois  de  ^in- 
eennes,  du  3o  avril  i3i5,  qui  condamna  le  sur» 
intendant  à  être  pendu  au  gibet  de  Mont- 
faucon  (i).  ' 

y.  i3io.  — Le  prévôt  de  Paris,  nomme  Taperet, 
avoit  dans  ses  prisons  du  Chàteiet  un  meurtrier, 
homme  ridbe ,  qui  fut  condamné  à  mort  par  arrêt 
du  parlement.  ' 

Comme  e'êtoît  le  prévit  qui  devoit  veilier  à 
Texécution ,  ce  misérable ,  gagné  àforœ  d'argent, 
imagina  de  sauver  le  coupable ,  en  lui  substituant 
nn  pauvre  homme  »  innocent ,  qu'il  fit  conduire 
au  gibet  sous  le  nom  du  condamné. 

Sur  la  dénouciation  qui  fut  faite  au  roi  de  cette 
atroce  iniquité ,  une  eommissUm  fut  nommée  pour 
vérifier  le  fait;  et,  par  arrêt  de  cette  commi^ion, 

 i}_u--i    T      -.ir.  r-  -|TJB.-r-ti  "  r — r~r'-ii  

(i)  ^  vénoîie  fat  réIlsMitét. 
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le  prévôt  fut  iui-méme  condamméklà potence ,  et 
exécuté.  • 

VI.  iSaS.  —  Celte  année  offrit  une  exécution 
méiporable  dans  la  personne  du  fameux  criminel 
Jourdain  de  Vlsîe^  un  des  premiers  seigneurs  de 
Qaspogne« 

Conyaincu  de  €2M?-Atfi(t  crimes ,  dont  le  moindre 
méritpit  la  mort,  «il  ayoît  toujours  édiappé  au 
supplice,  sous  la  protection  de  sa  proche  parenté 
avec  lé  ^zpeJeanXXJI,  dont  il  étoit  neveu  ;  mais 

au  dix -neuvième  crime  (  qui  etoit  Tassassinat  d'un 
offîcier  de  justice),  il  se  trouva  que  la  partie  qui 
poursuivoit  sa  punition  étoit  neveu  du  feu  pape 
Clément Ainsi  entre  deux  neveux  de  papes,  la 
partie  devenoit  égale ,  et  1  avantage  de  la  parenté 
se  neutralisoit»  Il  fut  condamné,  par  arrêt  du  7 
mai  1.323,  à  être  traîné  à  la  queue  des  chevaux, 
et  ensuite  pendu  au  gibet  de  Paris.  

VIT.  i3a8.— iP/empJïemi^trésorierdeCharles- 
le'Bel,  avoit  été  arrêté  iniaiédialement  après  la 
mort" de  ce  roi,. pour  cause  de  malversations 
dans  les  finances;  et,  coavaincu  de péculat,  il 
fut,  par  arrêt  du  parlement,  condamné  à  être 
pendu.  ^ 

Etant  en  chemin  pour  aller  au  lieu  du  sup- 
plice, il  confessa  plusieurs  autres  crimes  qui 
portoient  le  caractère  de  haute  trahison. 
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Gomme  il  netoit  plus  possible  d  aggraver  sa 
condamnatioB ,  le  prévôt  de  Paris  se  borna  à  le 
,  fisdre  traîner  à  la  queue  du  cheval  jusqu*aa  gibet 
de  Mpntfaucon ,  que  le  trésorier  avoit  {ait  lui- 
même  reconstruire  quelque  temps  auparavant, 
et  auquel  il  fut  le  premier  attaché.  Il  y  arriva 
couvert  des  imprécations  du  peuple. 
.  Sa  destinée  avoit  été  prédite  dans  le  temps  de 
SSL  plus  haute  faveur,  puisque  peu  de  jours  aj^rès 
la  restauration  du  gibet ,  on  avoit  trouvé  attaché 
à  Tun  des  deux  piliers  un  billet  qui  portoit  : 

«  En  ce  gibet,  ki  ammy 
•  •  '  •  Sera  pendu  Pime  Remy, 

VIII.  1 329.  — -  Un  grand  différend  s'étant  élevé 
entre  le  clergé  et  la  noblesse  >  sur  Télendue  de 
leur  juridiction  respective  et  de  letirs  droits ,  il 
,danna  lieu  à  des  écrits  polémiques  des  deux  côtés. 
'  Ces  écrits  étoient  et  ne  pouvoient  être  louvrage 
que  de  jurisconsultes.  Aussi  cette  contestation 
donna-t>eiie  beaucoup,  d'occupation  au  barreau. 

Les  choses  en  vinrent  au  point  que  le  roi, 
Philippe  de  Valois,  voulut  qu*elle  fût  plaidée  en 
sa  présetice  par  avocats. 

Il  y  eutv  à  cet  effet,  une  assemblée  convoquée 
au  Louvre ,  composée  de  seigneurs  laïcs,  de  vingt 
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prélats ,  et  cVun  grand  nombre  de  nôtables  et  sa* 
vajuis  personnages* 

Lté  clergé  chargea  de  la  défense  ie  ses  droits 
JrançcHS  Bertrand,  ancien  avocat  au  parlement , 
et  qui  venoit  dé  quitter  le  bamau  pour  réréehé 

de  ISevers. 

^  L'avocat  de  la  moblesse  fut  Pierre  de  CttgnièreSf 

toui  avoit  déjà  prêté  sa  plume  à  Philippe -le -Bel 
contre  Boniface  VIII* 

Les  deux  avocats,  animes  par  rimporiaace  de 
l'affaire  et  sa  solennité  à  l'audience,  déployèrent 
toutes  les  ressources  de  leur  art. 

Le  jugement  demeura  indécis.  Mais  le  clergé 
récompensa  son  avocat,  en  le  faisant  cardinal 
trois  ans  après 

IX.  Sn  x3d9 ,  le  procès  du  comte  ê^AHtnè  Tint 

jeter  de  grands  mouvements  dans  le  barreau. 
^  Moieri  II,  comte  d'Artois,  ayant  Sqmté  à  la 
comtesse  Mahault,  sa  tante,  le  comté  d'Artois, 
ses  prétentions  avoient  été  rejetées  par  un  juge- 
ment arbitral  de  Philipp&'ie-Bel. 


(i)  Le  dergé  tronTs  que  Pierre  de  Cngnîère»  avpit  mis  trop 

d'amertuioe  et  de  sarcasme  dans  sa  défense ,  et  s'en  "vengea 
depuis  en  le  dévouant  au  ridicttle  sous  le  nom  de  FieM  du 
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JMêwi  tté^it  tmà  bampnBe  «mis  It  règne*de 
ce  roi  et  sous  celui  de  ses  trois  enfants. 

Mais  Vwfémmmt  Pfaîlipf|e  de  Valois  t  donl 
il  a^t  ëpoinrf  h  sœur,  hti  parat  une^eooiprion 

ÊiTorable  pour  reproduire  ses  prétentions  sur  le 
comté  d'Artois,  et  reyenir  contre  la  daciaioir.é^ 
Philippe-le-Bel.  Nous  n  entrerons  pas  dans  te  dé- 
tail de  ce  prçoès  y  qui  dura,  plusieurs  aniiëes  ;  il 
suffira  de  dm  que  RobtiiifrdaiifrPespoir  de  ïiia^ 
punite  y  et  de  la  protection  du  monarque ,  avoit 
£d>riqué  des  pièces ,  et  £atit  entendre  de  iaox 

•  Ces  m^nceuvres  ayant  été  découvertes ,  '  don» 
nàrent  an  ptecès  un  oavactère  de  criminalitë  qm 
entraîna  la  perte  de  Rebert» 

Ce  prince  )  par  arrêt  du  parlement  du  19  mars 
i33i ,  ftit'CMdamaé  à  un  bannissement  perp^ 
tuel,  avec  confiscation  de  tous  ses  biens. 

X.  i'6do.  —  Guillaume  de  Bruges  s  ëtoit  dis- 
tingué ,  par  ses  efforts  au  milien  de  b  populace^ 
pour  la  soulever  contre  le  gouvernement,  et 
causer  mue  émeiil^,  au  smet  de  Tahétation  des 
monnoies. 

Il  avoity  ensuite,  cherché  à  se  mettre  à  couvert 
des  poovsintes,  en  se  r^agi^nt  dans  le  Brabant; 

mais,  sur  la  réquisition  du  roi  (Philippe  de  Va- 
lois) f  le  duc  de  Brabant  lui  renvc^a  le  coupahâei 


■ 
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Son  procès  ayant  ëtë  instruit  an  ehéUdet,  il  fut 

dit  qu  il  auroit  les  deux  mains  coupées j  puis  qu'il 
serdit  ensuite  attaché  au  pilotis  les  deux  nuâns 
coupées  tournées  vers  ses  yeux  ;  après  quoi  pendu 
ai^  gibet  de  Montfaucon ,  et  ses  deux  mains  suS' 
penâUêi  à  son  co/. 

XI.  1 344» — Henri  de  Malétroit ,  gentilhomme 
breton,  clerc  et  docteur  en  droit,  prévenu  dm- 
teiligence  avec  £doùarS  II ,  roi  d'Angleterre,' lut 
arrêté  avec  son  frère  et  plusieurs  autres  nobles 
.  de  Bretagne.     ^  .  • ,  ^  -  *  h 

Ceux*ci  ayant  été  décapités,  Aenri  de^«MU- 
étroit ,  qui  avoit  été  traîné  au  lieu  du  supplice ,« 
entre  Paris  et  le  Bourg«la-&eine,  pour  assister  à 
Texécutton,  lut  remis  entre  les  mains' du  bour* 
reau ,  dépouillé  de  sa  jaquette  ti  de  so^  chaperon  ^ 
les  fers  aux  pieds  et  aux  mains',  et  en  cet-  état 
place  dans  un  tombereau  à  plâtre,  de  manière  à 
être  Ta  de  tout  le  monde,  et  ensuite  conduit, 
sous  une  escorte  nbmbreuse,  par  la  porte  Sainte 
Jacques ,  dans  les  prisons  du  Temple.  ^  ♦  *  ^ 

.  Ayant  été  réclamé  par  l^évéque  de  Parts,.à  tiÉrÉ* 
àe  clerc  ^  il  lui  fut  remis  après  six  seradHnes  éle 
détention ,  à  condition  qu'après  avoir  été  dégradé 
par  la  juridiction  épisoc^le ,  il  seroit  réin|égré 
dans  les  mains  du  prévôt  de  Pans,  pour  subir  la 
fieine  du  crime  de  haute  trahisûiiw^^v#    '  ^^^V 
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Mais  le  clergé ,  qui  avoit  pour  principe  de  ne 
livrer  les  siens  à  la  justice  séculière  qu'à  la  der- 
nière extrémité ,  trouva  le  moyen  de  retenir  laf- 
faire  sous  sa  juridiction ,  et  se  chargea  de  la  puni- 
tion  du  coupable.  -,  » 

Suivant  le  récit  que  fait  dom  Félibien  de  cette 
punition  ecclésiastique,  cet  infortuné  ne  gagna 
pas  beaucoup  à  éluder  le  bras  séculier. 

«11  fut  mené  des  prisons  de  levéché ,  par  le 
«  pont  Notre-Dame,  à  divers  carrefours,  où  à  son 
«  de  trompe  on  invitoit  le  peuple  à  venir  entendre 
«  sa  condamnation.  Au  retour,  il  fut  élevé  sur 
«  iine  échelle  au  parvis  de  Notre-Dame;  et  de  là 
«  le  peuple  lui  jettoit  de  toutes  parts  des  œufs  et 
«  de  la  boue.  Il  fut  remené  en  prison ,  et  le  len- 
«  demain  conduit  par  le  Petit-Pont ,  comme  le 
«jour  précédent,  et  au  retour  remis  à  Véchelle, 
«  où  les  insultes  qu'on  lui  fit  furent  encore  plus 
«  excessives  que  celles  du  mardi  ;  car  on  avoit 
«  excité  le  peuple ,  et  l'on  avoit  eu  soin  de  faire 
a  amener  au  parvis  des  tombereaux  chargés  d'or- 
«  dures,  dont  le  patient  fut  si  couvert,  qu'il  n'é- 
«  toit  plus  reconnoissable.  •  * 

«  On  le  remena  ensuite  dans  la  prison  épisco- 
(c  pale,  où  il  fut  renfermé  pour  le  reste  de  sa  vie, 
«  qui  ne  fut  pas  longue ,  puisqu'il  y  mourut  au 
«  bout  de  neuf  semaines.  » 
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Xn.  i348,  ^  Jllain  dê Mpuréhn  (d'autres  le 
nomment  Claude  de  Uourdêfy)^  coiiseiU«» 
enquêtes,  ayant  ëtë  oonvainoi  dPawvf&biM.Ia 
déposition  de^quelques  témoins  dans  wn^emquéie, 
fut ,  par  arrêt  du  parlement ,  coodmné'  à 
penduetéirangiém  gibèt  de  MontÊmeto^^o^qui 
iutexëcoté.  (Loisel,  en  parlant  de  œt  arrêt,  le 
Cite  comme  un  témoignage  do  l^iopftrtiab^ i^M» 
gritë  de  oette  opdr).  -  .i  -.1  • 

Établimmeatt  f  inttitutiohs  dans' tuifervèlle 

<fci3bo4  i35o.  • 

appelle  ainsi  la  réunion  des  «9d^>d^ 

La  noblesse,  le  clergé  formoieut  if  s  deux  pr#* 
miers  états.  Le  troisièlM  êft  èompiMoteilesjihMer 
Aoiime^  Uhes,  qni  n'appartenoient  à  aucun  de» 
deux  premiers,  et  qu'on  désigna  sças^le-noalfae 
tiers-état.   •  -  >.-*:i  i  ^ 

I  ^  Ce  fut  dans  cette  époque  (de  i3oo  a  i35o)  que 
I.         ::ation  de  ces  troù^rdmmùk^^miifé^hi 

Sbît  qtf»on  la  place  en  i3o2,  jsoi*.  qu  oiv  i« 
reporte  à  i3i4 ,  tH^M'Miél^^^  f«t 
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IlbiUppé»k*Bel  qui,  le  jpremier,  eut  rcooan  à  tét 

expédient  pour  se  tirer  d'embarras.    "''  '  '  ' 

DaDii,  touft  les  éiats  généraux  qui  eurent  lieu 
depuû  i?eUé/éfôqoéi  kd  avocaù  ont'Bgurë  a^ee 
éclat  ;  mais  les  états  généraux  de  mil  sept  cent 
QOimM<'YnfGT*mot  âonty  aans  contredit,  eeax 
.  qui  perp^tuerèiênt  le  plùs'  lear  imëmoiré. 

II.  1327.  Tribunal  du  chàtelet, 

7i»Miu*au  teknps  de  Philippe  deYalûis,  la  justice 
avoil  ëte'  administrée  au  châtelet  par  le  prévôt  de 
Paris,  assisté  de  sou  conseil  ordinaire,  composé 
du  procurenr  el  des  avocats  du  roi ,  auditeurs  et 
examinateurs ,  auxquels  ,  dans  les  affaires  inté- 
ressantes, il  adjoignoit  des  avocats  les  plus  dis- 
tingués du  barreau. 

Mais  l'affluence  des  affaires  ayaut  exigé  de 
donner  plus  de  consistancè  au  tribunal,  Philippe 
Ai^it^^'t^èrtilfai  décdnsetHeM-en  titre 

d'o|g^«  nombre  £ut  d'^d)ord  de  huit,  quatre 
dkfe^il^qpMjl^re        enraite  porté  à  doUse,  etc. 

III.  i34o,  —  C'est  à  cette  epocjue  qu'il  feut 
placer  i'étrtimj^inent  du  pUori ,  espècq  de  sup- 
pliot. 

C'étoit  une  tour  de  pierre ,  octogone ,  composée 
d'un  rez<> de -chaussée  et  d'un  premier  étage  k  l 
huit  fenêtres. 

A  la  circonférence  de  cette  tour  étoit  placé  un 
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cercle  de  fer,  perce  de  trous,  où  Ton  iaisoit  passer 
la  téte  et  les  bras  du  condamne. 

Ce  cercle  se  tournoit  horizontalement,  et  ex- 
posoit,  de  tous  côtés,  le  patient  à  la  vue  et  aux 
huées  de  la  populace,  qui  étoit  autorisée  à  le 
couvrir  d'ordures,  de  boue  et  d'autres  immon- 
dices ,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  de  nature  à 
le  blesser.  «  Et  lui  pourra  tout  jetter  aux  yeux , 
<f  boue  ou  autre  ordure ,  sans  pierres ,  ni  autres  ' 
a  choses  qui  le  blessent,  w  (Ordonn.  du  11  fé- 
vrier 1347.) 

Le  patient  y  demeuroit  deux  heures ,  pendant 
trois  jours  de  marché,  et  tous  les  quarts  d'heure 
on  lui  faisoit  parcourir  la  huitième  partie  du 
cercle. 

CHAPITRE  IX. 

Usages  y  pratiques  et  coutumes  du  palais ,  dans 
l'intervalle  de  i3oo  à  i35o. 

La  résidence  du  parlement  et  la  suppression 
de  son  ambulance  entraînèrent  des  usages  et  une 
discipline  appropriés  au  nouvel  ordre  de  choses. 

On  peut  considérer  ces  innovations  sous  deux 
rapports  : 

1°.  Avec  la  discipline  du  parlement  et  le  régime 
des  audiences  ; 

2^.  Avec  les  avocats* 
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Parlement,  ^ 

pans  le  cours  de  ce  demi-siècle,  lorgaïusalioa 
de  cette  cour  éprouva  plusieurs  variations ,  e£Eet 

inévitable  d'une  nouvelle  institution.  Il  suffira 
de  prendre  Tétat  du  parlement  sur  la  fin  de  cette 
époque.  .  ...  • 

Le  parlement  ëtott  tx^mpose  de  là  chambre  des 
plaids  ou plaidojners  (mieux  connue  mus  le.titve 
de  grané^chambre)  de  deux  chambra  des  en* 
quéteis,  et  d'une  chambre  des  requêtes  du  palais, 

La  grand* chambre  étoit  tenue  par  le  président 
en  chef  du  parlement,  (^ui  prenoit  la  (|^ualitë  de 
premier  président.  ,  •  . 

En  son  absence,  la  grandVthainbve étoit leniie 
par  l'un  des  deux  autres  présidents  du  ^SiTlemeni^ 
û\X&  présidents  à  mortier. 

'  Les  trois  auUmdiambreaaviMttt  un /mbûi^ 

particulier,  qui  ne  s appeloit  pas  président  dit' 
parlement,  mais  bien  président  aû  parlement, 
parcequ'il  n*avoit  pas  le  drdit  de  prësideir  le  par- 
lement assemblé  (droit  qui  n'appartenoit  qu'aux 
présidents  à  mortier). 

Le  parlement  étoit  au  complet  quand  Ie&  gens 
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du  roi  s'y  trouvoient  réunis,  c'est-à-dire  les  deux 
avocats  du  roi,  Tun  clerc  et  l'autre  laïc,  et  le  ^ 
procureur  du  roi. 

La  dénomination  de  procureur  général  et  à*  avo- 
cats généraux  n'étoit  pas  encore  usitée  pour  les 
gens  du  roi;  au  contraire,  elle  étoit  réservée  aux 
simples  avocats  et  aux  procureurs  qui  se  dé- 
vouoient  au  service  du  public.  L'expression 
général  éloit  prise  en  opposition  à  celle  de 
spécial. 

Il  y  a  voit  audience  le  matin  depuis  sept  heures 
jusquà  midi,  et  quelquefois,  suivant  l'urgence 
des  affaires,  de  relevée. 

Les  membres  de  la  grand'chambre  dévoient 
être  réunis  au  palais  une  heure  avant  l'ouverture 
de  l'audience ,  pour  y  entendre  la  messe  à  la  cJia- 
pelle  du  palais,  préalable  indispensable  (car, 
dans  ce  temps-là ,  ou  pensoit  que  l'administration 
de  la  justice  se  fortifioit  par  la  religion). 

Les  présidents  du  parlement  portoient  un  grand 
manteau  d'écarlate  fourré  d'hermine,  et  le  bonnet 
de  velours  à  bandes  de  galons  d'or,  en  forme  de 
mortier;  d'où  ils  prirent  le  nora  de  présidents  à 
mortier  {i) y  à  la  différence  des  présidents  parti- 
ticuliers  aux  enquêtes  et  requêtes. 

:  (i)  Cette  forme  de  boimet  s'explique  aiiai  ;  £luiippe-le-Bel 
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L'AUDreNCE  de  la  grand'cbambre  se  tenoit  dans 
ia  salle  qui  a  depuis  continué  de  porter  le  nom 
àe  grand' chambre ,  jusqu'au  moment  de  la  sup- 
pression du  parlement  en  1790 ,  et  qui  est  aujour- 
d'hui le  siège  de  la  cour  de  cassation. 

Après  la  plaidoirie,  les  gens  du  roi  étoient 
entendus  (si  l'affaire  étoit  susceptible  de  leur 
ministère);  et,  dans  tous  les  cas,  l'arrêt  ne  se 
prononçoitpas  sur-le-champ,  mais  bien  sur  un  déli- 
béré qui  devoit  être  vidé  dans  la  même  semaine. 

Les  araires  compliquées ,  ou  qui  n  avoient  pas 
pu  être  appelées  dans  le  cours  du  grand  rôle, 
étoient  mises  en  appointements,  soit  au  conseil, 
soit  en  droit,  et  quelquefois  en  appointements 
sur  simples  mémoires, 

'  IjGs  appointements  au  conseil  ou  en  droit  trans* 
formoient  la  cause  en  procès  par  écrit,  qui  se 
composoit  d'écritures  signifiées  de  part  et  d'autre , 
sous  des  noms  qui  se  sont  conservés  jusqu'au* 
jourd'hui  :  as^rtissement ,  causes  et  moyens  d'ap- 

«yant  rendu  k  pariemeat  sédcntsirc ,  ia  cbeYalicr»  i{ui  7 
«ideimt ,  Toulafit  «e  dÎAtiaguèr  des  g«n»  d€  loi ,  firent  faire  de» 
bonnets  de  la  forme  de  leurs  casques.  Ce  ne  fut  que  sous  le 
règne  de  Philippe-Ie-Long  qu'on  imagina  des  casques  en forme 
de  céne ,  et  comme  un  sabot  renyersé. 

(Traité  des  anciennes  arme»  ofTensms  et  d^ensires  de» 
Françoii.  I«Î5.) 

♦  I 
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pelp  griefit  salivations,  contredits,  répliques ,  prch^ 

Jëteiionnou¥elk,inrettMredepradtsetion,mo^ns 

de  faux  y  etc. 

Ces  divei^sdénoiamaUoQSjétoientappropriëes 
à  l'espèce  d'écriture  produite  au  greffe^  pour  être 
remise  au  rapporteur,  qui  restoit  ignoré  des  avo- 
cats  et  procureurs  et  des  partiies  (  précautiou  prise 
contre  les  sollicitations).  * 

La  salle  se  composoit,  comme  aujourd'hui»  de 
tiois  parties, 

La  première  formoit  une  enceinte  appelée  parc 
ou  poiijuet;  à  son  ejitrémité  supérieure  étoit  une 
place  réservée  pour  le  si^  ou  iti  du  roi. 

Aux  deux  cotés  du  siège  royal  régnoit  un  grand 
banc  recouvert  d'une  tapisserie  ornée  de  fleurs  de 
lis,  et  arrangée  de  ^manière  à  laissa  au  iiî%en{^/^ 
la  vue  sur  toute  la  salle. 

Cétoit  sur  ee  grand  banc  que  si^geoient  les 
présidents  et  conseillers. 
'  Au  dessous  de  ce  banc  étoit  un  autre  banc 
garni  aussi  d'un  tapb  à  fleurs  de  lis^  et  qui  n'étoit 
distingué  du  banc  supérieur  que  par  sa  moindre 
élévation,  li  étoit  appelé  premier  banc,  et  ré* 
serve  àux  gens  du  roi,  baillis  et  sénéchaux,  et 
aux  anciens  avocats*  Ce  banc  étoit  interdit  aux 
procuTfiun  et  même  aux  Jeunes  avocais* 

Dans  une  encoignure  de  cette  enceinte  il  y 
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*  « 

avoit  deux  bureaux  ;  Tun  pour  le  premier  huissier, 
chargé d appeler  les  causes  du  rôle,  et  lautre  des- 
tiné au  grever. 

La  seconde  division  de  la  chambre  d  aiicUence 
se  formoit  d'une  espèce  de  cloison  à  hauteur 
d*appui,  surmontée  d'une  plate-forme,  destinée 
à  recevoir  les  pièces  dont  iorateur  avoit  besoin 
pour  sa. cause. 

A  six  ou  ^pt  pieds  de  cette  cloison  antérieure 
il  y  en  avoit  une  autre  qui  séparoit  le  publie* 

Dans  Tintermédiaire  de  ces  deux  cloisons  se 
trouToient  plusieurs  bancs  ou  siales  k  dossier, 
réservés  aux  avocats ,  procureurs ,  et  aux  parties 
intéressées  dans  la  cause. 

h  a<^'ocat,  en  plaidant,  se  tenoit  debout  devant 
le  barreau,  qui  a  fourni  à  la  langue  fran^goise 
l'expression  figurée  de  barreau» 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  la  grand'" 
chambre  d  alors  sous  la  forme  de  nos  salles  d'aU" 
dienee  d*aujourd*hui* 

Dans  ce  temps-là,  tout  le  luxe  françois  se  por- 
toit  sur  les  meubles  et  les  décorations  intérieures 
des  appartements  et  lieux  publics.  Ce  gout  s'étoit 
naturalisé  en  France  à  la  suite  des  croisades,  qui 
apportèrent  une  foule  de  recherches  et  d'inven- 
tions asiatiques ,  accueillies  avec  empressement 
par  un  peuple  avide  de  modes  nouvelles. 
I.  -   17  , 


Digiiizixi  by  Coogle 


I 


HISTOIBE 

A' c^te  époque ,  rarddtectnm.tfiNtiiifciûe  en* 
ployée  aux  grandes  constructions  prit  modeie  sur 
rarchitecture  jp^Tio^tf^,  arabesque  oa  samaz^ , 
le  peujde  désigna  ilepuiii  sooft  ie  nom  de 
ffoihique  {}), 

Il  en  fiftt  de««ttie  pour  les  distrifbutiotis  tst  les 

décors  intérieurs  (a). 

Philippe-le-Bel  et  ses  trois  fils ,  princes  fastueux 
•et  magnifiques,  attectèrent,  pmir  la  diambredes 
plaids,  une  ostenlation  de  luxe  qui  n'étoit  pas 
^éa«ée  d'ioteotioBs  politiques. 

Honovée  jouraeHemenC  de  la  présence  du  toi, 
il  convenoit  d'environner  cette  cliambre  d  une 
pompe  qui  répondit  à  la  «ayesté  du  tr6ne« 
'  DVîUeurs  ^  étant  destiaatée  k  reoeroir  fréquem- 
ooaant  .des  sAoaaripies  et  des  princes,  ou  leurs 

(lJ  s.  Louis  «voit  eduneiié  av«c  lui  «n  Paledtiae  le  «élèbre 
MonterMHlySonprinQipal architecte ;*et,  à  son  retour  enFrance, 
il  lui  ordonna  de  construire  plusieurs  baiilitjues  sur  le  modèle 
de  celles  qu  il  avoit  vues  en  Asie. 

'lia  Sainte^CIhapeUe,  ornée  de  ses  vitraux  magiiifi4|nes ,  de 
<iet  pciotittea  «t  de.aei  doniM  antiqaca,  étoit  mie  kÉitÉâoii 
paiftite  dea  «onatmotàona  «ndia  dont  nom  sparldaa. 

(  Hist.  dea  arts  en  V^ance  de  M.  Leneîr.  ) 

(a)  u  Les  François,  accoutumés  au  luxe  asiatique,  jouti^ 
A  soient,  dans  rioiérieur  de  leurs  maisons,  des  choses  les  plus 
.«  redierdiées,  soit  en  décorationa,  soit  ^  menbles,  soit  dans 
«  les  dioflcs  -les  plus  coiimnnies  au  usages  doncstiquel.  • 

(Hist.  des  arts  en  France,  pag.  49.) 
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ambassadeUTS ,  il  étoit  important  de  leur  pré- 
senter sous  un  grand  éclat  le  fiiége  de  cette  cour 
sou¥eraine  si  renommée  dans  TEiitop^^ 

Un  roi  de  France  étoit  fier  de  la  chambre  doré  fi 
de  son  parlement  de  Paris  ;  c'ëtoit  le  premier 
objet  qu'il  offroit  à  la*  cariostté  des  princes  ëtran* 
gers,  comme  autrefois,  à  Home,  on  leur  montroit 
le  Capitale. 

iÀ  gran^ehambrt  (  qui  n'avoit  pas  encore  subi 
de  retrancht'inents)  étoit  un  vaste  vaisseau  double 
de  ce  qu'il  est  aujourd'hui* 

Les  parois  ëtoient  revêtues  de  riches  étoffes 
de  velours  bleu,  parsemées  de  fleurs  de  lis  d'or^ 
relevées  en  bosse  ^  et  terminées  par  des  franges 
artistement  travaillées. 

Les  croisées  o  u  fenêtres  étoient  d'une  dimension 
appropriée  à  celle  de  la  chambre. 

Mais  comme  elles  auroient  introduit  un  tor- 
rent de  lumière  en  désharmonie  avec  la  desti- 
nation du  local,. cet  inconvénient  étoit  prévemx 
par  de  superbes  vitraux  coloriés  ,  habilement 
agencés  les  uns  dansles  antres,  et  qui  ^  dans  leur 
ensemble ,  offroient  des  tableaux  intéressants* 

Ces  vitraux ,  brisant  la  force  de  la  lumière,  ne 
laissoient  pénétrer  dans  la  salle  qu'une  demi« 
teinte ,  etimnoient  une  obecurité  convenable  à 
la  majesté  du  lieu. 
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Les  yeux  ^  en  se  portant  yers  le  plafond ,  ii*y 

rencontroieiit  pas  une  surface  monotone  de  plâtre 
blanchi  ;  Tuniiorniité  étoit  rompue  par  des  pen* 
denii/s  revêtus  de  boiseries ,  et  ornes  de  fleurs  de 
lis  d'or. 

Ces  appendices  n'avoient  pas  rseulement  pour* 
objet  de  satisfaire  la  vue    distribués  avec  une 

ingénieuse  combinaison ,  ils  renforçoient  la  voix, 
de  l'orateur,  et  la  distribuoient  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

Or,  représentez -vous  ce  vaste  et  magnifique 
▼aisseau ,  garni  d'un  triple  rang  de  sénateurs  et 
de  juristes  revêtus  d  un  costume  imposant; 

Le  monarque ,  au  milieu ,  sur  son  iî£  rojul; 

Le  premier  huissier,  avec  sa  robe  de  pourpre 
la  tête  couverte  de  son  chapeau  de  paillettes  d'ar- 
gent  et  de  perles; 

Une  assistance  nombreuse,  maintenue  dans  le 
plus  grand  ordre  et  dans  une  attitude  respec- 
tueuse; 

Un  profond  silence,  qui  n'est  rorupu  que  par 
S  la.  voix  sonore,  d'un  orateur  de  prestance  so- 
^  lennelle; 

Joignez  à  cela  i importance  de  la  cause,  les 
talents  de  Forateur,  le  .charme  d'une  élocution 
séduisante,  vous. aurez  l'idée  du  plus  auguste 
spectacle  qui  pouvoit  alors  s*o£Ërir  aux  yeux  des 
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hommes  »  et  vous  oe  serez  plus  étonné  de  Tad- 
miration  des  étrangers ,  ni  de  la  grande  renommée 

du  parlement, 

%.  II. 

La  sédentaritè  du  parlement  ne  pou  voit  man- 
quer d'apporter  quelques  innovations  dans  le 
régime  des  avocats* 

La  plus  marquante  fut  de  grouper  autour  du  > 
parlement  des  hommes  qui,  jusque-là,,  étoient 
demeurés  en  état  d'isolement,  et  de  les  assujettir 
à  une  disciplme  qui  offrit  une  garantie  de  leur 
moralité  et  de  leur  science,  en  écartant  du  bar- 
reau les  individus  qui  auroient  comprouuâ  i  lion» 
neur  de  cette  profession. 

Un  autre  avantage,  précieux  pour  cet  ordre 
de  nouvelle  institution,  ëtoit  de  le  rapprocher 
du  parlement,  et  de  1  identifier,  en  quelque  sorte , 
avec  cette  cour,  qui  lui  communiquoit  une  partie 
de  son  éclat. 

Les  avocats  se  partageoienl  en  trois  closes  : 

Les  consultants  (qui  prenoient  aussi  le  titre  de 
conseillers)^  le&plaîdants  et  les  écoutants»  G  est  la 
distinction  bien  clairement  prononcée  par  For- 
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donnance  du  1 1  mars  1 344  j    p^r.  1  arrêt  de  régie* 
ment  de  la  même  année, 
yidvocaii  oonsiUarii ,  advocaU  proponeot^a  » 

et  ad^ocati  novi^  audientes. 

La  classe  des  consultanis  se  oomposoit  des  plus 

anciens,  ^y^nt  au  moins  dix  années  de  tableau. 

Leur  costume  con«i&toit  en  une  longue  sou taae 
ou  simare  de  soie  notre ,  recouverte  d'un  manielet 
îïécarlate  rouge  double  à  hermine ,  relevé  par  les 
cotés,  et  attaché  sur  la  poitrine  par  iiue  mgrafs, 
ou  fermoir  plus  ou  moins  riche  (i). 

Les  avocars  écoutanês  portoient  la  soutane 
noire f  stvec  mantelet  Sécarlate  Hanche  (couleur 

du  noviciat). 

Enfin,  le  mantelet  des  avocats  plaidants  ëtoit 

d'écarlate  violeUe  (2),  mais  descendant  jusi^u'aux 
talons ,  et  relevé  par  les  côtés. 


(1)  Eciuiate  rouge.  Cet  adjectif  peut  paroitre  aujourd  hui 
Mzarre ,  parcei|af  l'on  at  eooBolt  plut  d'antra  «spèce  à*é9Êu4M^ 
Mais  daaa  Iç  quttom  il  7  svçil  4f  s  torislet  df  filsil^av» 
conteurs. 

Sur  oes  tFoîi  couleurs ,  voyez  la  onzième  remontrance  de 
M.  de  Nesmont,  premier  président  an  parlement  de'Bordeaux. 

{%)  Moucher  d*Ar^^  dans  son  petit  ouvrage  ayant  pour 
titre:  R^^ei poutfwmer  un  avocat,  assure  que,  dans  l'usage, 
cm  n'a  jamais  fait  eette  dbtaiictUNi  des  trois  emdsws,  et  foo 
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La  elafisç  plus  britknte  étoU  cellë  de»  avocats 
plaidants  ou  CMrateurs,  objet  Ikabitiiât  YsAU»- 
tien  du  public.  ^ 

La  lutte  dses  orateurs  du  barveau  ëtoft  un.  spec- 
tacle intéressant ,  datts  lin  temps  où  il  n*y  en  «avoit 
pas  d'autres.  L'auditoire  éloit  le  foyer  d'une  uoio- 
braise  aiSuenoe  de  personnes  lesplwdistinguëes 
qui  s'y  rendoient  de  toutes  parts,  l^es  seigneurs 
abandonaoieot  leurs  châteaux  et  leur  chasse  pour 
venir  écouter  les  plaids  (  i  ). 

Le  publie  se  pas&ionaoit ,  et  prenait  parti  pour 
telou  tel  oraMixr,  comme  ilktl  aujourd'hui  pour  | 
tel  ou  tel  acteur. 

Toux  at'ocai^  n  étoit  donc  pas  également  propre 
à  psffottTe  sur  la  scène  judîciatre  ;  ses  succès 
ëtoienl  subordonnes  à  ses  dispositions  naturelles , 
à  ses  talents  y  et  même  aux  grâces  de  son  physique* 

Vavocat  ne  devoit  rien  offrir  aux  regards  du 
public  qui  rabaissât  Fimportance  de  sa  cause,  et 

U  robe  rouge  éloit  portée  par  tons  les  STOcat»  uva  jour»  de 

cérémonie. 

Mais  Boucher  d'Argîs  ne  considéroit  que  Tusage  des  àtux, 
derniers  siècles ,  sans  remonter  au  premier  âge  de  l'ordre. 

(i)  K  dans  le  rectieil  des  FabUaux  du  treinme  sièele  le  , 
conte  du  Mantei  ^éeariate.  Il  y  est  qoesisna  d*im  KmûiseÊir,  \ 
<iaî  «yoit  abandonsé  son  mfenai  diftMaa  et  sa  jeane  fimme  pour  : 
aller  à  Senlis  écouter  les  plaids. 
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lorsque  lorateur  lancoit  au  milieu  du  parquet  le 
gant  du  combat^  il  fftUoit  que  la  noblesse  sa 
personne  fût  en  harmonie  avec  celle  de  Taction. 

Cette  considération  ëtoit  si  puissante,  qu  elle 
fit  ia  matière  d'un  chapitre  particulier  dans  le 
5ixie  du  parlement  (i)  : 

«  t  ^.  Que  Tavocàt  au  PABLXHBirr  soit  doné  d'une 
«  prestance  imposante  et  d*une  taille  bien  pro» 
«  portionnée ,  de  manière  à  s'offrir  avec  avantage 
«  aux  yeux  des  magistrats  et  de  VaudiloiFe; 

«  a®.  Que  sa  physionomie  soit  ouverte ,  franche , 
a  a£&ibie  et  débonnaire,  et  forme,  d'ayance^  une 
«  espèce  de  recommandation  (i)  ; 

a  5**.  Qu'il  n'affecte  pas,  dans  l'habitude  de  sa 
«  personne ,  une  assurance  prcsomptûeuse  \  au 
«  contraire ,  qu'il  provoque  la  faveur  et  Fintérét 
«  de  laudilaire  par  une  apparence  de  modestie  et 
«  de  réserve  (3)  ; 

«  Qu'il  n'ait  rien  de  £siroucbe  ni  dHrrégulier 
«  dans  les  yeux  et  le  regard  ; 


(i)      modo,  gestu  e^habitu  quein  habere  deifet  Siàyoc&lui 
curiœ  parlamenti, 
(Style,  pag.  82g,) 
(a)  Cum  viUtu  iœto, 

fTtltum  affabUemfjMcundum  et^nigmt/rt, 
(3)  Sà  AumiUt. 
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«  5^.  Que  sa  pose  devant  les  magistrats  soit  dé* 
ic  cente  et  respectueuse,  et  que  sa  mise  ne  laisse 
«  voir  ni  recherche ,  ni  négligence  ; 

«6^*  Qu'en  parlant  il  s'abstienne  de  décom- 
«poser  les  traits  de  son  visage,  par  les  contor- 
«sions  de  sa  bouche  ou  de  ses  lèvres  (i); 

«  7^.  Qu'il  évite  les  grands  éclats  d'une  voix 

«  glapissante 

a  Qu'il  sache  régler  ses  intonations  de 
«manière  à  les  tenir  à  une  égale  distance  du 
fi  grave  et  de  Vaigu;  que  sa  voix  soit  pleine  et 
«  sonore ,  et  offre  la  qualité  d'un  beau  /we- 
«  dium  (3)  ; 

«9^.  Qu  en  déclamant,  il  s'attache  à  une  exacte 
€  prononciation  {^); 

«  lo*'.  Qu'il  observe  de  ne  pas  trop  hausser  la 
«  voix  ,  ni  de  la  déprimer  (5); 

«  11^.  Qu'il  ait  soin  de  tenir  son  style  en  bar- 
«  monie  avec  le  sujet  qu'il  traite ,  et  qu'il  évite  le 

(i)  Reetà  sit  fades i  nec  iMa  detorqueantur;  nec  immade- 
ratut  om  hiatus. . . .  ' 

Labiaj  quoque,  torquere  vei  mordere,  turpe  est. 

(a)  Ferba  non  sint  inflata ,  Ttel  resonaniia ,  vei,  in/aucibus 
/randetUia  ,  née  vocis  immanitate  rgsonanHa» 

(3)  Sed  MBDiirM  servee» 

(4)  In  pTonaneuitione  V9eif  deh^  exercé, 

(5)  In  vocem  non  plus  dcbiio,  deprimet  vei  exaltet. 
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i(  ridicule  de  mettre  de  Temphase  oratoire  à  des 
m  oi^ete  de  modique  imporlanœ  (i)  ; 

«  1  a*'.  Qu'il  se  garde  de  donner  à  sa  téte  et  a  ses 
«  pieds  une  agitaUoa  déplacée  (a)  ; 

«  i3^.  Que  ks  moirremenU  aoient  combiaë»  et 
«  appropriés  au  discours,  en  évitant  avec  soin. une 
«  gesticulation  dësoidoraée  et  tmiale«  » 

Ces  conditions  ëtoient  encore  plus  néeessaifet 
alors  9  k  cause  de  la  solennité  des  audiences  et  de 
rimpottanee  des  intérêts  qui  a' j  traitoient. 

En  effet,  il  n'en  ëtoit  pas  comme  aujourd'hui, 
OÙ  ciiacuB  a  le  droit  d'occuper  les  cours  judi» 
ciaires  pour  l'objet  le  plus  exigu. 
•  Les  bourgeois  plaidoient  peu;  le  petit  pen|>Ie 
encore  moins.  Leurs  causes  s  eteignoient  presque 
toutes  em  prmmèpe  imkmte» 

11  ne  restoit ,  pour  le parlement,  que  les  affaires 
dun  iatefêt  majeur,  qm  y  étoient  portées,  soit 
par  appel,  soit  par  le  droit  de  commitHmus ,  soit 
par  uUribuÈÊQH;  et  la  présence  habitiiieile  du  roi 


(l)  Vo.T  et  oratio  suœ  causai  sen)per  conveniant. 

Grandta  granditer prqferenda  ;  parva  subtditer  ;  mediocria 
tempenUe;  in  parvis  causis  niàià  gtiamie ,  wikU  âubiàne  diem'^ 
dum  e$t,  sed  ietfi  ae  pedestri  sermons  ioqmmdum  M 

(ft)  Ihgeua,  eopmvtlpsdBi'mn'dueaiimdMe,  tedcuneHt 
mmnhra  dèbda  matwiiaÉÊ  mgat. 
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^ichevoit  de  donner  plus  d'^lal  À  l'audience  et 
au  mioUtère  de»  orateur». 

Les  avocats  de  ce  temps-là  se  rapproeiioieiit 
beaucoup  de.  la  xuagi^tra titre. 

D'abord ,  la  Mule  qualité  à,' avocat  leur  prësen* 
toit  ceUe  élévation  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  puisque  ï^im^iion  éiQit  JU  »^uie  voie 
usitée  alorf  »  pour  !#  remplMMif  Qt  4^  plaoet 

vacantes. 

Cetoit  G«tte  expeotativa  qui  poussoit  v^a  le 
barreau  une  foule  de  jeunes  gens  des  meilleares 

Camille  f  6t  même  de  la  noblesse ,  car  Topiaiga 
publique  attaoboit  aulaot  de  aonaidération  à  Torar 

teur  qui  p^tcloit  debout,  qu  au  juge  qui  Uécoutoit 
assis  {i). 

Ia  carrière  du  barreau  étant  le  premier  degré 

qui  coaduisoil  aux  plus  éminentes  dignités,  on  ' 
conçoit  que  Tadmi^ou  sur  )e  Utàleau  des  avo* 
oata  devott  être  ardiemment  briguée. 

Uu  avQC(^t  de  ge  temps^Ià  a*étoit  pas  réduit  a 
vivre  de  son  élat^qui  n  ëtoit  pour  lui  qu'une  res- 
souroe  auxiliaire. 

Tous ,  ou  presque  tous ,  jouis$oieut  d  uue  (or* 


(i)  Née  pûtes  quiaquam  honori  suo  aUquid  detractum,  eam 
^pëemêt  m»oeê9ikUemeUg9irk  êtaiidi,  «I  otmtemptenijifs  êedenâU 
(  L.  quisquis  aHMé^Hm  ^9  eo4»  df  f OUttttedOL  ) 
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tune  patrimoniale,  qui,  jointe  au  produit  de  leur 
prufessian       mettoit-à  mémé  de  vivre  honora* 

blement. 

C  etoieutyprdmairement,  des  enfants  de  la  haute 
bourgeoisie,  et  de  cette  dasse  connue  soùs  le  nom 
de  Francs  hommes  y  retirés  dans  leurs  domaines, 
où  ils  viyoient  noblement,  c'est-à-dire  sans  rien 
£aiire,  et  qui  -formoient  l'intermédiaire  entre  le 
noble  et  le  vUlain^ 

Ces  francs  hommes,  jouissant  d'une  certaine 
aisance,  se  piquoient  de  doinier  une  éducation 
distinguée  à  leurs  enfants,  en  les  envoyant  aux 
diverses  écoles  des  um^^er$Ué$f{m  existoient  alors, 
ou  ils  etudioient  le  droit  civil  ét  canonique. 

De  là,  les  étudiants  se  rëpandoient  dans  le 
monde  pour  se  livrer  à  Fétat  le  plus  conforme  à 
leurs  inclinations. 

Le  parti  de  ï église  étoit  adopté  par  les  jeunes 
ambitieux,  qui  le  considéroient  comme  un  moyen 
prompt  de  parvenu*  aux  dignités  ecclésiastiques. 
Mais  le  inufTeau  avoit  aussi  ses  nombreux  parti- 
sans, par  l'attrait  qu'il  présentoit  d'une  représen- 
tation brillante  et  d'une  perspective  des  dignités 
civiles: 

Encouragés  et  soutenus  par  le  secours  de  riches 
parents,  ils  n'avoient  pas  de  peine  à  traverser  le$ 
premières  années  d'un  travail  stérile. 
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Mais  il  ne  se  passoit  pas  beaucoup  de  temps  ' 
sans  qu'ib  pussent  recueillir  les  fruits  de  leur 
piiience;  et  si,  au  bénéfice  dé  leur  état,  ils  ve- 
noieut  à  joindre  leur  fortune  patrimoniale ,  ils 
étoient  bientôt  à  portée  de  figurer  dans  le  monde 
avec  distinction. 

Le.  passage  de  Beaumanoir,  que  j'ai  cité  ci- 
dessus,  page  89,  nous  donne  i^ie  idée  de  leurs  ' 
dépenses. 

£n  réglant  les  honoraires  de  l'avocat  sur  le  train 

de  sa  maison,  Beaumanoir  dëdare  que  Favocat, 
qui  n'a  qfxun  cheval  ^  ne  doit  pas  être  aussi  bien 
jpayé  que  celui  qui  marche  à  JUois  ou  çuaire  che^^ 

vaux ,  et  plus  ;  à'oii  il  est  aisé  de  coiiciurc  que  la 
coutume  d'alors  étoit  qu'un  avocat  se  fit  suivre 
d*un  ou  de  plusieurs  domesWqùes  à  cheval;  et 
qu'un  avocat ,  de  quelque  célébrité ,  avoic  une 
suite  de  quaire  ehemux,  et  plus;  ce  qui  annonce  j 
déjà  un  train  de  maison  assez  considérable. 

£t  remarquez  bien  que  Beaumanoir  ne  pré- 
sente pas  cette  suite  nombreuse  comme  un  luxe, 
ni  une  affectation  ridicule.  Il  en  parle,  au  con- 
traire,  comme  d'une  chose  toute  simple,  toute 
naturelle,  et  qui  doit  entrer  en  considération 
dans  la  quotité  des  honoraires  de  Va^^ocat. 

Les  Sfirocats  imitoient^  en  cela,  les  gentils- 
hommes et  grands  seigneurs  qui  ne  marchoient 
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jamais  sanâ  une  suite  nombreuse  de  chevaux. 

£t  qttV>ii  ne  cherche  pas  à  ei^Uquer  le  nombre 
de  chevaiû»p*rk  liéceirftë  oh  «e  trou^oient  alors 
les  avocats  cie  suivre  le  parlement  dans  ses  iour^ 
tiëes ,  loraqlt'ilét^tl^etlciÂre  «lim^u/oiolmilaf  ocnis 

voyous,  par  les  sa  (ires  des  poêles  de  ce  temps, 
qoeie  luvedesai^câ/i^ae  ht  que  a'accroki)^, lors- 
que le  parlement  ^xstM  rendu  sédémain  àlteiit 

On  leur  reproche  d  avoir  des  hôtels ,  des  châ^ 

teams  y  iâfréSf  et  seigitemiim^^m^tMin  ^mt^gnt/Sftse 

de  maiiôït^  des  ^ùMbir^'dfpWêrtiqueS  j  éeê^ehap^ 
iuîm  g  une  grande^  qiiaiitu^  de  valets  et  de  che^ 

Tous  ces  avanlages  sembloient  autoriser  le* 
prélentionfi  des  avocats  aux  hoauêvk^^^.iik^càe^ 

tême,  en  les  confondant ^avec  les  chevaliers,    '  • 
Les  iéorÎTaiûs  du  temps,  soh  romeumm,  soit 


(i)  «  Vous  usez  de  toute  nùhtetst, 
«  Vous  écci  fntict  de  «ervitalM 
n  Plat  que  n*est  le  droit  à'imtitutti  $ 
i       «  Tout  avcs  voire  cha^lain 

\       «  Pour  chanter  la  messe  au  matin 

j 

t       '=  Au  partir  de  TOtrc  maison. 

Vous  êtes  tonjoun  en  saison , 
«  Vous  àves  |Mintdis  en  terre.  » 
(  Etataêhe  ées  Champs.  ) 
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satiriques,  avoient  Tbabitiide  d'accoler  les  aifocai:^ 

et  les  chevaliers, 
£n  pariaat  de  la  nécessité  de  Ja  mort  ^  Eustache 

des  Champs  dit  que  c'est  un  passage  que  les  avo- 
cats et  les  chevaliers  ae  peuvent  esqui^r 

S'agit-il  de  parure  datis  les  habits?  ces  mêmes 
écriyaias  donnent  le  même  costume  aux  cfieva' 
ièers  et  au!x  avocats  {a). 

Bouteiller,  dans  sa  Somme  rurale,  réclamoit 
hautement  la  chevalerie  pour  les  avocats. 

a  Or,  scachezy  dit-il,  que  le  fait  de  advocacerie^ 
«  si  est  tenu  et  comptu  pour  chevalerie;  car  tout 
«  ainsi  comme  les  chevaliers  sont  tenus  de  com- 
te battre  pour  le  droict  à  répée,  ainsi  sont  tenus 
«  les  advocats  de  soutenir  le  droict,  de  leur  pra- 


(i)  «  La  mort  à  tous  s*«p|fliqiie 

«  J%  eJltfwalûr  tant  ait  kmHme  figoe , 

«  Ne  saist  plaidler  sans  passer  ce  passade.  > 
(Sainte-Palave,  tom.     pag.  34^*} 

(a)  Le  poete«  en  l'adressant  à  Ja  FéHié,  tronre  étrange  que 
les  aM)cii&  et  dodeun  ét-loù  portent  le  néme  costume  que  les 

chevaliers  f  et  lui  demande  si  cet  usage  est  raisonnable. 

«ûouoe  dame,  je  \iens  de  vous  apprendre  »e(si)  scieace 
<^  est  toujours  en  riche  Uabit»  faittmee  ansii.  » 

pag.  4^^*  ) 
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<  tique  et  science ,  et  pour  çfi  aoat-il»  appeUés  en 
«  droict  escrit,  chevaliers.  » 

L*auleur  applique  à  celte  profession  les  mêmes- 
distinctions  que  celles  de  la  chevalerie  tfëpëe. 

«  Us  doivent  et  peuvent  porter  d  or  comme  les 
«  chevaliers;  ils  sont  en  droict  eficrit  appelles  c*e- 
«  valiers  ès-loix^  et  ne  rapportent  pas  le  gain  qu'ils 
a  font  comme  les  chevaliers;  car  tous  sont  comp- 
«  tés  d'une  condition  en  chevalerie  et  en  advoca- 

m 

ficerie*  » 

Il  est  bon  d'observer  que  Bousiller  ne  parle 

pas  ici  de  la  chevalerie  cs-loix  comme  d'une  pré-^ 
tenUon  susceptible  de  controverse ,  mais  bien 
comme  d'une  pratique  admise  généralement  et 

sans  diiliculté. 

<r  Tous  sont  comptés  d'une  condition  en  cheva- 

a  lerie  et  advocacerie.  » 

Les  monuments  qui  nous  sont  restés  des 
usages  de  ce  temps  ne  permettent  plus  aucun 
doute  sur  la  chevalerie  attachée  à  la  profession 

d'avocat  (i)* 

Mais  il  ne  faut  pas  enténdré  que  cet  honneur 

sappliquoit  indistinctement  à  tout  avocat  quel- 


(i)  On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  les  avoctt»  n'i 
été  jugés  digaes  de  la  chevaierie. 
(Sainte-Palsje ,  tom.  a ,  pag.  9^-} 
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conque ,  et  fût  inhérent  au  titre  étavocai;  ce  n'ë* 
toit  qu'après  lui  exercice  de  plusieurs  années  , 

sans  aucun  reproche,  que  le  Utre  de  chevalier 
étoit  acquis* 

Bartholey  qui,  à  cette  époque,  étoit  en  posses- 
sion de  diriger  Topinion  publique,  établissoit  en 
principe  qu'après  dix  ans  d'exercice ,  le  docteur 
en  droit  dtYGnoit  y  ipso  facto,  chevalier. 

«  Per  decennium  effici  militem,  ipso  facto.  » 

(  Bartholé ,  ad  lib.  i ,  cod.  de  profcssoribus.  } 

Comme ,  à  cette  époque ,  le  droit  romain  ser- 
Yoit  de  régulateur  dans  la  législation  Françoise , 
il  n'est  pas  surprenant  qu'on  lui  empruntât  aussi 
sa  munificence  avec  les  aydcats. 

La  loi  suggestionum  ,  au  code ,  met  au  rang  des 
comtes  et  des  darissimes ,  les  anciens  avocats  qui 
ont  fourni  glorieusement  leur  carrière. 

11  est  juste,  dit  remj^ereur,  que  les  avocats  qui 
ont  signalé  une  longue  carrière  par  une  hdélité 
à  toute  épreuve  dans  la  défense  de  leurs  clients, 
soient  décorés  d'un  titre  qui  les  sépare  de  la.  classe 
commune.  nProqut^ftdeatque  indus^iaergasuos 
«  clientes  comprobata ,  priyatâ  conditionis  komi* 
«  num  multitudine  segregari*  » 

Nous  verrons,  dans  un  instant,'  que  cette  am- 
bition influa  beaucoup  sur  la  discipline  de  Y  ordre. 

Au  surplus ,  l'expression  à' ipso  facto  ne  doit  pas 
i.  18 
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luéme  être  prise  à  la  rigueur^  car  il  est  certain 
que  ces  dix  années  d*exercice  dans  la  carrière  du 
barreau  ne  constituoient  pas  le  chevalier;  mais  * 
donnoient  à  Xavocat  Texpectative  de  la  cA^va/e- 
rie ,  laquelle  ne  pouvoit  être  conférée  que  par  le 
roi ,  ou  par  un  chevalier  délégué  ad  hoc. 

Le  roi  commettoit  ordinairement  un  ancien 
cJievalier  ès  lois,  pour  conférer  la  chevalerie  à 
Tavocal  jugé  digne  de  cet  honneur. 

Les  cérémonies  étoient  absolumenldes  mêmes 
que  celles  de  la  chevalerie    armes,  ' 

Le  récipiendaire ,  étant  en  présence  du  commis* 
saire  du  roi,  lui  adressoit  un  discours  approprié 
à  la  situation ,  et  terminoit  sa  supplique  en  ces 
termes  : 

«  Je  vous  prie  donc,  6  mon  protecteur  et  mon- 
«  seigneur,  de  rae  revêtir  de  l'épée ,  du  baudrier  , 
«  des  éperons  d*or ,  du  collier  d*or ,  de  Tanneau, 
((  et  généralement  de  tous  les  ornements  d'un 
«rvrai  chevalier.  Je  déclare  que  je»  n'userai  pas 

ç  <c  d^  ^9  avantages  pour  des  intérêts  profanes  ; 

\  «  mais  bien  pour  les  intérêts  de  la  religion,  de 
\  «  1  église,  et  de  la  sainte  foi  chrétienne,  et  pour 
a  la  milice  de  la  science  à  laquelle  je  me  suis 

J  f  dévoué  (a).  » 


^  (i)  Te  itaque  j^^er  o^ime p  rogp  utçm^jtriumm,  secundo 
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Aussitôt  que  lavocat  a  voit  éié  houoré  de  cette 
distinction,  il  prenoit  le  titre  de  messire,  ou  de 

monseigneur,  et  jouissoit  de  toute  la  pléiiilude 
des  droits  des  ckevaUers  d armes  (i). 


loco  cingulo,  (leinde  auratis  calcarihus , postremo  torque  aureo, 
alque  annulo  quœ  inst^nia  sunt  tqueatiïa,  omandum  me  cures; 
quibus  non  pro  rerum  profanarum  occupations  ^  sed  pro  ee^ 
€iesief  Uuttum  acjidet  christianœ,  Uiêermœque  miitiùejure 
4/onMervûndo ,  in  quam  Jna^ndem  conter^pint  sum,  tttjttrt 
optimo^  rnihiUcet, 

(i)  Cette  distinction  accordée  aux  gens  de  robe,  et  qui  les 
faisoit  marcher  de  pair  avec  les  chevaliers  d'armes,  déplaisoit 
beaucoup  à  certains  grands  seigneoia. 

On  voit  dans  les  mémoites  do  maréchal  de  ViâUc- Ville  va 
tienne  de  cette  puérile  vanité.  H  y  est  dit  que  sa  fiUe  ne  pre- 
noit que  le  nom  de  mademoiseUe,  quoique  son  mari  (  Despinay) 
fût  chevalier  d'armes ,  affectant  de  ne  plus  reconnoiti  e  d  aiure 
chevalerie  que  celle  de  l'ordre  du  roi  (S.  Michel);  «  méprisant 
•  (dit  Vincent  Garloix)  Taultre  sorte  de  dreralerie»  comme 
«  trop  commune,  que  les  rois  départent  indifiCéramnent  à  tontes 
«  personnes,  sans  choix  ni  respect  d'extraction  ni  de  mérite^ 
«  et  qu'elle  auroit  trop  de  compagnie,  entre  aultres  les  femmes 
des,  gens  de  Justice,  qui  faisoifint  ronfler  leurs  contrats  cl 
«  ordonnances  bien  hautement  de  cette  qualité  »  qu'ils  croient 
«  mériter  pour  avoir  iiit  ienn  cours  entiers  aux  loix ,  à 
«  cause  doquel  ik  sont  passés  docteurs  en  l'un  et  faultit 
«  droict.  »  » 

(Mcm.  du  maréchal  de  Vieille -  YUle.  CoUect.  des  Mém- 1 
tom.  29,  pag.  216  et  422.} 
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Bouteiller,  dans  sa  Somme  rurale,  en  rappor- 
tant une  décision  arbitrale  donnée  par  plusieurs 
célèbres  ayocats  de  son  temps,  au  sujet  d'une 
cotte  d'armes  revendiquée  par  trois  acquéreurs , 
ajoute  :  «  Fait  et  conseillé  par  les  plus  notables 
«  avocats  et  conseillers  de  parlement;  maître  Jean 
«  Cannât,  monseigneur  Desmarets ,  maître  Jean 
m  Anniers ,  maître  Jean  de  Habancourt,  et  Eus- 
a  tache  de  la  Pierre.  » 

La  qualification  de  monseigneur,  donnée  ici  à 

Favocat  Desmarets,  ëtoit  motivée  sur  la  qualité 
de  chevalier  ès'his,  qu'il  avoit  obtenue  après  dix 
ans  d'exercice.  » 

Les  autres  consultants  qui  ne  jouissoient  pas 
du  même  avantage  ne  sont  qualifiés  que  du  titré 
dç  maîtres,  qui  étoit  alors  plus  ou  moins  hono- 
rable t  suivant  qu'il  étoit  placé  avant  ou  après  le 

iiuiu  palronimique 

Cest  vers  ce  temps  qu'il  faut  placer  la  dénjy 


(i)  Les  légistes  prenoieot  le  litre  de  rnattre  avant  leur  nom 
de  famille,  M«.  ieL  Le*  artuans,  au  contraire,  ne  plaçoîent  la 
qoalifiealion  de  mapre  qtt*aprè»  leur  nom»  et  ayant  eeloi  de  la 
profession.  Par  exemple,  Paul  ^  maÙÊe  maçon;  ce  qui  i*obierve 
encore  anjonrdliui. 
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mioation  d'ordre  adopté  par  les  avocats  au  par- 
lement. 

Quojqu*ils  ne  fussent  pas  chevaliers  ,  tous 
ëtoieût  appelés  à  Tétre ,  et  se  coosidéroient  comme 
des  ehevatiers  commencés.  lU  virent  dans  leqr 
réunion  sur  le  tableau  un  ordre  de  chevaliers  Ut» 
très,  {miles  UueraSus)^  à  Tinstar  des  chevaliers 
miliiaires,  où  l'on  distinguoit  les  chevaliers  de 
bataille,  chevaliers  des  mines,  chevaliers  de  siège. 
Ils  afFectérent  donc  d'autant  plus  cette  dénomi- 
nation, qu'elle  les  distinguoit  des  autres  corpo- 
rations judiciaires  qui  commençoient  à  se  former 
sous  le  titre  de  confréries,  de  corps,  de  commu* 
nautés. 

Cette  qualification  d*oaDBE  n'éprouva  aucune 
contradiction  dn  c6té  du  parlement ,  qui ,  corn- 
'  posé  lui-même  à  avocats,  devoit  naturellement 
être  porté  à  anoblir  son  origine. 

Les  corporations  ^ojficiers  ministériels ,  tels 
.  que  notaires,  procureurs,  etc.  n'étoieut  pas  en- 
core assez  puissantes  pour  s*o£fenser  de  cette 
distinction,*  qui  fut,  bientôt  après,  consacrée 
par  Tusage* 

f^oltaire,  éms  non  Histoire  du  parlement ,  ima> 
gin  a  de  rajeunir  cette  dénomination  ordre,  en 
la  faisant  descendre  à  1730. 

Après  avoir  parlé  d'une  altercation  entre  les 
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avocats  et  le  ministère,  et  des  écrits  publiés  à  ce 
sujet,  il  ajoute  : 

«  Ce  fut  vers  ce  temjps-Ià  (1730)  que  les  |iT06aU 
<t  purent  le  titre  à' ordre.  Us  trouvèrent  le  terim 
«  de  CORPS  trop  eommun.  Us  rqpëtèreat  si  soo- 
c  vent  Yikrdre  dm  avocats ,  que  le  piibUc  s'y  aooou- 
«  turaa ,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  un  ordre  dans 
«  Tétat,  ni  un  ordre  miliêaire,  ni  un  ordre  reH- 
«  gieux ,  (  t  que  ce  mot  fut  absolument  étranger  à 
«  leur  profession,  n 

(Edition  de  Palissot,  pag.  324.)  * 

Ce  que  dit  Voltaire  est  assez  vrai ,  sauf  ïana- 
vronisme  par  lequel  il  reporte  à  1730  ce  qui 
appartient  à  i33o. 

Uyavoit,  en  1730,  déjà  plus  de  quatre  cents 
ans  que  le  public  ëtoit  habitué  au  titre  d'ordre, 
qui  est  employé  par  tous  les  auteurs  des  seizième 
et  diX'Sepiième  siècles,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assu- 
rer par  les  ouvrages* de  Pasqaier  et  de  Loisel  (1). 

Mais  Foliaire,  outre  son  goût  pour  le  sarcasme  > 


(i)  «  L*oKDB«  des  avocats  fat  alors  la  pépîiiîire  de  tous  lea 

«  officiers  de  justice ,  des  lieutcfiants  gcncraux  ,  civils,  criniî- 
«  nels  et  particuliers,  des  avocats  et  procureurs  du  roi,  con~ 
«  seilîcrs  de  cours  souueratmes,  maùres  tiet  requêtes , présidents 
M  Toire  ehanceUert  même»  » 
(  Pas<{aier  ^  EccMvcli.  «  Ht-  9  »  chap«  38.  ) 
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avoit  conservé  quelques  traces  de  ressentiment 
omitre  Toedu  d%s  à90eaÊ$ 

Au  surplus,  Texpectative  des  distinctions  atta- 
chées à  k  profession  davooat  établissant  une 
espèce  de  Divesu  avec  la  magistrature,  il  était  à 
craindre  qu'il  n'en  résultât  quelques  licences 
contraire&aa^reqpect  du  au  caractère  de  juges, 
«t  que  ceux-ci ,  par  la  même  considération ,  ne 
xnontrassent  pas  asse^  d  énergie  pour  ie  mamtien 


(i)  En  1739,  il  parut  contre  Voltaire  un  libelle  de  Tabbé 
Desfontaines  y  sous  le  nom  d  un  auocat. 

Foliaire  fit  des  démarches  auprès  de  Vordre  pour  l'associer 
à  sa  querelle ,  en  déaaYonant  officieliement  le  Ubelie.  U  deman- 
^  doit  «né  lettre  dn  hétonmet  et  de  quelque*  mnetèm»,  qui  por- 
teroit  «  qu*après  a'étre  informés  à  tons  les  avocats  de  Paris  « 
«  ils  aToient  tous  répondu  qu'il  n*y  en  aToit  aucun  c^ab\e  de 
«  faire  un  si  infâme  libelle.  » 

Voltaire  demandoit  encore  que  la  lettre  contint  un  n)ot  sur 
sa  famille  y  «  dont  je  seroisy  dit -il ,  plus  honoré  mille  fois  que 
«  Je  ne  sois  affligé  des  insultes  d*nn  scélérat  comme  Desfon- 
«  laines.  » 

Et  il  ajoute  :  «  Au  reste ,  l'honneur  qu'on  dtigneroit  me  faire 
«  ne  tomberoit,  monsieur,  que  sur  un  homme  pénétré  d'estime 
«  et  de  respect  pour  TOtre  profession,  et  qui  se  repent  tous  les 
9  Jours  de  ne  Tayoir  pas  embrassée,  » 

(Essais  sur  le  barrean,  par  Falconnet,  pag.  219.) 

Il  paroit  quePordre  n'apporta  pas  dans  cette  affaire  faetiviCé  ^ 
qu.'exigeoit  la  bouillante  impatience  de  Voltaire  :  Inîie  irœ. 
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de  leur  dignité.  11  fallut  donc  une  loi  expresse 
contre  les  magistrats  eux-mêmes  pour  les  garantir 
de  leur  propre  imblesse,  en  leur  imposant  robli- 
galion  de  sévir  contre  cette  espèce  de  délit.  C'est 
ce  qui  fut  £ait  par  Fârticle  .  y.  de  rordonnanoe 

du  qui  a  été  rapporté  ci-dessus. 

Il  y  avoit  encore  un  autre  inconyënieat  à 
'craindre  des  distinctions  honorables  qui  accom** 
pagnoient  cette  profession  ;  c  etoit  TafiQuence  des 
individus  de  toute  espèce  qui,  attirés  par  Fam- 
bition  ou  la  vanité ,  viendroient  inonder  le 
barreau. 

Le  parlement  prévint  cet  abus,  et  se  concerta, 

sur  ce  point ,  avec  les  avocats ,  pour  former  une 
espèce  de  rempart  contre  le  danger  d'une  pareiiie 
invasion. 

C'est  ici  qu'il  faut  placer  l'époque  de  cette  dis- 
cipline  judicieuse  qui  maintint  pendant  cinq 
siècles  la  considération  de  cet  ordre. 

Puisque  la  i\\xdXiié  à  avocat  devenoit  l'éiénient 
de  tant  de  prétentions,  il  oonvenoit  qu'elle  ne  fut 
accordée  qu'avec  bien  des  précautions. 

Le  parlement  n'admettoit  au  serment  le  réci* 
piendaire  que  sur  la  présentation  d*un  ancien 
avocat,  qui  ordinairement  étoit  honoré  du  titre 
de  chevalier,  et  servoit,  pour  ainsi  dire,  de  par- 
rainct  de  caution  de  la  moraUté  du  récipiendaire* 
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Avant  cette  présentation,  celui-ci  avoit  subi  ua 
exameu  sur  sa  science  et  sa  capacité. 

«  La  loi  escrite  défend  à  tofis  juges  <iae  ils  né 
«  reçoivent  ç.dyocatz  k  serment  iïadvocacerie ,  si 
«  ainsi  ii*est  que  premièrement  ils  soient  eza- 
«  minés  snlBsammrat,  si  à  ce  est  idoine,  avant 
cr  toute  œuvre  )  à  fin  que  le  peuple  ne  soit  mie 
«  déçeu  à  soi  mettre  en  la  main  d'un  advocat  que 
«  riens  ne  à  sa  cause  sous  umbre  du  serment 
«  dadvocacerie  que  il  a  £ait  en  la  cour,  et  par  ce 
«  semble  qu^ils  soient  suffisants*  » 

(  Bouteiller ,  tit.  2  ^  pag,  67 a. ) 

Mais  ce  n'étoit  pas  assez  d*étre  instruit  et  ca- 
pable ,  il  falloit  encore  être  irréprochable  dans 
ses  mœurs  et  sa  conduite.  Ce  point  donnoit  lieu 
à  une  information  d'une  autre  espèce.  C'est  encore 
Bouteiller  qui  nous  apprend  cette  condition* 

«  A  si  iroBLB  industrie  et  science  qui  peut  se 
«  comparer  à  noblesse  de  chevalerie,  s'ensuit  que 
«  Thomme  reprochable  ne  s'en  puisse  raeler  ;  car 
«  à  advocat  convient  de  blâmer  vices,  d'où  s*en* 
«  suit  que  Fadvccat  soit  sans  vices  et  sans  re- 
m proches.  »  (Pag.  674) 


(1)  Ces  formalités  se  retroavc&t  dans  le  droit  romaia. 
In  eo  qtU  ie  cauâidieomm  numéro  aJ^ungi  optât,  itndM, 
mores  natales  queeri  cpporiere. 
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L'admis&ion  au  serment  n  ëtoit  pas  suffisante 
pour  consommer  TeUt  de  laYooat,  et  le  oontli»- 
tuer  membre  de  FoMm.  Ce  n*ëtoît  qu'un  acte 
préparatoire  qui  lui  ouvroit  la  carrière.  11  pre- 
,  noit  son  rang  parmi  les  aTOcats  écamimUs ,  et 
étoit  assujetti  à  un  sLage  ou  noviciat  de  plusieurs 
années.,  durant  lesquelles  il  deyoit  être  assida 
aux  au(]Uences,  se  familiariser  avec  les  principes 
et  lesprit  de  cette  profession  >  fréquenter  les  an- 
ciens, les  honorer,  mériter  leur  estime;  en  un 
mot,  réaliser  les  espérances  qui  avoient  préparé 
sa  réception.  .  ^ 

Ce  n*étoit  qu'api^s  «cette  épreuve  qu'il  ëtoit 
porté  sur  le  tableau» 

ArrÎTé^-à,  ce  terme  4|uiv  Tintroduisoit  dans 
Vmrdhè  (i) ,  l^Toeatneces^oit  pas  d'être  assujetti 
à  la  discipline  de  son  corps ,  et  sounus  à  une 
espèce)deybHM««terBeUe  pte  ou  moins  sévère , 
suivant  la  gravité  des  contraventions. 

lies  peines  de  ces  contrayentioqs  étoient  une 


(i)  Cette  condilion  d  cii  c  inscrit  sur  h)  tableau  pour  faire 
partie  (le  l'ordre ,  se  trouve  encore  aujourd'hui  consacrée  par 
raiticle  9  du  titre  a  du  décret  impérial  du  i4  décembre  18 lo^ 
eontcnant  r^lement  sur  Texerdce  et  la  discipline  du  barreau, 
en  ces  termes  : 

Art.  9.  Ceux  qui  seront  ôi^m^f  au  tableau  formeront  siuls 

ro/-£^  des  avocats. 
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réprimande  publique  ou  à  huis  clos,  la  suspension 
temporaire I  hk^esUtution,  eniia  Irradiation  du 
tableau. 

Les  principaux  reproches  qui  pouvoient  attirer 
sur  TaYOcat  rammadveiaioa  de  I'oemb  se  conapo- 
soient  de  ceux-ci  : 

1.^.  Une  négligence  habituelle  à  se  trouTer  à 
l'audience  au  mom^t  ête  Tappel  de  ses  causes, 
de  manière  à  compromettre  rintérét  des  clients, 
et  à  encourir  Tatfront  d'une  amende; 

a^.  De  se  charger,  sans  choix,  de  bonnes  et  de 
mauvaises  causes ,  et  de  les  défendre  avec  artifice , 

bubtihLé,  et  lufideiitti  dans  lus  cilalioiis  j 

3^.  De  se  permettre  dans  ses  plaidoyers  des 

invectis^es ,  soit  contre  les  parties  adverses ,  soit 
contre  leurs  défenseurs  et  conseils; 

4°.  D'offenser  la  dignité  du  tribunal  par  des 
expressions  irrévérentielles,  par  des  gestes  incon- 
venables, ou  par  la  perturbation  de  Tauditoire  ; 

5^.  De  bise  preuve  d'une  ignoble  avidité ,  en 
mettant  à  trop  liaut  prix  ses  travaux  et  ses  ta- 
lents ; 

6^.  De  retenir,  à  titre  de  gagé,  les  pièces  dont 

il  a  (ilé  char^^é,  soil  pour  la  plaidoirie,  soit  pour 
1  examei^  et  le  conseil; 
7^.  De  faire  un  traiH  avec  les  clients,  par 
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forme  dVntrcprise ,  pour  conduire  Taffaire ,  et 
partager  le  moatant  de  la  chosoiadjugée  (i.); 
8*^.  De  se  charger  de  procuration  pour  né^ 

goce  (2)  ; 

9^.  De  mélanger  quelque  emploi  ou  commerce 
avec  la  profession  ^avocat; 

XQ^.  De  mener  un  train  de  vie  dissipée  et  con- 
traire à  la  modestie  et  à  la  gravité  de  Tétat. 

Mais  le  délit  le  plus  grave,  et  qui  entraînoit 
irrémissiblement  Texpulaion  du  barreau,  étoit 


(i)  «  Qui  imirphftnd€  à  partie  k  BMner  la  cause  pour  en 

«  avoir  la  moitié ,  oa  le  tiers  ,  ou  partie  ^Ic^e ,  taclie  que 
«  c'est  faussonnerie  ou  chose  défendue  par  la  loi ,  à  peine 
K  dVftne privé  de  L'état  de  ad^ocacerie  g  à  grand  ôlame  et  con- 
m/usion,  »  (Somme  rurale.  ) 

(a)  Cette  prohifaitioii  imposée  k  Vofoeat,  de  te  diarger 
d*nne  prœumlkm  »  eat  motîyée  sur  ce  ^e  le  fondé  de  pro- 
curation est  comptable  enyers  son  mandant  ;  ce  qui  le  tient 
dans  un  état  de  subaiternité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  ses 
comptes. 

B'aiUeon  Ici proeurationt  étoient  interdites  aux  ehe¥aUert, 
'  «  Jieml  Sçacfaea  «pie  ehepoUer  ne  doit  pas  s'entremettre  de 
«  fidct  de  procMMUùm ,  pour  sa  noble  dignité  de  ehepalier,  » 

(Bout.,  liv.  I,  lit.  10,  pag. 

Cen  étoit  assez  pour  que  la  même  prohibition  fût  adoptée 
par  Vendre  des  avocau ,  qiii  a£fectoienty  dans  ks  moindres 
eîrconstanees  9  de  suivre  la  marche  et  les  principes  de  la 
'  ekewUene* 
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de  répudier  la  défense  d'une  partie  indigente  (  j), 
ou  celle  d'une  partie  opprimée  par  un  puwant  \ 
adversaire  (a).  . 

L'extrême  sévérité  de  1  ordre  des  avocats,  contre 
ce  déni  de  défense  aim  indigents  el  nmx  opprimés^  /  / 
étoit  une  conséquence  de  leur  systéine  iavori^  / 
d'assimiler  la  profession  ài  avocat  à  la  chevalerie 
mUitaire,  .  -^--...^-^  ^. . 

'  Cette  illusion,  si  c'en  étoit  une,  étoit  autori- 
sée par  les  lois. 

.  Lejhmeux  code  romain  y  qui  étoit  en  posses- 
sion de  gouverner  la  France  et  toute  l'Europe , 
proclamoit,  k  chaque  page,  l'assimilation  par&ite  j 
de  Vavocatayec  le  militaire. 

«  Qu'on  ne  croie  pas ,  dit  l'empereur,  que  nous 
«  ayons  exclusivement  placé  le  salut  de  notre  em-  \ 
«  pire  sous  la  protection  des  lances,  des  boucliers,  \ 
«  et  des  cuirasses  (3),  nous  regardons  les  avocats 
«  aussi  comme  militaires,  et  comme,  tenant  un 
«rang  distingué  parmi  les  défenseurs  de  l'em- 
^pire{Ii). 

(i)  Quicumque parti patroçinium  denegaverit,  careat  foio. 
(Cod.  de  postulando.  ) 

(a)  Fel  si  ambitione  adversarii,  vel  metu.  {^Ibid.) 

(3)  Nec  enim  solos  nostro  imperw  mitiUre  ertdimut,  Hhi 
qui  gkdii»,  dypeis    thonuâba»  itttmUin 

(4)  Sed  edam  adrocatos. 
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«  Leur  proiessioii  est  aussi  précieuse  au  genre 
«  humain ,  et  aussi  périlleuse  pour  eux  que  s'ils 
«  Texerçoient  au  miUeu  des  œmiais  et  des  bles' 

«  sures  (i). 

«£n  e£fel,  la  prcrfession  d'un  avocat  n  est-elle 

«  pas  un  état  de  guerre  en  permanence  (a)  ?  Ne 
c  consisle-l-elle  pas  à  livrer  jour neUemeut  combat 
«  aux  ennemis  de  Tordre  public  et  aux  usurpa* 
«  leurs  des  propriétés  particulières?  Us  épuisent 
«leurs  forces  et  les  ressources  d'une  yoix  âo- 
«  quente  à  dévoiler  les  injustices ,  à  défendre  le 
«  foible  contre  l'oppression  du  fort ,  à  rendre  Tes- 
iK  poir  aux  fsmîUes  désolées ,  à  défendre  Thon- 
«  neur ,  la  liberté,  et  la  vie  de  leurs  clients,  et 
«  à  préparer  la  sûreté  des  citoyens  et  le  bonheur 
«  des  générations  futures.  » 

11  n  tsi  donc  pas  étonnant  que,  sur  Tauturité 
de  lois  aussi  positives ,  les  avocats  se  soient  appli- 
qué les  droits  et  les  devoirs  de  la  chevalerie. 

Or,  comme  c'étoit  un  devoir  sacre  pour  tm  vrai 

(t)  Non  mtmut  pmptdmt  humano  generi  quarn  si  pneliii 
ntque  viilneribus  pattiam  parentes  que  saicarenC, 

(2)  Militant  ,  namque,  catusajcum  psitroni  qui  dininitni  am- 
higua  fata  eausarum  suœ  âejemUmu  w^s,  'm  rébus  scepe 
pMitis  me  pnvaHs  ù^sa  er^uni,  fati^etia  rqninmt,  qui, 
gtoriosm  vods  eonJSsi  mummÙK,  It^onmtium  spem ,  TÎtam 
eej^o$itTot,dffendunt» 
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chevalier  de  prendre  en  main  la  défense  du  foible , 
et  de  ne  jamais  fuy:»  devant  les  aventures  péril- 
leuses, de  même  aussi  le  véritable  avocat  con- 
tractoit  l'obligation  de  prendre  ,  en  maifi  ,  la 
cause  du  pauvre  et  de  X opprimé ,  sans  redouter 
le  ressentiment  d'un  puissant  adversaire. 

C'étoit  ce  généreux  dévouement  qui  faisoit 
l'honneur  de  cette  profession,  qui  la  meltoit  hors 
de  la  ligne  commune,  et  lui  appliquoit  un  carac- 
tère de  noblesse  et  de  vénération. 

Lui  ôter  le  mérite  du  désintéressement  et  du 
courage^  c'étoit  lui  enlever  le  plus  beau  fleuron 
de  sa  couronne,  et  la  replacer  dans  la  classe  des 
officiers  îninistériels. 

Se  signaler  en  public  par  le  lâche  abandon  de 
la  défense  d'une  partie  indigente  ou  opprimée; 
n'oser  aborder ,  corps  à  corps,  un  puissant  per- 
sonnage, par  la  crainte  de  son  ressentiment,  c'é- 
toit flétrir  Tordre  entier ,  et  l'attaquer  dans  le 
principe  de  sa  gloire. 

Xlavocat  qui  se  rendoit  coupable  d'une  pareille 
poltronnerie  y  devenoit  indigne  de  rester  dans  les 
rangs  d'un  ordre  plaçoit  tout  son  orgueil  dans 
le  désintéressement  et  le  courage. 
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Fariétés  dans  l'intervalle  de  i3oo  à  i35o« 

I.  Le  droit  A' asile  dans  les  églises  ou  cimetières 
ëioit  encore  en  vigueur  à  cette  époque  (ordonn. 
du  Louv.  do  3  mai  i3oa  ).  Néanmoins  il  aroit 
subi  quelque  niodiûcation.  > 

D'abord,  il  n'étoit  pas  applicable  à  ceux  qui 
sVtoient  ëvadës  de  prison. 

'Ën  second  Ueu ,  quiconque  jouissoit  du  droit 
d'asile,  ne  pouvoit  s'en  aider  que  pendant  neuf  < 
jours,  après  lesquels  le  juge  laïc  avoit  le  droit  de 
s'en  emparer,  pour  le  faire  sortir  du  territoire* 

U«  Vexcommunicaiion  figuroit  encore,  arec 
éclat,  dans  ce  demi-siècle. 

£lleëtoitprononcée  contre  ceux  qui  nepayoient 
pas  leurs  dettes.  H  leur  étoit  enjoint  de  se  fiure 
absoudre  dans  le  délai  d'un  an ,  faute  de  quoi  leurs 
biens  étaient  saisis,  et ,  sur  le  prix  de  la  vente ,  Té-, 
glise  prélevuit  une  amende. 
«  Celui  contre  lequel  1  evéque  avoit  délivré  une 
cédttle  iPexcommunication ^étoitf  de  droit,  exclusr 
de  la  profession  d'avocat,  et ,  sur  la  présentatioa 
de  la  cédule  d'excommunication,  le  juge  devoit 
lui  interdire  la  parple.  «  Quod  si  apertâ  litterft , 
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«  majoieai  excommunicationem  contineat,  vobis 
«  ostendatur ,  e.rco#;2#»tf /»/aU<Of  ad  agendum  yel 
<c  patrocinandum  non  recipiatis.  » 
.   f  Ordonn.  de  Philippe-le-Bel,  du     avril  iSgg.  ) 

III.  Au^itôt  que  Philippe-le*Bel  eut  rendu  le  \ 
parlement  sédBfUaite  à  Paris,  îl  lui  donna  pour  i 
siège  son  propre  palais ,  qu'il  fitcou&idérabiement 
agrandir  pour  le  rendre  dighede  saAuouvelle  des* 
tiiialion.  il  fit  enfermer,  dans  i>oii  enceinte,  une 
place  dite  de  SL-Michel,  et  une  chapelle  qui  y 
ëtoit  établie.  Ënsuite,  ce  monarque^  abandon* 
nant  son  palais^  alla  fixer  sa  résidence  au  Louvre  9/^ 
qui  fut  aussi  celle  de  ses  successeurs  jusqu^à 
Louis  XIV. 

IV.  i3j4«  Les  juges  du  oomtë  de  Valois  ârent^ 
le  procès  à  un  iaufeem  qui  avoit  tué  un  homme 
d*un  coup  de  corne ,  et  le  coiicia muèrent  à  être 
pendu,  après  une  instt>i|ction  en  forme  ,  oùptu» 
sieurs  témoins  avoient  été  entendus. 

La  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  parle* 

ment,  du  7  février  i3i4* 

V.  i348.  Vers  la  moitié  de  cette  année,  une 

affreuse  épidémie  vint,  affliger,  la  France.  Ses 
cruels  ravages  se  firent  particulièrement  sentiir  à 
Paris.  Le  mal  commençoit  par  une  tumeur  soujs 
les  aisselles  ou  dans  Tai^ne ,  ^t  emportoit ,  en  trois 
jours ,  ceux  qui  en  étoiei^t;  attaquéSi  :  Cjette  cala». 
1.        -  .19 
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mité  dura  deux  ans,  pendant  lesquels  la  mortalité 
alla  toujours  en  croissant.  Les  sœurs  de  THolel- 
Dieu  périrent  toutes ,  de  manière  qu'il  fallut  re- 
nouveler plusieurs  fois  leur  communauté  :  le 
cimetière  des  Innocents  se  trouva  tellement  en-  • 
combré,  qu'on  fut  obligé  de  le  fermer,  et  d'en 
ouvrir  un  autre  hors  des  murs  de  la  ville.  Un 
grand  nombi%  de  maisons,  désertes  et  inhabitées 
au  sein  de  Paris,  tombèrent  en  ruine. 

La  mortalité  n'épargnant  aucun  rang,  les  per- 
sonnages les  plus  augustes  succombèrent.  Telles 
furent  Jeanne ,  reine  de  Navarre ,  fille  de  Louis  X, 
dit  le  Hutin  (  celle-la  même  qui,  en  i3i5,  avoit 
été  l'objet  de  la  fameuse  discussion  sur  l'hérédité 
de  la  couronne  de  France).  Bonne,  de  Luxem- 
bourg, femme  de  Jean,  de  France,  duc  de  Nor- 
mandie, et  fils  aîné  du  roi,  et,  enfin,  la  reine 
Jeanne,  de  Bourgogne femme  de  Philippe  de 
Valois. 

Pendant  le  cours  de  cette  contagion,  qui  dura 
dix-huit  mois,  l'exercice  de  la  justice  ne  cessa  pas. 
Les  magistrats  du  parlement  et  les  avocats,  ainsi 
que  les  officiers  ministériels ,  au  lieu  de  fuir  dans 
èes  campagnes ,  loin  du  danger ,  se  dévouoient 
avec  courage  à  leurs  fonctions. 
.  VL  i335.  Nous  avons  vu ,  sous  le  règne  de 
S.-Louis,  qu'il  éloit  reçu  en  principe  que  tout 
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mari  avoit  le  droit  de  b€Utre  sa  femme,  et  de  la 
châtier  corporellémeni,  pourvu  que  la  correction 
n  aliâtpas  juâqu  a  la  mort,  ou  à  la  muttlatiou  d'un 
membre. 

Celte  doctrine  se  maintint  en  vigueur  durant 
le  quatorzième  siècle;  et  les  habitants  de  ia petite 
ville  de  Trié,  en  Languedoc,  attachoient  tant 
d'importance  et  de  prix  au  droit  de  battre  leurs 
femmes^  en  toute  liberté,  qu'ils  'en*  firent,  tine 
condition  de  leur  soumission  à  Charles^le^Bel  ; 
cette  confirmation  leiir  fut  effectivement  accor- 
dée par  Fordonnance  donniée  à  Yiriceijnes ,  le  7 
septembre  iSaS,  en  ces  termes: 

a  Si  quis  uxorem  suam  correctiouis  causa  per- 
«  eussent^  vel  vulneraverit .»  domino  nihil  solvet , 
«  dùm  tamen  modum  corrigibilem  ixon  excédât  » 

(Ordonn.  du  Louv.  tom.  la,  p.  49^*  ) 

Ces  mêmes  habitants  se  réservèrent  un  autre 
privilège  assez  bizarre ;<îe  fut,  en  cas  de  convic- 
tion ^adtdtère,  d*en  être  quittes  pour  courir  tout 
liuds  d'uirbout  de  la  ville  à  l'autre.  ^ 

«(  Si  aliquis  in  adulterio  deprehensus ,  currat 
«  per  villani.  j» 

£t,  même,  avec  la  faculté  de  se  racheter  de 
cette  corvée  au  moyen  d'une  amende  de  60  sous 
toulousains.  -  '  ^ 

Encore  falloit-il  bien  des  formalités  pour  par- 
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venir  à  oonstituer  laccusé  en  état  de  conviction. 

Cet  usage  peut  fecilement.  s'expliquer  dans  un 
pays  où  les  maris  uson nt,  àvolutité)  du  droit  de 
battre  leurs  femmes;  celles-ci  dévoient  être  sou* 
\rient  tentées  de  recourir  Ji  des  consolateurs  ;  et  la 
reprësaille  ëtoit  trop  fréquente  pour  qu'on  la  trai- 
tât avete  rigueur. 

.  Voyez  mon  Tra^ité  de  Xjàdultère ,  ediUoa  de 

ryWj'p-  3iî4-  •  . 

•  VIL  Dans  l'intervalle  de  i3oo  à  i35o,  il  ëtoit 
d'usage  que  les  ordonnahàeè  des^ràis  fussent  rëdi-  ' 
gées  en  latin; et'c'ëtoit  ain^i'qit'elles  ëtoient  tran- 
scrites  sur  les  registres  du  parlement. 

Il  en  rësultoit  que  la  classe  du  peuple,  qui 
n'entendoit  pas  le  latin,  ëtoit  hors  d'état  de  con- 
noître  et  d'exécuter  des  règlements  qui  Tintéres- 
soient  le  plus;  tels  que  les  eàrporations  d'arts  et 
métiers. 

Cet  inconvénient  s'étant  £siit  sentir ,  en  i345, 
à  l'occasion  d  un  règlement  concernant  les  métiers 

de  tanneurs  y  corrojeurs  ^  baudrojeurs ,  et  cordon" 
niers  de  Paris,  qui  devdit  être ,  pour  ceux-ci ,  d'un 

usage  journalier,  Philippe  de  Valois  se  détermina 

à  le  faire  rédiger  eu  français  (i). 

•  "    -  _  - 

(x)  Dictas  ordinationes  nostras  ut  à  personis ,  dicta  opéra 
simw'tês  exercentiims  ^uœ ,  utplmimum,  latinum  non  intel- 
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Mais  les  (irtéts  ne  continuèrent  pas  moins  à  ; 
être  rédigés  en  /oIm  ,  quoique  pv onoooés  mjran-  J 
fois.  •  • 

SECTION  II. 

Contenant  la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle, 
depuis  i35o  jusqu'à  i4oo. 

« 

ÏJB  A  N.- 
Charles Y* 
Charles  YI. 

♦  - 

CHAPITRE  P.K£MI£^ 

uivénement  du  roi  Jean  à  ta  couronne  en  i33o.  Ce 
prince  débute  par  des  coups  d autorité  artitraire , 
et  la  violation  des  formes  juridiques^  qui  lui 'en" 
lèvent  la  Jayeur  publique.  Ayant  été  fait  prisonnier 
à  la  bataille  de  Poitiers  y  le  dauphin  Charles  ' con* 
troque  tes  états  généraux  j  pour  aviser  aux  moyens 

.de payer  sa  rançon.  Assemblée  des  états  généraux 

 ■      '  » 

Ugttiu  fadUus  einàsque  interprète  intetUgi'viUfiaHt,  efpm^koc 
perfectitts  ob^eivmi,  non  m  ladoo  {Seet  ityhis  cnri»  nostrc 

Kocrequirat)  jec?  <>z  gallico,  dictari  et  scribifecimus  sab^'har 
forma,.        ♦  .     ».  •  . 
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de  i356.  Dispositions  peu  favorables  des  députés^  ' 
Leurs  prétêntioms  à  la  r^ormaiion  du,  retourne. 
Comité  de  sahU  pubUCf  composé  de  trenie''six 
membres.  Les  plus  ardents^  réunis  en  conciliabule 
dans  la  salle  des  Cordeliers,  demandent  le  renvoi 
des  mimstres  et  de  plusieurs  membres  du  conseil  du 
roi,  tfu'iis  déclarent  uvoir  perdu  la  confiance  de  la 
nation.  Le  dauphin  casse  et  dissout  rassemblée, 
Nouvelle  autorité  qui  se  constitue  d'elle-même  à 
Vhétehde^wUe^  sous  laprésidence  de  Marcel^  prévét 
des  marchands,  et  qui  se  dit  chargée  du  salut  du 
peuple.  Sa  première  opéi^atiùJi  est  de  casser  le  par^ 
lement  et  de  proscrire  les  magistrâiSj  ainsi  quun 
grand  nombre  tPopocati  les  plus  distingués,  etsus» 
pccts  d  attachement  à  la  cour.  Introduction  de  la 
couleur  bicolore  appliquée  aux  ehaperons*  Le  re- 
.genty  tenuen  eaptùfité  dans  son  palais^  sànetionn» 
toutes  les  décisions  de  la  municipalité.  Marche  tPun 
attroupement  de  soi-disant  patriotes ,  'vers  le  palais^ 
armés,  d'instruments  de  mort  de  toute  espeeem  Mas^ 
.  sacre  ^  ' au  palais  y  de  Vai^ocat  RegnauU  ^Acy*  Le 
dauphin  est  obligé  de  prendre  la  cocarde  patrie^ 
tique  9  qui' lui  est  présentée  par  Marcel,  Proçla- 
'  -   ^Mion  des  soi-disant  patriotes ,  ponant  invitation 
-,  eUiX  habitants  des  campagnes  d'exterminer  les 
nobles  et  de  brûler  tous  les  châteaux,  Désorgani- 
.  satiQn  complète  du  palais  de  justice^  qui  se  trouve 
.  ssms  juges  sans  avocats  et  sans-plaideurs,  fin  du 
règne  de  la  ^erreur,  par  la  mon  tragique  duprévât 
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Marcel,  Arrestation  et  déswmement  de  ses  com" 
plices*  Députation  dû  deuxaêfOooMs  ^mê  ie  régmt^ 
reHré  à  CharmUon^  pmtr  le  supplier  de  reyemir  à 
Paris.  Transport  de  ce  prince  au  palais.  Rétablis* 
sentent'  du*  parlementé  Ouverture  des  audienees, 
Négoeiatians  si»ee  le  roi  Angleterre  sur  la  remçon 
du  roi,  Guillaume  de  Dormans  et  Desmarcts ,  avo^ 
cats  au  parlement  y  au  nombre  des  plénipoteU" 
tiaires.  Traité  de  BrettgnjTi  dis  7  mai  1  ^60.  Lecture 
solennelle  de  ée  traité  par  'Papoeat'^  Desmarets. 
Retour  du  roi  de.  sa  captivité.  Sa  mort.  Diverses 
ordonnances  de  ce  roi  sur  le  régime  judiciaire. 
Témoignages  de  reeonneissmee  ml  de  œnsidéra'^ 
tien  accordés  par  Charles  V  h  Vordre  des  asfocats. 
Institution  d'un  conseil  de  tutèle ,  pour  le  cas .  où 
l* héritier  présomptif  de  la  couronne  séreit  of^lé 
SUA  trône  en  '  minorité.  Charles  F'-  jait  honneur  à 
l'ordre  des  a^ucals  de  choisir  six  d'entre  eux  pour 
faire  partie.de  ce  conseil^ conjointement  avec  les 
plus  hauts  personnages  da  rojatune*.  Sous  le  règne  ^ 
de  Charles       le  harreau*reeo9tvre  sa  splendeur 
.  première.  Mort  de  ce  monarque  en  i^^o.  Discorde 
entre  les  oncles  du  jeune  roi  (Charles  fTl).  Là 
décision  de  lçi^> débats  est  mise  en  arbitrage. 
L'avocat  Desmurets  est  un  de  ces  arbitres.  Dila- 
pidations et  exactions  commises  par  les  oncles  du 
roi*  MécontefUement  du  pétale.  Insurrection  généh 
ràle.  Les  portes  de  thâtel'de^ille  forcées,  E/tlèvè» 
ment  des  armes  et  des  maillets  de  plomb.  Origine 
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de  la  dénomination  des  MaiUotins.  Massacre  des 
commis  à  la  perception  'des  nhpéts*  'Fuite  des  ma- 
gistrats  et  notahles.  Cessation  des  audiences.  For-- 
mation  spontanée  d'une  milice  bourgeoise,  tSeri^ice 
signalé  renda  par  Pavocat  Desmaretà^  fui  parvient 
à  dissiper  les  factions  et  à  rétablir  le  calme,  Dépu" 
talion  des  avocats  Arnaud  de  Corbie  et  Desmarets 
vers  le  roi,  pour  obtenir  une  amnistie ,  gui  leur  est 
accordée.  Renouvellement  de  la  sédition  après  le 
départ  du  roi  pour  la  Flandre,  Retour  du  roL 
jippareil  menaçant  de  son  entrée  dans  Paris, 
Arrestations  nombreuses  et  arbitraires.  Exécutions 
sanglantes.  Plusieurs  avoc^Os  décapités.  Jean  Des- 
niarcts  conduit  au  supplice  avec  une  distinction 
ignominieuse.  Opinion  uniforme  des  historiens  sur 

•  tiniçuité  de  ceUe  exécution.  Retour  de  la  tranquH^ 
lité.  Considération  rendue  à  Tordre  dés' avocats  ^ 
(juc  la  cour  continue  d'emp Loyer  à  d^ importantes 

fonctions.  Javénal  des  Ursins ,  avocat  au  parlement^ 
nommé prévât  des  marchands.  Oudan  dès  Moulins, 
avocat^  est  promu  a  la  dignité  de  premier  président. 
Trois  membres  de  1  ordre  des  avocats  sont  appelés 

par  la  cour  au  concile  national  tenu  en  l  à^i.  Pros^ 

pérUé  renaissante  du  barreau  dp  Paris. 


i3i>o.  Lorsque  tout  annoncuit  au  Barreau  de  Taiis 
la  continuité  de  ses  succès  «  il  touchoit  au  monii^nt 
d'une  affreuse  catastrophe. 
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JfiAif  venoit  de  succéder  à  son  père ,  Philippe 
de  yaloiS'(^3  août  x35o.  ) 

Les  abus  d'autorité  et  les  indiscrétions  qui 
signalèrent  les  premières  années  de  son  règne 
devinrent  le  germe  d'un  mécontentement  géné- 
ral, précurseur  ordinaire  de  quelque  commotion.  _ 

L'orage  éclata,  en  i356,  après  la  perte  de  la  t)56, 
bataille  de  Poitiers  ,  dans  laquelle  Jean  fut  fait 
prisonnier  (  ig  septembre,  i356.  ) 

Ce  funestè  événement  jeta  la  consternation  dans 
»tous  les  esprits,  et,  pour  comble  de  malheur,  la 
direction  du  gourernement  tomba  entre  les  maiiïs 
d'un  jeune  prince  de  dix*tieuf  ans ,  sans  expé-  ' 
rience  (  le  dauphin  Charles,  duc  de  JNormandie.  j 

Le  besoin  urgent*  de  se  procurer  des  fonds 
extraordinaires  pour  payer  la  rançon  du  roi ,  dé- 
termina le  dauphin  à  presser  la  convocation  des 

.  députés  aux  états  généraux ,  qui  se  trouvèrent  réu-  ^ 

nisà  Paris,  au  nombre  de  huit  cents,  le  ly  octobre  i35G. 
1 356,  dans  la  grand-chambre  du pariement 

Jamais  assemblée  ê!*états  généraux  n'avoit  été 
plus  nombreuse  m  mieux  composée. 

On  voyoit  dans  le  clergé  beaucoup  à!évêques ,  \ 
archevêques^   grande  quantité  A' abbés  mitrés ,  , 
à! ecclésiastiques  dignitaires  et  docteurs  ^  mattres  { 
én  théologie  (  qu  on  appeloit  alors  nwUtres:  en 
divinité)* 


Digitized  by  Google 


9 


398  UlSTOIBjB  « 

Du  côté  de  la  noblesse,  des  seigneura  de fieurs 
de  Us  (prinoes  du  sang),  ducs,  comtes,  ba- 
rons, etc. 

Enfin,  le  tiers-état  oîïroit  quatre  cenù^  àéçvAé^ 
desboimes  villes,  rélité  de  ce  qu'il  y  aToit  alors 
de  plus  riche  et  de  plus  éclairé  entre  les 
bourgeois. 

L'ouTcrture  de  Tasséfflblëe  sd'fit  par  le  cAm« 

celier  Pierre  Laforét^  que  nous  avons  vu  figurer 
sur  le  tableau  des  €tvï)Qats  du  règne  préoëdenl. 

Le  chancelier  exposa  aux  députés  le  misérable 
état  des  finances,  la  nécessité  urgente  de  former 
la  rançon  du- roi  ^  et  de  mettre  fin  à  sar  situation 
douloureuse ,  en  les  conjurant  de  n'entremêler 
leur  délibératioa'd'aucun^  autre  objet  étranger  à 
cdui  de  leur 'convocation*  y  > 

Mais  il  trouva  dans  l'assemblée  des  dispositions 
bien  différentes. 

Courbes  depuis  Ion*^-temps  sous  le  joug  d'une 
autorité  capricieuse  et  dér^lée,  les  députés  des 
trois  ordres  avoient  apporté  un  profond  ressen- 
timent du  passé  ,  avec  lintention  de  ne  rien 
décider,  en  matière ^ler^nance,  <{u au -préalable 
la  cour  n'eût  fiiit  droit  sur  la  réformation  qu'ils 
avoient  à  proposer.  :i  m  > 

L'assemblée  nomma  un  comUé  de  irenêe^w 
membres^  pour  x;edig€r  un  projet  gui  lui  seroit 
rapporté.  \ 
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Les  trente-six  membres  furent  pris  (comme  il 
arrive  toujours  en  pareil  cas)  parmi  ceux  qui 
aYoient  montré  plus  de  chaleur  ^  de  vivacité  et 

d'én<Brgie. 

Ceux-ci  se  retirèrent  au'  couvent  des  cordetiers, 
où  ils  formèrent  une  espèce  de  conciliabule,  au- 
tour duquel  yenoit  se  réunir  ce  qu'il  y  avoit  de 
plus  exalté  dans  rassemblée.  ^  ' 

Le  premier  résultat  de  leur  travail  fut  d^exiger 
la  destitution  d'un  certain  nombre  de  personnages 
qui  formoient  le  conseil  du  dauphin^  ert  dont 
plusieurs  étoient  o\x  magistrats  du  parlement, 
ou  avoeais  distinguât  sôus  le  prétexte  qu'ils 

avoieiit  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

XiC  dauphin,  ayant  eu  communication  de  cette 
proposition ,  prit  un  nàoyen  adroit  pour  arrêter 
les  réformateurs  dans  leur  course  ;  ce  fut  de  dis- 
soudre  l'assemblée  avant  même  que  le  rapport  du 
comité  des  trente-six  eût  été  présehtëé 

L'assemblée  n'étant  pas  en  mesure  contre  cet 
événement  imprévu,  il  &Uut  obéira  au  grand 
regret  des  faiseurs ,  qui  virent  évanouir  leurs 
spéculations  régénértitrices* 

La  plupart  des  députée,  qui  commençoieAt  à 
se  repentir  de  s  être  laissés  emporter  aussi  ioip, 
saisirent  cette  occasion  de  retourner  dans  leurs 
foyers. 


Digitized  by  Google 


3oO  HISTOIRE 

Mais  ie  dauphin  eut  bientôt  un  plus  terrible 
adversaire  à  combattre  dans  unie  autorité  noa^  * 
velle  qui  s'ëtoit  constHuie  «fo^e  à  l'hôtel -de- 
ville  sous  la  direction  de  Marcel,  prévôt  des  inar- 
chands:  elle  affeetoit  de  brader  Tautorite'  royale, 
prétendant  être  dépositaire  des  droits  du  peuple. 

Sa  première  opération  fut  de  casser  le  parle* 
ment,  et  d^en  recréer  un  autre,  formé  de  sujets 
dévoues  à  la  faction. 

Les  ministres  et  les  memlM*e8  du  parlement 
dont  la  destitution  avoit  été  projetée  furent 
proscrits,  arrêtés  ou  poursuivis,  leurs  biens  con-* 
fisqués,  leurs  meubles  pillés  et  les  conseillers 
intimes  du  dauphin  destitués,  avec  des  qualifi- 
cations injurieuses  y  par  une  ordonnance  publiée 
sous  le  nom  du  dauphin  au-mois  de  nMm  i35... 

Parmi  les  individus  fraj^és  de  cette  réproba* 
tion  se  trouToient  plusieurs  aimo£rau'parIement 
qui  étoient  membres  du  conseil  partieulier  du 
dauphin,  et  notamment  Kegnault  d'Acjf,  dont 
noua  aurons  bientôt  à  raconter  la  fin  tragique  (  i  ). 

(i)  Avons  privé  et  privons,  débouté  et  déboutons  de  tous 
les  offices,  services  et  conseils  de  notre  très  cher  seigoeur  et 
pere  et  des  nôtres,  et  aans  rappel ,  et  comme  indignes  et  non- 
s'mffisants  9  c'est  II  siiYoir  maître  Pierre  de  Laforest,  maitre 
Regneadtd^Acy,  etc.- 

(  F.  ci- dessous  la  déclaration  du  8  mai  x3S9^) 
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Marcel,  l'ame.  de  ces  mouvements,  imagina 
une  décoration  qui  devoit  servir  aiiz  patriotes  à 

se  recoiinoître  ;  c'eloit  une  espèce  de  cocarde 
foage  et  èiancàe  appliquée  au  chaperon,  et  dès.* 
Ipra  ce  signe  dei^int  général ,  tant  il  y  auroit.eu 
de  danger  à  s'en  abstenir. 

Maître  du  dauphin ,  qu'il  tenoit  dans  une  es- 
pèce de  captivité ,  Marcel  lui  finsoit  souscru'e) 
toutes  les  ordonnances  et  déclarations  qu  il  Ijui 
plaisoit» 

Au  premier  signe  de  résistance  qu'il  ëprouvoit 
de  la  part  du  dauphin  ou  de  son  conseil ,  il  ^ncjO- 
/rfinoit  le  peuple  ou  l'alarmoit  ;  lertile  en  inventions 
pour  le  tenir  perpétuellement  en  haleine,  tantôt 
il  âûsoit  fermer  touHi-coap  les  portes  de  Paris,» 
sous  le  prétexte  de  prévénir  Finvasion  des  amis 
de  la  cour,  tantôt  il  ordonuo^t  la  fabrication  à^un 
9«unp  autour  de  Parif, 

Il  donna  ordre  au  prévôt  de  Paris  de  mettre  en 

libejrté  tous  ceux  qui  étoie^t  «  détenus,  comme 
9,  larrom,  mêurùwrsy  voleurs  de  grande  chemins, 
«  faux-monnojearst  faussaires  y  coup€ibl^,de^violy, 
^ravisseurs  de  femmes  y  pertuiiaUurs,  du  repos 
a  public,  assassins,  sp/ciers,  soroiires,  ^empoison* 
fu  neurs»  » 

Encouragé  par  cette  recrue  d*ei;éculieurs ,  il 

ameute  la  populace;  ;  et  lui  annonce  qu  ii  i^y  ^ 
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qu  un  moyeu  de  mettre  le  dauphio  à  la  raison  | 
cVftt  d'aUer  lui  £stire  une  visite  en  masse  dans  son 
palais,  fet  de  le  débarrasser  des  conseillers  per- 
fides qui  1  enviromioient ^  et,  sur*ie«champi  cette 
troupe  infernale  ae  mit  en  marobe  Ters  le  palais , 
année  d'instruments  de  moi  t  de  tpute  espèce. 

La  première yieûnie  qui  tomba  sousleurs  coups 
fut  Vavocat Regnaulî  JPJcy,  qui  sortoit  d^auprès 
du  dauphin  ;  homme  probe  et  instruit ,  et  qui 
jouisaoit  de  la  plus  haute  considération.  U  est 
poursuivi  et  perce  de  coups  dans  une  boutique 
OÙ  il  s  etoit  réfugié. 

Après  cette  expédition^  Marcel j  k  U  téte  de  sa 
troupe,  monte  les  degrés  du  palais,  entre  dans 
la  chambre  du  dauphin ,  et  lui  fait  accepter  le 
chaperon  aux  couleurs  de  ht  £aictiôn ,  comme  une 
sauve^garde,  et  ordonne  aux  siens  de  faire  leur 
devoir*  Alors  commence  un  massacre  dont  les 
détails  sont  du  ressort  de  Thistoire  (i). 

Les.  séditieux  éeriyireni  aux  villes  voisines  pour 
justifier  cette  mesure  de  sèreté ,  et  les  inviter  à 
en  faire  autant.  de  leur  côté  vis-à-vis  les  nobles  et 
partisans  de  la  cour. 

Ces  invitations  produisirent  leur  effet  dans  les 
campagnes,  où  les  paysans  »  ayant  formé  une 

(i)  Vély,  tom.  9,  pag«  aSo. 
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rëuûkm  bous  le  nom  -de  Jtusquerie,  firent  une 
guerre  atroce  aux  nobles,  sous  prétexte  de  se 

venger  des  vexations  qu'ils  en  ëprouvoient. 

Pendai|t  qiie  la  France  ^toit  ainsi  le  théâtre 
d*horreurs  et  de  carnage  ,  que  devenoient  le 
parlement  et  son  barreau^?  .11,  ^st  aisé  de  vou^ 
qu  il  n'y  avoit  plua  oii  parJeimeni  ni  barrem. 

Dans  ces  jours  d'effroi ,  chacun  tremblant  pour 
ses  jours,  ne  s'occupoitque  du  sqïla  de  les  dérober 
aux  assassins ,  sans  songer  à  des  procès.  Tous  les 
magistrats  étoient  en  fuite  ou  cachas.  Il  ne  restoit 
en  évidence  que  ceux  qui ,  par  une  prudente  dis» 
simulation  ,  a  voient  su  éloigner  d  eux.  l'altention 
dcts  séditieux.  « 

Il  en  étoit  de  même  des  avocûis* 

Tous  ceux  qui  jouissoient  de  quelque  célébrité 
avoient  disparu  ;  et  Paris ,  livré  à  la  plus  complète 
anarchie ,  n'avoit  plus  ni  juges,  ni  avooçtts,  ni 
plaideurs.  % 

Cependant  le  moment  arriva  de  mettre  un 

teime^à  ce  règne  d  iniquile. 
'  ,Âîarcel  j  devenu  lui-même  .odieux  à  ses  parti- 
sans ,  est  massacré  sur  la  place  lé  i*'  août  i358. 

Au  bruit  de  sa  mort,  Talégresse  publique  se 
répand  dans  toute  la  ville;  les  çhaperons  mi^ 
partis  sont  foulés  aux  pieds.  Lé  peuple ,  dont  il 
a  voit  été  l'idole ,  outra|;e  soi^  cadavrei^Tous  ceux 
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des  sieus.  qui  $e  présentent  sont  massacrés  ;  les 
.  autres  se  rëfiigient  dans  leurs  maisons ,  et  y  sont 
poursuivis  ;  on  enfonce  les  portes ,  on  les  charge 
de  chaînes;  un  cri  général  demande  qu'on  leur 
fisse  leur  procès;  et  pendant  plusieurs  jours  on 
les  traîne  au  supplice  par  charretées ,  aux  accla- 
mations d'un  peuple  ivre  de,  joie  ^  et  qui  les  couvre 
de  huées  et  de  malédictions* 

Les  bons  citoyens ,  que  la  terreur  avoit  com« 
primés,  sortent  de  leurs  retraites* 

On  choisit  parmi  eux  deux  anciens  avocats , 
/,  Aipiionse  et  Jean  Piistouret^  qui  sont  députés 
vers  le  régent»  à  Charenton,  pour  le  supplier, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  d'y  venii  rétablir  le 
calihe  par  sa  présence.  Le  r^ent  .S€^  rend  à  ces 
supplications,  et  rentre  dans  Paris  au  milieu  des 
bénédictions. 

Son  prctuiier  soin  est  de  jrendire  aux  tribunaux 
leur  activité ,  et  4^  réparer  les  injustices  com- 
mises, sous  son  nom,  contre  ses  plus  fidèles 
serviteurs. 

Comme  depuis  près  de  deux  ans  le  cou^  de  la 
justice  étoit  ii^tei^rpmpu ,  et  qu'il  n'y, avoit  pas 
eu  de  parlement ,  par  la  i^te  ou  le  meurtre 
d'une  grande  partie  des  magistrats ,  et  que ,  d'un 
antre  coté  ^  M  restauration  du  système  parlement 
Uûre  exiçeoit  quçlque.teni^s ,  le  régent  se  borna 
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à  établir  une  commission  provisoire,  représen- 
talion  du  parlement,  et  composée  des  débris  de 
cette  cour. 

C'est  ce  qu'il  fit  par  son  ordonnance  du  18  oc- 
tobre i358  (trois  mois  après  la  mort  de  Marcel)* 

Le  a8  mai  iSSg  le  r^ent  se  transporta  au  par- 
lement, où  il  prononça  lui-même  une  ordon- 
nance y  par  laquelle  il  rétablit  dans  leurs  emploi^ 
les  officiers  dont  la  destitution  avoit  été  arrachée 
par  la  déclaration  du  mois  de  mars  1 357  ' 
grettant ,  avec  amertume ,  d'avoir  été  Tinstrument 
d'une  pareille  ingratitude  (1). 

Dès  ce  momenl;  les  audiences  furent  ouvertes , 

et  les  officiers  de  justice  rentrèrent  en  fonctions  ; 
mais  pendant  long -temps  le  palais  n'offrit  aux 
yeux  qu'une  triste  solitude* 

Le  déplorable  état  où  se  trouvoient  les  pro« 
priétaires  ne  laissoit  plus  aux  tribunaux  de  ma- 
tière pour  les  occuper. 

Pour  ramener  la  tranquillité  dans*  l'état,'  il 

-  falloit  nécessairement  terminer  la  captivité  du 


(t)  Fàyet  eelte  déclaration,  qui  «st  un  nonitment  prëeienx 

pour  lliUtoire ,  et  qni  peint  avec  franchise  ou  état  de  cbos«« 
qui  s*est  reproduit  sur  la  iin  du  dix  huiiieme  siècle. 
(Ordonir.  du  Lott7.  »  tQin.  3 ,  pag,  345.  ) 
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roi,  qui  ëtoit  une  cause  permaneate  de  troubles 
 et  de  désordres* 

l'iOo.  Edouard,  mécontent  de  la  résistance  que  le 
régent  avoit  opposée  aux  conditions  qu'il  eû- 
geoit,  avoit  pris  le  parti  de  traiter  lui-même  de 
cette  rançon,  à  la  téte  d'une  armée  ^midable 
qui  coiivroit  la  France  de  désolation. 

Après  avoir  poussé  plusieurs  fois  jusquaux 
portes  de  Paris,  il  s'étoit  retiré  sur  Chartres* 

Ce  fut  là  qu'on  arrêta  enfin,  de  partetd'autre, 
le  projet  d'une  négociation^ 

Le  régent  nomma  plusieurs  plénipolenliaires , 
parmi  lesque  ls  on  trouve  deux  avocats^  Guillaume 
de  Dormons  et  Jean  Desmarets* 

Les  députés  se  réunirent  ait  yiHage  de  Bre^ 
tignj,  près  Arpajon,  qui  depuis  a  donné  son  nom 
à  ce  fameux  traité. 

Après  une  semaine  de  conférences,  le  traité 
fut  signé  le  samedi  7  mai  i36o. 

Avant  de  le  ratifier,  le  régent  convoqua  les 

notables  de  Paris,  en  présrnce  (îrs([uels  il  lit  lire 
le  traité  par  i avocat  Jean  Desmarets;  et  toute 
rassemblée  ayant  paru  satisfaite  des  conditions, 

,       le  régent  le  signa,  en  jura  Tobservation. 

s36i.  A,  la  suite  de  ce  traité,  Jkait  sort  de  sa  capti- 
vité ,  et  revient  en  France  après  quatre  ans  de 
prison.  .  . 
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fean  survécut  peu  à  sa  d^U^rface»  et  imtfrut  t}64. 

à  Loridres  ea  j  3(34.  '  . 

Au  jaailieu  des  «gitatioas..qui  U-ouublÀrctit  çe 
règne  désastreux  «  oa  entrevcMt  encore  iptidques 
traces  de  soUieitude  poiir  ladiuiQisiiatîûo  de  la 
jusAjhoe  et  la  disoipUoe  du  paliûe. 

Pgr  ufie  ordoniianee  du 
f^m  waonce  rintention  d'eavayer  dans  les  bail- 
U^fm  et  eéaédiiiussées  des  coflomisssiMS  cheiais 

parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclaires,  pour 
recueiUMr  les  smiennes  coutumes  du  pays»  laire  ^ 
m  triage  de  ces  eoutumes,  abdlir  eelles  <pû 
rutieut  abusives,  etcoD^einrer  les  autres^  ies  isàr  ' 
eaot  cevétir  de  Je  sanclÎQii.ro3rale  et  dé  X^ioirmriààé 

A  son  retour  d'Angleterre,  ii  parut  encore 
s*occuper  de  l!oiidre  judiciure ,  par  .une  crden-^ 

nanoe  du  mois  de  décembre  i  '^j63,  presque  entié- 
rCiWent  oousacnée  à  la  discipliae  des  m^acdsUs* 

Charles  y,  son  fils,  qui  lui  suœéda  en  a364f 
n'oublioit  pas  que  c'etoit  dans  cet  ordre  q^u'il 
\  avoit  trouvé,  pendant, ses  malheurs,  ses  appuis 
les  plus  fermes ,  seis  conseils  les  plus  éclairés ,  et 
ses  plus  fidèles  serviteurs. 

Le  sang  de  l'infortuné  Renauàd'Ac^,  massacré 
presque  à  ses  pieds,  provoquoit  IouIê  ^a  .rieijaur 
noissance* 
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'  '  Aussi  le  monarque  honora-t^il  toujours  le  bar^ 
^     reau  de  Paris  de  la  plus  haute  distinction ,  en 
appelant  ses  membres  aux  emplois  <jui  denian- 
doi^nt  1»  plus  de  sèle  et  de  talent. 

Il  donna  un  témoignage  de  cette  considération  y 
en  13749  dans  une  occasion  bien  importante, 
lorsqu'il-  s'occupa  de  rétablissement  d'un  conseil 
de  tutèle,  pour  le  cas  où  il  viendroit  à  mourir 
avant  que  le  jeune  Charles ,  héritier  présomptif 
de*  la  couronne ,  eût  atteint  sa  majorité. 

A  coté  des  noms  les  plus  illustres  qui  com- 
posent le  conseil  de  tutèle  (1),  le  roi  ne  dédaigne 
pas  de  placer  les  noms^de  plusieurs  avocats  du 
parlement  de  Paris  qui  étoient  en  plein  exercice 
de  leur  état,  ou  qui  étoient  sortis  du  sein  de 
cet  ordre  (2). 

Cependant  Téclat  et  la  puissance  du  parlement 
se  fortifioit  de  jour  en  jour,  et  sa  qoalité-dls  cour 
\        de  France  et  des  pairs  amenoit  à  sa  barre  les  per- 
sonnages les  iplus  augustes. 


(1)  Dugue&clin ,  le  comte  d'Harcourt,  Enguerrand  de  Coucy, 
OUtier  de  Clisson,  Guillanme  de  Graoo  ,  Pierre  de  Villau, 
Pierre  d'Aimioiit,  Philippe  de  S«Toi$y,  ete. 

(2)  Arnaud  de  Corhie ,  Edenne  de  la  Grange  ^  i)ubois, 
EpFordde  Cromu^on,  Jean  Barruel,  Jean  Pastourel ,  Jean 
d'Acy. 
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Le  règne  de  CharfèsFtàt  signale  par  plusieurs  ^'^^o- 

ordonnaiices  et  rëglemenU  sur  radaunistralioa 
de:  la  justice  et  le  per&clionnemént-de  ïardre 
judiciaire. 

Pendant  la  durée  de  ce  règne  ,  le  barreau  de 
Paris  reprit  sa  splendeur  et  sa  célébrité.  Le  train 
et  Taisance  des  avocals  les  plaçuit  de  pair  avec 
les  prélats  (i).  ..       :  • 

Enfin  9  ses  malheurs  ëtôient  ef&cës,  lorsque 
i  avènement  de  Charles  Yl  au  trône  (en  i38o)  le 
replongea  dans  de  nouvelles  afflictions. 

Les  ducs  SJnjoUy  de  Bourbon,  de  Berry  et 
de  Bourgogne,  oncles  de  Charles  YI  ( alors  âgé 
de  douze  anS'  seulement  ) ,  ne:  s^accerdèrent  pas 
sur  le  conseil  de  régence  établi  par  1  ordonuance 
de  1374* 

Une  ^ assemblée  des  plus  grands  personnages 
de  1  état  ayant  été  convoquée  pour  régler  cette 
grande  question,  il  fut  conyenu «qu'elle  sesott 
soumise  à  quatre  arbitres,  au  nombre  desquels 
fut  Jean  Desmarets,  avocat  au  parlement,  qui 
paya  cher,  par  la  suite,  le  dangereux  honneur 
de  décider  les  querelles  des  princes. 


(1)  Le  public  désignoit  les  uns  et  les  autres  sous  la  qnaliii» 
cation  de  gros  chaperom  fourrés.  * 
(  Voyt%  sa  cliapitre  vamélét  le  propos  de  Duguesdin.) 
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Jm  éaéiiffs  ^tfml  fariftië ,  pir  lent  vdëcHsion  ^ 

line  espèce  de  concordat,  les  princes  s'y  sou- 
mirent ,  et  il  fut  homologué  au  parlemeat  par 
arrêt  du  3  octobre  i38o  (quinze  jours  aprèi  la 
mort  du  roi). 

Jean  DetmareU,  qui  firisoit  ïo^oà  ilavocat  du 
mi  y  porta  la  parole ,  en  cette  occasion ,  pour  elc* 
pliquer  et  justiiier  les  dispositions  de  ce  traité 
important,  qui  eonCénoit  les  destinéea  de  la 
France. 

Mais  les  princes  n'exécutèrent  de  ce  traité  que 
les  dispositions  utiles. 

Considérant  la  France  comme  une  mine  à  ck^ 
ploiter,  et  a'étaat  partagé  le  royaume ,  ^aonn 
d*ieux  couvrit  de  dësofe*dres  et  de  dévastations  la 
portion  qui  lui  ëtoit  échue. 

Au  milieq  de  Findignation  générale,  ©e  fut  de 
Pans  qne  partit  le  premier  sigual  de  mciconten- 
tement  (en  iïto)é  '  ' 

.  populàee  s'ameute^  forme  des  groupes,  et 
demande  à  grands  cris  la  suppression  des  nou* 
temuM  impâti. 

L'audace  a^aeeroft  pàr  la  faiblesse  du  gonver» 
Qement;  les  chaUies  sont  tendues,  le  cri  aux  ' 
oijnçs  se  répète  dans  toute  la  ville-;  on  parle  de 
couper  le  pont  de  Charenton,  de  renverser  le 
LouifPé  et  la  BtêtOikt*  Les  mutina  enfonceçt  les 


•  Digitized  by  Google 


DBS  AVOCATS.  3l  L 

portes  de  rh^tel-de^viUe,  enlèTent  les  armures, 
et  s'attachent  principalement  aux  mailletiAe  fer  ^ 

et  de  plûmà  qui  y  avoient  été  de]X)seâ  en  3l356 
(ce  qui  leur  fit  donner  le  nom  de  MaiUotins), 

Leurs  premiers  coups  tombèrent  sur  les  agents 
du  gouv^irncment ,  les  rectytur^  des  impéts,  les 
adjudkàimr^  ées  fermes  j  et  lea  oolleoieters.  Ils 
rompent  les  portes  des  prisons ,  qui  vomissent 
une  foule  de  acéiérata  destinés  au  suppliée. 

Paris  présente  le  spectacle  d'une  ville  prise 
d  assaut» 

La  plupart  des  magistrats»  des  gens  de  marque 

et  bgns  bourgeois  prennent  la  fuite ,  abandonnant 
leurs  maisons  au  pillage. 

Après  plus  de  trois  jours  passés  dans  eette 
affreuse  position  ,  ceux  des  of&ciers  municipaux 
qui  avoient  èu  le  courage  de  rester  au  milieu  de 
ces  furieux  font  promptement  armer  diK  miUè 
bourgeois.  Ressource  impuissante  1 

Mais  un  homme  de  conrage  vint  rétaUir  le- 

quilibrc  ;  ce  fut  encore  Jean  Desmarets ,  qui , 
ayant  harangué  la  populace ,  dont  il  étoit  res- 
pecté ,  parvint  à  la  dissiper  et  à  rendre  le  calme 
à  la  ville. 

U  restoit  à  apaiser  la  colère  du  roi  »  qui  sV 
vançoit  à  la  téte  d'une  forte  armée  pour  punir  la 
révolte  des  Parisiens.  Mais  il  s  ouvrit»  à  cet  efifet» 
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2.  une  négociation ,  qui  Ait  terminée  à  la  satiâ£ftCtiop 
de  la  cour  et  du  peuple  ;  et  l'on  voit  encore  figurer 
Arnaud  de  Corbie  et  Jean  Desmarets  pariQi  ces 
sages  médiateurs. 

Le  roi  étant  retourné  en  Flandres  (i),  des  es- 
prits turbulents  profitèrent  de  son  absence  pour- 
reproduire  dans  Paris  les  mêmes  agitations,  et 
rallumer  le  feu  mal  éteint  de  la  sédition. 

L'audace  des  MaiUoHns  se  fortifioit  par  respé*» 
rance  que  l'armée  françoîse  seroit  exterminée  en 
Flandres.  Il  en  arriva  tout  autrement. 

Charles  f  indigné  de  cette  récidive ,  fait  marcher 
son  armée  sur  Paris ,  ou  il  entre  en  mattre  irrité^ 
et  comme  dans  une  place  de  conquête  (janvier 
i383.) 

Il  fait  abattre  les  barrières. 

Le  connétable  et  les  principaux  oiEciers  de 
Farmée  se  saisissent  des  postes  où  les  mutins 
avoient  coutume  de  se  rassembler  ;  les  chaînes 
sont  arrachées  y  et  transportées  à  Vinceniies  ;  les 
habitants  sont  désarmés  ;  plus  de  trois  cents  per* 
sonnes  sont  arrêteVs,  parmi  lesquelles  se  trouvent 
des  citoyens  paisibles  attachés  au  gouvernement» 
mais  qui  sont  immoler  à  la  haine  ou  à  lavarice  de 


(i)  Au  secours  du  comte  de  Flandres ,  contre  les  Gantois  ^ui 
ft'étoient  révoltés,  ayant  Arteveile  à  leur  téte. 


« 

• 


Digitized 


I 


BBS  ATOCATS*  3l3 

leurs  ennemis  particuliers:  tels  étoient  Guillaume 
de  Sens,  Jean  Desmarets,  Jean  Filleul,  Jacques 
Duchâtel  et  Martin  Doublé,  tous  avocat.  Les 
prisons  enpombrées  se  vident  successivement^ 
mais  les  déêenus  n'en  sortent  que  pour  marcher 
^  Féchafaud. 

.  Un  de  ces  chars  iuuèbres  s'avançoit  vers  les 
halles,  compose  de  douze  victimes  conduites  à 
la  mort.  La  surprise  et  la  consternation  furent 
générales,  quand ,  sur  un  si^  élevé  au  dessus 
des  autres,  on  aperçut  Jean  DesmaretSy  ce  res- 
pectable vieillard  y  qui  avoit  usé  sa  vie  et  ses 
talents  dans  des  services  sans  nombre  .rendus  à 
son  ingrate  patrie. 

Loin  d'être  complice  des  désordres  publics  (dit 
un  de  nos  historiens),  il  les  avoit  prévenus  ou 
réparés ,  et  toujours  il  les  avoit  condamnés. 

«  Le  peuple ,  les  grands ,  ceux  même  qui  le 
fc  perdoient,  tous  étoient  persuadés  de  son  iniio- 
«cence.  , 

«  Sans  se  plaindre  de  ses  persécuteurs ,  il  pro*  . 

«  nonça,  d'une  voix  ferme,  ces  paroles  de  Z^av^i^i; 
«  Judica  me.  Domine,  et  discerne  causem  meafn 
«  de  gente  non  sancta.  » 

Il  se  présenta  à  la  mort  héroïquement ,  et  se  . 
refosa,  sur  l'écha&ud,  à  une. lâcheté  qu'on  lui 
proposait  comme  mo^eu  de  sauver  sa,  yit  ;  car, 
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suàvant  un  historien  contemporain,  lorsqu'on  lui 
dit  :  «  Jehan,  eiiez  meroy  au  voi,  afin  qu'il 
«  ▼DUS pézréonne  vos forfaiUi.  Adone  se  tourna-t-il , 
a  et  dict  :  J'ai  servi  au  roi  Philippe ,  soi^  grant 
«  n^ul,  au  9pi  Jéhant  et  au  foi  Charkif  ampère, 

«  bien  et  loyaumcnt ;  nonque  ces  trois  rois  ne 
«  sçureni  que  demander,  et  ne  me  ferait  cettUQT  ci  , 
u  s*il  avoiiaga  ei  eonnoissance  d'homme,  et  craù 
a  bien  que  de  moi  jugera  il  n'en  soit  en  rien  coU' 
«  piMe.  Si  n'ai  qmejaire  de  bd  eriar  mercjr,  mais 
«  à  Dieu  vueil  crier  mercy^  et  non  à  autre,  et  lui 
«  prie  quil  me  pardonne  tous  mes  forfaits.  Adou* 
«  qués  prit-ii  congé  du  peuple ,  dont  la  graigneure 
«  partie  pleuroit  pour  lui  ;  et  en  cest  estât  mourut 
«  M«  ^ëlian  Desmarets.  » 

{Froissardf  au  second  Tolmna,  ehap.  i3o.) 

11  n  y  a,  dans  les  mémoires  du  temps,  qu'une 
Yoix  unamme  sur  Finiquité  de  cette  condamna- 
tion. «  On  peut ,  dit  un  historien  moderne  (  Vély  ) , 
«  considérer  cette  mort  comme  un  des  événements 
«  les  plus  honteuT  de  ee  règne,  et  peut^tre  un  de 
«  ceux  qui  contribuèrent  le  plus  aux  calamités 
«'publiques.  » 

Le  prétexte  dont  on  cherelia  à  couvrir  cette 
condamnation  fut  que  Jean  Desmarets  etoit  resté 
dans  Paris  j^dant  la  sédition ,  sans  avoir  éprouvé 
de  mauvais  traitements  de  la  part  des  séditieux. 
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Etrange  r^prôche  !  qui,  dans  les  cas  de  troubles 
emls,  fteoevoil  les  ioMmines  honnêtes  et  pamble» 

dans  ralteinative  de  périr  victimes  de  l'un  ou 
l'autre  parti. 

ta  véritable  cause  se  trou  voit  dans  le  ressen- 
timent que  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne 
avoient  conservé  contre  Jean  DesmauttSy  au  sujet  ' 
du  conseil  de  régence, 

La  haine  de  ces  deux  princes  ëtoit  favorisée 
par  celle  du  chancelier  iïOrgemont,  et  de  son 
fils,  évéque  de  Thérouenne,  et  depuis  évéque 
de  Paris. 

^indignation  publique  ne  cessa  de  peser  sur 

celui-ci,  qu'on  regaidoit  coramc^  le  plus  ardent 
provocateur  de  la  mort  de  Desmarets,  au  point 
que ,  vingt-sept  ans  après ,  ayant  péri  d^une  ma- 
nière tragique ,  le  peuple  considéra  cet  événe- 
ment comme  h  punition  de  la  mort  de  Jean 
Desmarets. 

■ 

Lorsque  ces  «cènes  sanguinaires  eurent  attein  t 
leur  terme  ^  le  barreau  reprit  ses  oecûpationa  et 
son  activité,  qui  ne  furent  plus  troublées  dans 
les  dùt'huii  années  qui  terminèrent  le  quator- 
zième siècle. 

La  cour  même ,  honteuse  de  Ténorme  iniquité 

commise  envers  Jean  Desmarets  f  sembla  redou- 
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1389.  bler  de  considération  pour  la  classe  à  laquelle  ii 
appartenoit,  en.appelsMit  plusieurs  de  ses  mem- 
bres aux  emplois  les  plus  distingués. 

Cest  ainsi  qu  en  1389  la  place  importante  de 
prévôt  des  man^nds  fut  donnée  à  /e<i/i  Jour 
venel,  dit  Juvénal,  avocat  parlement  y  pour 
lexercer  au  nom  du  roi. 

Peu  de  temps  après,  Oudan  DesmouUns,  aussi 
avocat,  fut  appelé  à  la  dignité  de  premier  prësi» 
dent  9  sur  la  démission  de  Pierre  GiaCf  nommé 
chancelier. 

Enfin  y  dans  le  concile  national,  tenu  à  Paris 
en  1394»  composé  des  patriarches  d'Alexandrie  et 
de  Jérusalem,  de  sept  archevêques,  de  quarante 
évéqueS}  de  quatre  conseillers  au  parlement^  et 
d*uhe  grande  quantité  d'abbés  et  de  docteurs  9  la 
cour  fit  à  lordre  des  avocats  l'honneur  d'y  ap» 
peler  trois  de  ses  membres. 

Telle  étoit  la  situation  de  Yordre  à  lV>ttverture 
du  quinzième  siècle» 

Mais  avant  d'entrer  dans  cet  âge  ,  nous  allons 
expédier  ce  qui  reste  à  dire  sur  les  cmquante-  - 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler. 


s. 
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OB^DomkSCBêetKÉGïJSMsm  rdattfià  Padmimstrar 
iion  de  la  justice,  depuis  i35o  jusqu'à  i4oo. 

I.  i35i.  (Octobre.»)  ÛRDomÀvcB  Jbi  roi  Jean  sur 

le  bien,  utilité  et  réformation  du  rojaurne. 

Cette  ordonnance  contient  plusieurs  articles, 

•parmi  lesquels  nous  n'indiquerons  que  ceux  qui 
ont  rapport  à  Vordre  judiciaire* 

D'abord,  on  y  voit  le  premier  germe  de  la 
rédaction  des  coutumes,  exécutée  deux  siècles 
après  ;  car  c'est  ainsi  qu'il  fiiut  entendre  l'art.  4>  ' 
qui  porte  : 

«  Que  des  personnages  de  science  et  de  probité 
«  seront  envoyés  dans  les  sénéchaussées  et  bail- 

a  liages  de  notre  royaume,  pour  s'informer  des 
«  anciennes  coutumes  du  royaume,  et  comment 
<t  on  en  usoit  temps  de  S.  Louis;  voulant  que 
<  si ,  à  compter  de  cette  époque ,  ils  trouvoient 
ce  que  quelques  coif/iiiiier fussent  abolies,  et  qu'on 
«  en  eût  introduit  d'autres  qui  fussent  abusives, 
«  ils  eussent  à  révoquer  celles-ci ,  en  ramenant  les 
«  choses  à  leur  premier  état ,  en  faisant  enregistrer 
«  leur  décision  pour  plus  grande  notoriété  (x)« 

(i)  4)r  miUemus  boims personas  €t  nfQtfià'Uiei  per  MmtcM' 


Digitized  by  Google 


3i8  msToiJifi 

Il  est  ordonné  que  toutes  les  causes  portées 
«u  pariemeat  seront  expédUa  dans  lê  eaws  de 
deux  ont.  * 

a  Défendu  aux  procureurs  chargés  des  intérêts 
«  du  roi  de  £we  k  {KMiuktioii  pour  d'autres ,  si 
«  ce  n  est  pour  leurs  parents. 

«  Les  bailUsei  sénéchaux  seront  tenus  de  readre 
à  la  justtoeMpem/im^siuis  <|ii'il  leur  soit  permis 
«  de  se  faire  substituer  par  un  lieutenant^  si 
«  n'est  pour  cause  dl'isnpossibiiltlé  uotoii^e*  . 

«  Auctt»  ne  pourra  esencer  la  fonction  de  séné- 
«  çhai,  bmlU^  prévétt  juge^  iieutenant  dans  le 
«lieu  de  la.naissuioe I  m  acquérir  aucun  fni> 
a  meuble  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  tant 
«iftt'il  ser^  louction;  ni  se  marier,  ni  oon- 
4. sentir  m  maiâi^  de  leurs  etffante,  sqmits  et' 
«  nièces,  dans  l'étendue  de  leur  admiuistration. 

«  D4fiondum7s^iMUÈ&.el  sénédiaus^  j^ecemir 
-«  des  plaideurs  €UÈCim  présent,  si  ce  n'est  cboses 
«  ià  boire  et  à  manger  (  i). 

«  {)t  enooresous  la  condition ^ue  Jes^comestRMsf 


lias  et  halirnnns  regni  nostii ,  ad  sciendum  de  consuettidinibus 
aoti^uts  regni  nastri  et  quomodo  tempoix  beati  Ludovici  ifte" 
'  hasmr  eisdem  $  voUms  quod,  >ete. 


Digitized  by 


]>£S  AVOCATS.  .  3fg 

<i  seront  d'un  prix  modique,  et  en  si  petite  quan- 
ti tité ,  qu'ils  ne  puissent  pas  «xcëder  la  consom- 
«[  mation  d  un  jour  (i). 

«  Injonction  à  tous  les  jug^s  de  yeiller  à  ce 
tt^tte  l^imfemmM,  enfanits ,  frères  et  sœurs, 
«neveux  et  nièces,  ienrs^ commis,  adjoints  ou 
ir  amis, parents  et  aiiiés ,  ne  reçoivent  aucun  don 
«de  la  part  des  plaideurs  ;  et  a*îl  arrive  qué  le 
o  juge  ait  connoissance  d'une  pareille  contraven- 
«  tiou,  il  lui  est  enjoint  d'user  de  toute  autorité 
«  sur  ces  personnes  pour  les  contraindre  à  en 
<t  faire  la  restitution  (2).  » 

C  est  dans  «ette  ordonnance  ^ue  les  actes  des 
notaires  sont  taxes ,  depuis  quatre  lignes  jusqu'à 
<r  six ,  à  raison  de  deux  deniers  de  «»onnoie  cou- 
rante; et  si  le«m  écrituMB  excèdent  sùc  àgner, 
Tordonnance  ne  leur  alloue  qu'ion  ehnicrf  ouv 
trois  lignes. 

La  ligne  doit  être  de  ia  tongimir  d'une  paime, 
et  contenir  soixante-dix  lettres  au  moins,  etc. 

(Ordonn.  du  Louv.,  tom,  a ,  pag. 


(1^  Quod  mtva.  ummi  diem  poâsint  abs^ue  deTastalioue 
illicita  consumi. 

(a)  Quùd  si  contranun^/eeerit,  compeUunt  personas  ptœ- 
dieâtts  ad  redendum  Ht  per  soràetn  -mxpta  ptùm  x/it)  «<f 
eomm  mUdam  devtnennL 
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II.  OttDowKANCE  du  régent  Charles ^  du  mois  de 
mars  1 356 ,  portant  destitution  de  plusieurs  de 
ses  conseils  et  offices^ 

(Ordonn.  du  Louv.,  tom»  3,  p*  i3oy  art.  ii.) 

III.  Ordonnance  du  régent  Charles ,  du  ii8  mai 
i359»  portant  révocation  de  l'ordonnance  ci* 
dessus* 

(Ordonn*  du  Louv.|  tom.  3 ,  pag.  445*) 

IV.  Ordohhawce  de  Charles  régent  y  duig  mars 
'  i359  f  concernant  la  compétence  du  parlement. 

Celle  ordonnance  contient  deux  dispositions 
intéressantes ,  et  qui  méritent  d'être  signalées. 

Par  la  première ,  il  est  dit  et  reconnu  que  le 
parlement  de  Paris  est  la  justice  capitale  et  sou- 
veraine de  tout  le  royaume  de  France^  représen- 
tant 9  sans  moyen ,  la  personne  du  roi. 

La  seconde  disposition  lui  ordonne  de  n'avoir 
aucun  égard  «  €utx  lettres  patentes  ou  closes  du 
«  roL,  quL  ne  soient  rc\'ê tues  de  son  sceau,  et  même 
«  signées  de  sa  main ,  ni  à  ordre  quelconque  donné 
•  «  yalablement,  sHl  jugeoit  que  ces  lettres  fussent 
a  en  opposition  avec  les  lois  du  rojraume*  » 
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V.  Obdoitwahcb  de  Charles,  régent ^  du  mois 
vril  i358  y  concernant  les  notaires  de  Paris, . 

Elle  défend  aux  notaires  d  aller  les  dimanches 
au  châtelet,  pour  travailler  de  leur  état ,  ni  même 
d'aller  s'établir  dans  les  couvents  voisins  ou  les 
cabarets  y  pour  y  dresser  leurs  actes. 

Alors  les  notaires  n'avoient  ni  études,  xàcabi' 
nets  dans  rintérienr  de  leurs  maisons. 

Leur  laboratoire  étoit  établi  dans  les  salles  du 
Châtekt,  et  sur  des  bancs  numérotés,  <{ui  fai- 
soient  partie  de  leur  office,  et  qui  se  transmet- 
toient  aux  successeurs.  • 

Ces  bancs  étoient  plus  ou  moins  précieux  ^ 
selon  qu'ils  étoieat  plus  ou  mouis  achalandés. 

Comme  il  y  avoit  des  notaires  laborieux  qui 
alloient  &  leurs  bancs  les  dimanches  et  fêtes ,  et 
qui  accaparoient  la  pratique  au  détriment  de 
leurs  confrères  )  moins  actifs  ou  plus  religieux , 
il  intervint  un  règlement  qui  leur  ferma  l'accès 
du  Châtelet  les  Jours  fériés. 

Evincés  de  ce  siège  de  travail,  ces  mêmes  no- 
taires avoient  imaginé  de  se  transférer  dans  des 
maisons' voi^nes,  et  même  dans  les  cabaielSy  ce 
qui  donna  lieu  à  Tordonnance  ci-de8sus«  - 

I.  21 
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VL  Oadûknance  donnée  à  Hesdin  au  mois  de 
décembre  i363 ,  contenant  règlement  sttr  le 

Jugement  des  procès. 

Au  nombre  des  articles  dont  cette  ordonnance 

est  composée ,  il  suffira  de  rapporter  ceux  ^ui 
concernent  les  avocats* 

L'article  9  leur  impose  Tobligation  de  signer 
leurs  écritures^  aân^  dit-il,  que  Fauteur  de  ces 
écritures  soit  encouragé,  par. là ^  à&ire  preuve 
de  précision  y  de  clarté  et  de  science  Ci). 

.  L'article  10  veut  que ,  soit  dans  les  plaidoiries, 
soit  dans  les  écritures  sur  appointement ,  les 
avocats  aillent  droit  ankjàit  et  à  la  question,  voile 
levé ,  et  sans  subterfuges  ni  moyens  évasifs  (a)» 
Nous  avons  déjà  lait  observer  quHl  y  avoit  une 
\  espèce  d'appointement  sommaire  qui  se  réduisoit 
\k  la  production  d  un  mémoire  de  part  et  d  autre. 


(1)  Vi  scienda  et  eîtpenentia  adt^oeafontm  tmiat 

appariât,  ut  que  succincte,  bene  et  ^vihilzxiûdMieT  scribendum 
Entendus  (inimentur ,  volumus  quod  advocati  qui  scripturas 
/ecerintf  infim  scr^turarum,  fub  proprio  Aomine  et  cogao- 
mine  se  smer&ani» 

(%)  ProeedaUtr,  veto  levaio ,  summarie  «r  de  piano,  propo^ 
nendo  verum/aetum ,  sinepaltimnentU  oMaratùmiJlMufmotit 
et  non  nectSfariis;  quod  eùam  servetur  in  tcribendo. 
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,  Suivant  le  luéineartiGle^io,  ce  genre  d'instruc-  « 
tien  ne  doit  être  qu^un^  résumé  de  Tafiairey  flans 

répélitions.,  redites ,  ni  superiluités  (i)* 

Vil.  ORDOMiTAircB  de  Charles  F'^  du  Ï7  janvier 

1367  9  concernant  les  fonctions  des  avocats  et 
^  procuram  au  chdteleti 

Quoique  cette  ordonnance  soit  presque  tout 
entière  consacrée  à  la  discipline;  des  audietaicea 
du  Châtelet  et  aux  fonctions  des  procureurs  ^  il 
s'y  ti^ouve,  néanmoins»  plusieurs  dispositions  re^ 
latiyes  aux  asH^ais. 

.  D'abord  il  est  interdit  aux  procureurs  de  oon» 
sentir  ni  demander  dMai  et  remise  sansin  conseil 

et  le  consentement  de  X avocat  (Aidivgé  de  la  cause» 
(Article  I  r.) 

L'article  1 5  autorise  les  piarties  condftinnées  aux 

dépens  à  exiger  la  représentation  de  la  quittance. 
de  l'avocat  adverse.»  pour  constater.ee  qui  lui  a 
étë  paye  par  son  client* 

Nota*  Il  est  à  remarquer  que  cette  quittance 


Ul)  Et  quottps paries  debent  ibx  prmeepto  eunœ  raHfmesjunt, 
etjketa  tmdere  per  ntùdum  memitnep,  nihU  superfluum  irtt~ 
■  dtmt,  née  in  ter^ndit  idem  bis  repeiani;  et  hoc  adjungatttr 
advocfiUs  çt procuratoribus  in  vùn  prestUijuraimnd. 
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est  devenue  sans  objet,  depuis  que  les  honoraires 
à  la  charge  de  la  partie  oondaninëe  ont  reçu  une 
fixation  uniforme  par  dès  règlements.  r  • 

Enfin,  larticle  20  n'accorde  à  chaque  avocat 
que  quatre  causes  par  audience^  afin  qu'il  y  ait 
place  pour  les  autres ,  à  moins  que ,  par  des  con- 
sidérations particulières,  le  prërot  ne  juge  à 
propos  d'en  admettre  davantage. 

VUI.  LMTtm  du  roi  Charles  f^,  du    juillet li'jOf 

adressées  \au  parlement,  sur  f  expédition  des 
jugemeijtis. 

On  a  vu  au  liv.  1"  ,  pag.  i53,  une  ordonnance 
de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de  novembre  i3i8, 
qui  résârroit  certaines  causes  pour  être  plaidées 
'  en  présence  du  roi. 

Ce  témoignage  d'intérêt  donné  par  le  monarque 
aux  contestations  d'entre  ses  sujets,  ne  pouvoit 
être  considéré  que  comme  un  acte  de  protection 
et  de  sollicitude  paternelle  ;  mais  les  courtisans 
.  et  les  gens  en  crédit  de  1  hôtel  du  roi  trouvèrent 
le  moyen  de  s'emparer  de  cette  réserve  ,  pour  la 
convertir  en  lettres  de  surséance  et  d'évocation, 
dans  les  causes  dont  ils  redoutoient  le  résultai* 

Ils  n'avoient ,  pour  cela ,  d'autre  chose  à  &ire 
que  d'obtenir  une  lettre  du  roi  adressée  au  par^ 
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lement,  pour  porter  la  cause  sur  le  rôle  du  roi; 
lettre  que  le  monarque  accordoit  aisément ,  ne 
soupçonnant  pas  la  perfide  intention  qui  la  pro- 
voquoit.  ♦  , 

.  L'abus  ëtoit  aniyé  au  point  qùe  cette  retenue 
pour  le  rôle  du  roi  étoit  appliquée  aux  causes  du 
plus  cbëtif  intérêt  I  et  tout4.*Ëiit  indignes  de  la 
présence  du  monarque. 

La  multiplicité  de  ces  retenues  pour  le  rôle  du  . 
rai  les  avcnt  converties  en  déni  de  justice»  et  ce 
scandale  s'ctoit  maintenu  pendant  plus  d'un 
demi-siècle ,  à  la  faveur  des  trpubles  civils. 

Mais  GbarlesV,  voulant  s'assurer  par  lui-même 
d'une  manœuvre  qui  lui  ëtoit  dénoncée  de  toutes  ^ 
parts,  se  transporta  plusieurs  fois  au  parlement, 
pour  y  faire  vider  le  râle  du  roi.  Ce  fut  à  cette 
occasion  qu'il  rendit  Tordonnance ci-dessus»  qu'il 
cet  intémsant  de  connottre* 

Le  roi  y  déclare  qu'il  lui  est  souvent  arrivé  d'a- 
vcHr,  «par  importunité  des  requérants,  mandé 
«  au  parlement  de  surseoir  à  prononcer  les  arrêts 
«  jusqu'à  uu  certain  temps  sur  aucunes  causes,  et 
a  aussi»  par  l'infestation  de  certaines  gens  de 
«  nbstre  hostel  et  autres»  nous  avons  voulu  oir» 
pardevant  nous,  la  plaiderie  d'aiicvu)e#  petites 
«causes  dont  il  n'appartient  point»  et  pour  ce 
c  que  nous  avons  naguère  esté  et  sommes  avertis 
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«  que  par  le  délai  desdicts  arrêts  ^  le  droit  des 
«  parties  a  esté  et  est  appetissié  contre  raison ,  et  * 
«  semblablement  pour  oir  teHes  mesmes  causes 
«c  nostredict  parlement  a  été  empecl^ié,  nous  vous 
«maiiâoas  que  doresnavant,  pour  quelooncpie 
«  lettre  ou  mandemeul  que  vous  ayez  de  nous 
«  au*  contraire,  ¥Olis  ne  sursoyea  ou  délayez  à 
«  prononcier  et  donner  lesdicts  arrêts  ;  toutesfois 
<  qu  il  vous  semblera  bon  à  faire  selon  justice 
«  et  raison,  et  aussi  il  n'est  pas  dans  nostre  in- 
«tention  de  oir  doresnavant  telles  causes,  ne 
«  les  rappeler  pardevant  nous^  » 

IX.  Ordonnances  de  Charles  V,  du  juillet  x'^'^i , 
concernant  d4ài(euir^  excommuniés  jpoi^ 
deiêes^ 

■ 

Dans  ce  temps* là,  lès  ëvéques  &isoient  uq 
étrange  abus  de  F  excommunication;  ils  s'eti  8er«« 
voient,  pour  leurs  intérêts  temporels,  contre 
leurs  fermiers  t  débiteurs^  adverses  parties,  eXc 

De  plus,  ils  en  aiduu  iit  leurs  amis  et  les  amis 
de  leurs  amis  contre  leurs  débiteurs  \  et,  comme 
il  y  avoit  une  ameiide  pécuniaire  attachée  à  Tab* 
solution,  cétoit  une  brs^nohe  de  revenu  pour 
Vévéque*'  • 

U  arriva  de  là  que  ^tte  arme ,  A  rêdtiutsible 
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autrefois ,  perdit  une  grande  partie  de  sa  force. 
Les  d<9>iteurs,  ne  se  croyant  pas  l^alement 

excommuniés  pour  des  intérêts  qui  n'avoicnt 
aucun  rapport  k  la  religion,  ne  se  mirent  point 
en  peine  de  se  feire  absoudre,  préférant  de  gar- 
der  leur  argent  et  leur  excommuuication  ;  et  il 
y  eut  telle  ezeommunioatipn  cpii  dura  dis  et^ 
Tingt  ans ,  sans  que  le  réprowé  fit  la  moindre 
démarche  pour  s'en  affranchir. 

II  en  rësultoit  des  inconvénients  préjudicia- 
Lies  ,  tout  à  la  fois  ,  à  la  religion  ,  aux  créanciers, 
à  Tordre  public,  et  au  régime  judiciaire. 

Le  premier  étoit  de  frapper  de  discrédit  et  de 
déconsidération  une.  arme  religieuse  qui,  sage- 
ment appliquée,  poovoit  produire  des  effets  sa- 
lutaires. 

£n  second  lieu,  les  créanciers  qui  recouroient 
à  ce  moyen  bizarre  n'en  tiroient  pas  grand  ayan-> 
tage ,  par  le  peu  d'importance  que  l'opinion  pu- 
blique attaohoit  à  ces  sortes  d'eifoommunica  tiens. 
Au  contraire,  le  débiteur,  qui  par  là  cessoifd'étre 
justiciable  de  la  juridiction  laïque  ,  à  couvert  de 
toutes  poursuites  et  procédures ,  ne  se  pressoit 
pas  de  provoquer  sou  €$bsoluiipnn  LVxcommunî- 
catiou  étoit  pour  lui  un  état  de  surseance ,  et  une 
sauve-garde  contre  les  poursuites. 

£n  troisième  lieu,  c'étoit  une  atteinte  portée  à 
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1  autorité  des  tribunaux,  que  V excommunication 
prÎToit  de  ses  justiciables,  et  souvent  de  ses  offî- 
cierft.  Cëtoit  une  interraption  du  regiine  judi- 
ciaire, qui  se  trouvoit  paralyse  à  leur  égard. 
Ainsi»  avocats^  proeureurf,  naUUres,  hmssim, 

se  trouYoient  sans  emploi  pour  ou  contre  les 
excommuniés.  Ajoutez  que  l'ordre  public  eu  étoit 
journeUement  troublé  par  les  querelles  et  le 
scandale  qui  uaissoieiit  au  sujet  de  lexcummu- 
•nication. 

Cet  état  de  choses,  qui  ne  pouyoit  subsister 
plus  long- temps,  fut  Toccasiou  de  X ordonnance 
ci  -  dessus ,  dont  les  dispositions  sont  asses  bi- 
zarres. 

Elle  est  rendue  sur  la  requête  de  révéque  de 
rLangres»,  qui  exposoit  au  roi  «que,  dans  son 

«t  diocèse,  il  se  trouvoit  une  prodigieuse  quantité 
«de  personnes  frappées  d'excommunication  (i) 
«de  vieille  date,  telles  que  dix,  douze  et  vingt 

«  ans  (a)  ;  que  ces  excommuniés  ^  endurcis  dans 

(i)  Nobis fuit  expasitum  : 

Quod  csi  Lanta  rnulUUuio penunarum ,  excommunicationum 
sententiis ,  ligatarurn, 

{%)  Quarum  aliquœ,  dictas  se/Uentias,  per  decem  aimos, 
aUœ per  viginti,  atfierœplut,  idiœ  minus,  quasi  in  prefun-' 
dÊim  maloiwn  descendentes,.»,  susUnueruni  ei  susdnent  aninUs 
indunUis, 
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«  rimpiëtë ,  envisageoîent  avec  intrépidité  le 
a  chçmio  de  Teufer;  qu'ils  devenoient  souvent 
«  la  cause  de  gran<}s  troubles  dans  les  ^Uses  où 
«  ils  se  piesentoient ,  parceque  le ur. présence  fai- 
«  soit  cesser  lofâce  divin  (i) ; 

«  Que  ces  excommuniés  sont  d'autant  plus  re- 
«  prëhensibles  dans  leur  inAucianœ,  que  ce 
«  sont ,  pour  la  plupart ,  des  gens  aisës  et  même . 
«  riches ,  qui  pourroient  bien ,  s'ils  le  vouloient , 
«  s'acquitter  envers  leurs  créanciers  (a)^  à  la  re- 
«  quête  desquels  ils  ont  été  frappés  d*excommu- 
«  nication ,  et  se  procurer  à  peu  de  frais  le  bénéfice 
«  de  Vaàêotution  (3)  ; 

Qu'au  lieu  de  cela ,  ils  préfèrent  de  rester  en 
«Aat  de  réprobation,  au  grand  scandale  des 

«  fidèles.,  et  au  détriment  de  leurs  créanciers  (4); 

«c  Et  qu'il  n'y  a  que  l'autorité  royale  qui  puisse 

(c  mettre  un  terme  à  ce  désordre.  » 


(i)  Propter  accesmm  tem^rarium,  divina  perturbantur. 

(a)  ^wmvit  p0fmœ  mcmwat^,  smt  étdeo  haqUeies  et  in 
bonis  nbundanies  quod  benfi  passiiu,  si  vdlent^  se  aequiitare 
erga  sttos  créditons  ad  quorum  (mtànHmn  dktis  senumtm  sunt 

Itgatœ. 

(3)  De  ojfemU  per  ipsas  commissis  saùsjacere  ac  absoU" 
tîonem  suarum  bénéficia  prçcurarè. 

(4)  In  creditomm  tuùmm  prejudicium  etjaUuram* 
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Le  moyen  que  trouva  le  monarque  de  remédier 
à  cet  abus  forme  la  matière  de  Tordonaance. 

1^  PxRMis  k  l'éréque  ou  à  J  archidiacre  de  dë^ 
noncer  au  tribunal  de  Farrondissement  toute 
personne  qui  sera  en  éiat  d^excomtmmicaUoH 
depuis  un  an, 

a^.  Sur  cette  dMonciation  ^  le  tribunal  enjoin- 
dra à  Yexcommumé  de  se  procurer,  sans  délai ,  • 
Y  absolution^  et  de  rentrer  dans  le  giron  de  l'é- 
glise 9  SOUS  peine  de  la  saisie  et  exéctUion  de  ses 
biens  (i). 

3^.  D*un  autre  côté,  le  monarque  défend  à 
rëvéque  ou  à  l'archidiacre  de  mettre  à  trop  haut^ 

prix  Y  absolution,  mais  leur  enjoint ,  au  contraire , 
d  user  de  modération  (a). 

X.  Oruownance  de  Charles  V,  de  novembre  i364  » 
portarU  règlement  sur  i' instruction  des  procès. 

Cette  ordonnance  fut  faite  pour  la  chambre  des 
requêtes  du  palais ,  qui  ëtoît  alors  surchargée 

(i)  Compellatis  seu  compelli faciatù  per  captionem  et  e.r- 
propriaUonem  bonorum  suorum  (  si  et prout  opus  fuerit  )  ad 
prœumndum  à  dictis  setUentus  se  absolvi  et  ad  redeunduin  ad 
gremium  umcUB  moins  ecdesiœ^^ 

(ft)  Proviso  quod  pro  dictis  absolationibus  non  exigaiur 
ultra  modum,  •    '  ... 
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d^afFaires,  par  la  quantité  des  committimus  ac- 
cordés aux  personnes  en  place. 

A  la  suite  du  préambule  Tiennent  plusieurs 
articles  qui  ont  pour  objet  laccélératiou  des  ju- 
gements, entre  autres  ceux-ci  : 

«  Injonction  aux  conseillers  de  se  rendre  à  la 
«  chambre  tous  les  jours  continuellement  et  dili- 
c  gemment ,  à  la  même  heute  que  viennent  ceux 
a  de  la  grand' chambre ,  pour  entendre  et  expé- 
m  dier  les  causes  qui  seront  en  état 

«  Et  donner  défaut  contre  les  parties  négti« 
m  gentes. 

«  Quand  la  cause  n'aura  pas  été  terminée  à  Tau- 

«  dience  du  matin ,  elle  sera  couliuuëe  à  V audience 
ir  de  l'après-diner* 

«  Les  causes  qui  ne  peuvent  pas  s'achever  la 
<(  même  journée  seront  reprises  au  plus  prochain 
«  jour  plaidojrable.  9 

Chaque  partie  qui  poursuit  le  jugement  de  la 
cause  doit  être  munie  d'un  placet  ou  d*un  mémo- 
rial qui  énonce  en  substance  la  nature  de  la  cause 
et  l'indication  du  jour  de  la  plaidoirie  (  r  ). 

\\  sj^mbleroit  qu'on  avoit  déjà  devancé  la  for- 
1  *       _   , 

(i)  Qii€  toutes  les  parties  aient  promptenllit  en  leurs  mains 
le  mémoriàl  de  levr  journée  et  de  l*<tat  de  leur  eMiC)  éegk  et 
içeUé  du  scel  par  nous  établi  audit  siège. 
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malitë  du  timbre;  car  il  est  dit  CJU6  C€  méttioridl 
sera  scellé  du  scel  établi  audit  siège  ;  oe  qui  sup* 
pose  la  perception  d'an  droit  fisGiU* 

I/articie  6  reproduit  reternelle  «  invitation  aux 
a  avocats  de  plaider  lacoaiqi^meut  leurs  causes, 
et  de  les  rendre  claires ,  en  laissant  de  càtë  les 
ajins  de  non- recevoir  qui  ne  seroient  pas  de 
«  nature  à  emportei  le  gain  de  Tessence  de  la 
Il  cause  (i).  * 

Ce  même  article  lient  tant  à  cœur  d'amener 
les  avocats  à  ce  mode  de  plaidoirie ,  qu'il  en  fait 

l'objet  crâne  espèce  d'adjuration  en  ces  termes  : 
.  «  £t  ce  svjoiGsosîs  mius  et  recommaodons  ex- 
c  pressément  auxdits  avocats ,  et  sur  leurs  serments  . 
tt  e(  loyauté  y  qu  ils  ont  a  nous,  à  notre  cour  audit 
«  parlement  et  audit  siège  des  requêtes.  » 

V 

■       ■  ■  WIB     ■!      I  I       llllll  I  >    |l  II  I 

/ 

(x)  «  Que  tous  les  advocats  plaidoyans  audit  siège  plaident 
«  somnuerement  et  de  plain  leurs  causes,  au  plus  cUrment  et 
«  htirfement  qii'fls  penrroBt  et  sçaaxont,  ta  délaissant  du  toat 
c  ki  fins  de  non  recevoir,  «t  de  4umir  €t  mom  mvoir  eaïuw  en 
«  action  y  se  n*est  ea  caitie  9ik  ûnnasmt  et  aotqimMat  il  sm 
«I  à  faire. 
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XI,  Ordonvaucb  de  Charles     du  16  décembre 

1 364  >  concernant  l'expédition  des  procès  au 
parlement. 

L'ordonnance  précédente  étoit  faite  pour  la 
chambre  des  requêtes,  Ceiie-ci  concerne  la  grand  - 
chambre*  On  y  retrouye  les  mêmes  intentions  ; 
mais  elle  est  particulièrement  applicable  aux 
procès  tombés  en  appointements 

Le  préambule ,  après  avoir  rappelé  toutes  les 
mesures  prises  par  les  ordonnances  anciennes 
pour  Y  expédition  des  procès  ^  se  plaint  de  Tinob- 
servatioii  de  ces  ordonnances  par  dtis  avocats  et 
procureur  qui  apportent  beaucoup  de  lenteur  à 
produire  leurs  écritures. 

Cette  ordonnance  se  termine  par  une  disposi-  ^ 
tion  pémde  contre  les  avocats  et  procureurs  en 
retard.  «  Nous  voulons  et  commandons,  se  défaut 
«  y  a  par  ï avocat  qui  en  sera  chargie,  que  tantôt 
«  et  sans  délai,  et  sans  aucun  déport ^  dix  U^res 
*r  parisis  soient  levées  sur  ses  biens,  applicables 
«  aux  irais  de  la  chapelle  où  Ton  chante  conti- 
«  nuellement,  du  palais  ou  de  VHâtel'Dieu*  » 
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X.IL  Ordonnance  de  Charles  V,  du  8  février  1367^ 
portant  attribuUon  au  prévôt  du  châtelet  de  la 
connaissance  de  tous  les  actes  passés  sous  le  scel 
du  châteieL 

Cette  aitnhuùon  fut  pour  la  juridiction  du  châ* 
telet  lëpoque  d  une  grande  prospérité* 

XIII.  ORDONNABrcE  de  Charles  Vy  du  mois  d'oc* 
iobre  l  'i'j/i ,  sur  la  tutelle  des  enfarUs  de  France, 
'    en  cas  que  le  roi  décède  avant  la  mujorité  du 
Jils  atnén 

C'est  dans  celte  ordonnance  qu'on  voit  plu- 
sieurs avocats  désignées  au  rang  des  membres 
du  conseil  de  tutelle* 

Xiy  .  OEDONirASCE  de  Charles  J^Jf  du  ï\  février 
1896 ,  portant  rétablissement  de  la  confession 
en  faveur  des  condamnés* 

Elle  fut  rendue  à  la  sollicitation  de  Pierre  de 
Crapn,  rentré  en  grâce  après  une  condamnation 
à  mortm 

(Voyez  infra  au  chap.  VI.) 

Ce  que  ce  seigneur  trouvoit  de  plus  doulou- 
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reux  dans  sa  condamnation  étoit  d'être  exposé  à 
mourir  sans  confession  (car  alors  la  privatiou  du 
sacrement  de  pénitence  étoit  uu  aocessoiré  de  la 
peine).  ; 

Cinq  ans  après  y  étant  rentré  en  grâce  auprès 
du  roi,  son  premier  soin  fut  de  solliciter  du  mo-« 
narque  Tusag^  de  la  confession  en  faveur  des 
condamnés  à  mort* 

Il  y  eut,  à  ce  sujet,  une  convocation  d'assem- 
blée, où  se  trouvèrent  les  princes  du  sang,  les 
'gens  du  conseil  du  roi ,  un  grand  nombre  de 
conseillers  au  parlement ,  du  chàtelet ,  et  six  des 
plus  anciens  avocats,  désignés  sous  le  titre  de 
grands  clercs  et  sages  hommes ^  en  présence  des- 
quels la  question  fut  débattue. 

La  majorité  des  voix  se  déclara  pour  la  con- 
fession  (i). 

£t  sur  cela  intervint  Vordonnance  ci  -  dessus  | 
portant  : 

«  Doresnavant ,  à  toutes  pcrsuniies  qui  ^  pour 
a  leurs  démérites ,  seront  condamnées  à  mourir, 
a  soit  offert  par  les  ministres  de  la  justice  par 
a  laquelle  ils  seront  détenus  et  condamnés ,  et 

(i)  «.£t  par  ce  que  par  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie 
«  de  ton»,  nouf  a  ctt^  conciUé  £»ire  r«lK^on  deiMu  dicte, 
«  zioirt^  etc.» 
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«  leur  «oit  baillé  et  administré  lé  sacrement  de 

a  confession ,  seloo  l  ordonnance  de  uostre  mere 
«  la  sainte  église ,  après  ce  qu'ils  auront  été  con- 
<c  damnés  et  examinés  sur  tous  les  cas  dont  ladicte 
«justice  les  voudra  examiner,  et  aius  qu'ils  se 
«c  partent  du  lieu  où  ils  seront  détenus^  pour  estre 
«  menés  au  lieu  où  ils  devront  estre  exécutés,  et 
«c  que  à  eulx  confesser  à  prestre  soient  menés  par 
«rlesdicts  ministres  de  la  justice,  en  cas  qu'ils 
«  soient  si  esmeus  ou  surpris  de  tristesse  qu'ils 
«  n'auroient  cognoiâsance  de  la  vouloir  ou  dé- 
«  mander  (i). 

XVII.  OâDoiTirAirGB  du  i6  juUlet  1878 ,  portatU 

réduction  des  procureurs  du  châtelet, 

A  Fépoque  où  cette  ordonnance  fut  rendue^ 
le  scel  du  châtelet  ayant  le  privilège  d  ctre  attri- 
butif de  juridiction  (  en  vertu  de  Tordonnance 
du  8  février  1367  ),  il  attiroit  à  Paris  une  foule 


(i)  Le  MÎgneiir  de  Qraom  fit^  eiiMitAt  aptèst  âeyer,  «après 
dtt  gibet  de  Paris ,  une  cfoix  de  pierre  marquée  à  ses  armes. 
C'étoit  au  pied  de  cette  croix  que  le  prêtre  devoit  recevoir  la 
confession  du  condamné.  De  plus,  il  donna  un  fonds  aux  Cor- 
deliers,  en  les  chargeant  a  perpétnilé  de  œtte  œuTte  de  misé- 
ricorde. . 
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d'a£ËEiires  et  de  plaideurs  de  toutes  les  partijes  du 
royaume* 

Celte  considération  offrant  aux  procureurs  la 
perspècti?è  de  gros  bénéfices,  ces  officiers  s'ë- 
toient  multipliés  à  un  tel  point ,  que  le  produit 
de  leur  état  ne  pouvoit  plus  les  faire  vivre  hono- 
rablement. 

C'est  ce  qui  détermina  le  gouvernement  à  en 
réduire  le  nombre.  Vérification  faite  «  il  fut 
reconnu  que  quarante  procureurs  su£Eis6ient  â 
rexpeditioïi  des  affaires. 

Ce  fut  ce  calcul  qui  donïia  Heu  à  rordonikaïkcé 
du  iG  juilléi  i3^8. 

«  Que  de  cy  avant  n'aist  en  nostre  dict  chastelét 
«  q^ue  quarante  procureurs  ^énétaux.  . 

Â  r^[ard  du  mode  de  réduction,  il  est  confié  à 
une  commission  formëé  de  tonsèitters  au  parlé- 

ment,  de  conseillers  au  châtelet,  et  du  prévôt* 

La  même  drdonnance  appelle  les  procureurs 
supprimés  en  remplacement  des  procureurs  main- 
tenus,  à  mesure  des  vacances. 
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CHAPITRE  III. 

Ouvrages  ei  traiiés  de  junsprudence  qui  ont  paru 
dans  Vinteiyalle  de  1 35o  à  \  4oo. 

Durant  cet  intervalle ,  le  barreau  français  fut 
enrichi  de  plusieurs  ouvrages,  tant  sur  le  droit 
romain  que  sur  le  droit  couturaier  et  sur  la 

procédure. 

A  la  téte  des  docteurs  et  interprètes  du  droit 

romain  qui  brillèrent  à  cette  époque  ,  il  faut 
placer  Pierre  Baldus  de  Ubaldis,  élève  de  Bar* 
thole,  natif  de  Perouse ,  et  qui  enseigna  le  droit 

à  Padoue  et  à  Pavie. 

*  Ce  fut  lui  qui ,  envoyé  à  jivignon  vers  le  pape 
Clément  FI ,  parvint  à  persuader  à  ce  pontife  de 
quitter  Avignon ,  et  de  transférer  le  saint  siège 
à  Rome. 

La  réputation  de  Balde  se  maintint  pendant 
près  de  deux  siècles  au  barreau  de  Paris  «  où  il 
etoit  en  vénération. 

Elle  déclina  insensiblement,  et  trouva  un 
violent  adversaire  dans  Claude  de  I^errière ,  pro- 
fesseur en  droit. 

Aujourd'hui  le  nom  de  Balde  repose  daus  un^ 
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^  profonde  obscurité  ^  qu  il  est  mémè  oublié  daQs 
le  catalogue.de  M.  Camus. 

A  l'égard  des  ouvrages  de  jurisprudence  fran- 
çoise  et  de  procédure  qui  parutent  de  1 35o  à  i4oo  y 
je  n'ai  trouve  que  ceux-ci  t 

U  Somme  rurale,  ou  le  grand  Couhtmier  géné* 

ral  de  pratique^  civil  et  canon; 

Par  Jean  Bouteiller^  conseiller  en  la  cour  de 

parlement. 

Cet  ouvrage  fut  publié  en  i36o. 
*  • 

Le  titre  de  Somme  rufnte  elst  mal  appliqué  \ 
car  il  feroit  croire  que  Fouvrage  concerne  la  ju* 
risprudence  agraite  et  la  pratique  des  campagnes t 
et  il  n*en  est  rien.  Les  lois  rurales  ne  s*y  trouvent 

qu'accessoii:ement ,  et  forment  la  itooindre  partie 
de  Fouvrage,  qui  est  infiniment  cufièu^  pour  k 

connoissaiice  de  V ordre  judiciaire  de  ce  temps-là* 

La  Somme  rurale  a  toujours  ëtë  en  grande 

estime  auprès  des  jurisconsultes  des  seizième  et 
dix*septième  siècles. 

Cujas  Fappelle  opUmus  liber, 

Mornac  ^  eu  ses  observations  sur  le  premier 
titre  du  code ,  en  parle  ainsi  : 

«  Su  m  ma  ruralis  Joannis  Butillarii,  sub  Ca- 
flt  rolo  VI /consuetudines  varias,  legeaque  Francis» 
a  in  oodiçera  j  titulosque  tdoneas  redigit.  i» 
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Denis  Godefroj  a  fait  à  sa  louange  ce  distique 
latin  : 

Quœ  tibi  dat  codex ,  quœ  dant  digesta  ,  quod  USUS  p 
Muraies  paucU,  haec  tibi  summa  dabîL 

On  y  trouve  plusieurs  passages  intéressants  sur 
la  profession  d'âf'oca^,  dont  j'ai  fait  usage  dans  le 
cours  de  cet  ouTrage. 

II.  Cauiumes  notoires. 

C'est  un  recueil  de  maximes  et  de  principes  à 
la  manière  des  InstUuUies  de  Loisel;  ouvrage  pré- 
cieux en  ce  quil  atteste  la  jurisprudence  du 
temps,  et  qu'il  a  même  servi  de  base  à  plusieurs 
articles  de  la  Coutume  de  Paris.  On  le  trouve 
imprimé  à  la  fin  du  second  volume  du  commen- 
taire de  Brodeau  sur  Paris. 

III.  Décisions  de  Jean  Desnuirets* 

Ouvrage  qui  parut  vers  i36o.  C'est  un  recueil 
à  arrêts  f  de  consultations  et  de  jugements  sur 
ttrbitrages. 

L'intérêt  de  cet  ouvrage  est  fortifié  de  l'intérêt 
personnel  inspiré  par  Fauteur.  C'est  cet  infortuné 
Jean  Desmarets ,  qu'une  affreuse  vengeance  fit 
périr  sur  l'écha&ud ,  et  dont  il  a  été  «{uestioQ 
ci-dessus,  page  3i3. 
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Oïl  trouve  ces  décisions  à  la  fin  du  commen- 
taire de  Brodeau  mv  Paris. 

IV.  Le  Songe  du  vergier,  Somnium  viridarii. 

Cet  ouvrage  eut,  dans  son  temps ,  le  plus  grand 
succès  ;  il  est  attribué  à  Raoul  de  Presle^  fils 
naturel  de  ce  Raoul  de  Presle  qui  ëtoit  rami 
d'EagUerrand  de  Marigny.  , 

Ce  n'est  autre  chose  qu'on  livre  de  jurispru^ 
dence  en  faveur  de  la  juridiction  séculière  contre 
les  prétentions  de  la  juridiction  ecclésiastique» 

L'auteur,  pour  mettre  cette  matière  à  la  poitee 
des  gens  du  monde,  imagina  le  cadre  d'un  son^e, 
à  l'imitation  du  roman  de  la  Rose^  qui  alors  éloit 
dans  la  plus  haute  réputation. 

Etant  endormi  au  milieu  d'un  vèf^er,  il  est 
témoin ,  en  songe ,  d'une  dispute  entre  un  che- 
valier attaché  au  roi  et  aux  prérogatives  de  la 
couronne ,  et  un  clerc  dévoué  au  pape,  et  grand 
partisan  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Tous  les  deux  se  livrent  des  assauts ,  et  s'at- 
taquent par  des  arguments  pour  défendre  leur 
système  ;  mais  le  chevalier  Ten^orte  sur  son  ad- 
versaire ,  qui  finit  par  s'avouer  vaincu* 

Sous  cette  enveloppe  légère ,  le  Songe  du  verger 
fut  toujours  considéré  comme  uu  ouvrage  pro- 
fond qui  a  le  mieux  exposé  et  développé  les  prin- 
cipes de  la  matière.. 
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MM.  Pithou  et  DupuiSf  en  traitant  le  même 
sujet  y  n'ont  pas  dédaigné  d'appeler  le  Songe  du 
verger  pour  auxiliaire ,  en  le  faisai|it  imprimer, 
en  entier,  à  la  saite  de  leur  grand  ouvrage  des 
Libertés  de  V église  gallicane. 

Le  Songe  du  verger  a  été  écrit  en  deux  idiomes , 
latin  et  français^  sans  que  les  meilleurs  critique» 
puissent  décider  lequel  dés  deux  est  original  ou 
traduction  (i). 

V.  BcUal ,  ou  Procès  de  Bélial  à  C encontre  de 
\  Jésus-Christ. . 

Autre  ouvrage  de  jurisprudence  d^uisé  sous 
la  forme  d'un  procès. 

Dans  les  Mélar^es  d'une  grande  bibliothèque, 
lettre  E ,  page  19 ,  on  trouve  ce  qui  suit  : 

«  Traduit  du  latin  à  ylncharano^  jurisconsulte 
ff  napolitain.  L'original  latin  existe  dans  quelques 
«  bibliothèques ,  en  manuscrit ,  et  a  été  aussi 


(  1  )  Les  deux  éditions  sont  dédiées  à  Charles  V. 

Lacroir  du  Maine  ,  dans  sa  Bibliolhèquf  ; 

Lanrelot{M^émQae^à&  Tacadémie  des  beUes-letUres^  tqia.  i3y 
pag.  639); 

De  la  Motmoie  (dans  une  lettre  mise  à  la  téte  de  Véditioi^ 
Drançoise ,  dans  les  Preuves  et  Libertés  )  ^ 
Pensent  que  ee  livre  a  été  eompoié  «A  hAi^  et  ensuite  tm-» 
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«  ancienneinent  imprimé  ;  mais  ce  quil  y  a  de 
«  curieux  en  françois ,  c'est  qu'il  montre'  les  an- 
«  cieunes  formes  de  notre  jurisprudencç  aux- 
«  quelles  ce  livre  est  accommodé. 

«t  La  première  édition  de  ce  livre  est  de  Lyon  ^ 
«  1482 ,  et  la  seconde  de  i/^Sl^. 

m  Cet  ouvrage  extraordinaire  et  ridicule  a  ctu 
«  un  si  grand  succès ,  quHl  a  été  traduit  en  alle- 
«  mand  dès  1472  ;  partout  où  il  a  été  imprimé,  il 
c  a  été  accommodé  aux  formes  judiciaires  de  ce 
€f  pays -là.  Ainsi,  la  traduction  Françoise  nous 
«  apprend  la  manière  de  procéder  usitée  au  quin- 
«  zième  siècle;  de  sorte  qu*il  n'est  presque  besoin 
«  que  de  la  lire  pour  en  juger.  On  peut  suivre, 
«dansies  gravures <en  bois,  au  trait,  qui  soiït 
«t  extirémement  ridicules ,  mais  fort  nettes ,  toute 
«  la  marche  des  procédures.  On  y  voit  les  diables 
«  habillés  en  huissiers,  sergents  9  procureurs,  gref- 
«  fiers  et  avocats  consultants  de  Y  enfer. 

«  Salomon  est  le  premier  juge  de  cette  grande 
«  affaire ,  et  Moïse  est  l'avocat  de  Jésus-Gfarist. 

«  Le  diable  plaide  sa  cause  lui-même ,  car  il  est 
m  plus  fort  ^n  cbicane  que  tout  le  barreau.  On 
a  fait  une  enquête,  on  entend  des  témoins  ;  David; 
«  Isaïe,  £zéchielei  S,  Jean-Baptiste  sont  du  nom- 
«  bre.  Ces  témoins  sont  favorables  à  /ésus-Christ 
^  Cependant  Bélial  se  défend  comme  un  diable. 
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\  1$  On  plaide  sur  le  possessoire  et  sur  le  pëtitoire. 
«  Enfin ,  Salomon  prononce  en  faveur  du  Fils  de 
a  Dieu.  On  croit  le  diable  vaincu  ;  mak  il  en  ap- 

«pelle  au  juge  souAcraiu  ,  qui  ne  peut  être  que 

«  Dieu  le  Pèj:e«  L'aiïaire  e&t  portée  devant  çe  su- 
«  préme  magistrat ,  quoiqu^il  soit  père  de  sa  p^^rtie 

adverse •  Le  diable  ne  le  récuse  pas ,  mais  pro* 
«  pose  un  compromis*  Aristote  est  arbitre  du  coté 
«  de  Jésus -Christ ,  mais  Jérémie  e^t  du  coté  du 
1^  diable.  Isaïe ,  qui  est  le  troisième ,  décide  la 
%  question.  On  juge  bien  que  le  diable  perd  enfia 
«  son  procès.  Les  juifs  et  les  païens,  qui  sont  in- 
«  ter  venus ,  sont  également  condamnés.  Les  chré* 
«tiens  pécheurs 9  de  tous  états ,  seroient,  peut* 
«  être ,  traités  jiJus  sëyéremeu^ ,  si  la  sainte-Vierge 
%  n'intercédoit  pour  eux. 

«  Telle  est  la  substance  de  ce  livre ,  qui  a  passé 
«  dans  son  temps  pour  être  non  seulement  un 
«  des  plus  curieux'et  des  plus  intéressants |  mais. 
a  des  plus  instructifs.  » 

iLe^t  ai^é  voir  qu«  procès  est  d'orJigipe 
italienne,  et  de  la  même  école  que  le  procès  de 
Satafit^  contre  la  Fùsrgç.  Marie  y  en  présence  4e 
Jésus,  dont  j*ai  parlé  au  chapitre  3  du  livr^  pré- 
cédent, pag.  197. 

Le  sujet  de  ce  procès  est  encore  puise  dans  le 

¥ 

mystère  de  la  rédempitofif  avec  cette  difféi^ence 
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que  l'instruction  est  beaucoup  plus  ample,  em- 
brassaut  les  procédures  de  première  instance, 
'  d'appel  et  d'arbitrage. 

Le  vrai  titre  de  louvrage  est  celui-ci: 

Processus  Lm^eri 
contra  Jesum 
Coram  judice  Salomone* 
L'auteur  est  Pierre  Jncharanus^  jiiriscoiisulte 
italien  ,  célèbre  par  sa  profonde  connoissance  du 
droit  canonique,  dont  il  donna  des  leçons  à  Bou- 
logne ,  à  Padoue ,  etc. 

CnAPITK£  IV. 

Fragmcnà  du  tableau  des  avocats  au  parUinent 
dans  tinten^alle  de  i35o  à  i4oo. 

2>£UXISMS  ZABLBAU. 

C'est  une  pénible  tâche  que  de  recomposer  un 
taàleoM  dont  il  fknt  chercher  les  débris  sous  le 
Toile.  funèbre  qui  les  couvre. 

A  travers  les  mouvements  couvulsifs  de  ces 
cinquante  années,  Ton  n'apevçoit  qu'un  étroit 
intervalle  de  tranquillité. 

Les  avocctts  furent  livrés  à  .toutes  les  ohwceg 
de  la  fortune  ;  les  uns  trouvèrent  éléwtion 
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et  les  dignités  sur  le  même  chemin  qui  conduisit 
les  autres  à  la  captivité  et  aux  supplices» 

La  nomenclature  qui  va  suivre  donnera  une 
idée  de  cette  bigarrure. 

I.  Jean  Desmarets ,s\va^e.  avocat  en  i35o.  Quel- 
ques années  après ,  il  joignit  à  cette  qualité  celle 

avocat  du  roi 9  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort, 
♦  arrivée  en  i382. 

Jeté|  par  son  mérite  et  sa  réputation,  dans  les 
plus  hautes  affaires  9  il  eut  le  malheur,  après  lia 
Qdort  de  Charles  V,  detre  appelé  pour  arbitre 
entre  les  quatre  oncles  du  jeune  roi,  qui  se  dis^ 
putoient  Fautoritéi 

S  étant  montré  favorable  aux  prétentions  du 
duc  d'Anjou ,  il  s'attira  le  ressentiment  des  ducs 
de  Bourgogne  et  de  Berry,  qui  s'en  vengèrent 
cruellement  quelque  temps  après,  en  le  faisant 
comprendre  dans  une  fournée  de  victimes  immo- 
lées révolutionnairement y  et  Irainées  par  charre" 
tées  à  Téchafaud. 

(  Fojrez  le  récit  de  son  supplice  ci-dessus  p.  3 1 3.) 

Vingt-quatre  ans  après ,  son  corps ,  gardé  se- 
crètement dai^  sa  famille.,  fut  transféré  en  l'église 
de  iSainte-Catherine  du  ^al  des  Écoliers,  Son  eft 
figie  et  celle  de  sa  femme  y  subsistoient  encore 
à  l'époque  de  la  révolution» 

Jean  Desmarets  est  auteur  de  plusieurs  ou- 
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Trages  de  jurisprudence,  entre  autres  des  Déci-^  • 
iions  dont  j'ai  parle  au  chapitre  précédent. 

II.  Renaud  (V Acj y  avocat  en  i356,  et  de  plus 
honoré  de  la  clientelle  du  roi  Jean  et  du  dauphin 
Charles,  et  admis  dans  leurs  conseils.  {Voytz  ci- 
dessus,  pag,  aoa.)  • 

Il  se  trouva  au  nombre  des  officiers  et  conseils 
du  prince  dont  la  desùtutiou  ëtoit  demandée  par 
le  comité  des  trente-six,  et  que  le  dauphin  avoit 
eu  la  foiblesse  d'abandonner* 

Renaud  d' Acy,  au  lieu  de  faire  comme  plusieurs 
autres,  en  cessant  de  se  montrer  en  public,  eut 
le  courage  ou  Findiscrétion  dé  continuer  ses  fonc* 
j  tions  au  palais  de  justice.  • 

Un  jour  qu'il  en  sortoit  (  le  1 1  févriér  iSSy),  il 
fut  rencontré  par  un  attroupement  de  populace 
qui  marchoit  en  masse  vers  la  demeure  du  dau« 
phin ,  et  qui ,  Tayant  reconnu ,  se  jeta  sur  lui* 

Renaud^  s'étant  courageusement  défendu  con^ 
tre  ses  assassins,  avoit  trouvé  le  moyen  des'é* 
chàpper ,  et  d'atteindre  la  boutique  d'un  pâtissier,  . 
où  il  crut  trouver  un  asile  ;  mais  il  y  fut  saisi  par 
un  'groupe  de  furieux  qui  achevèrent  de  le  mas* 
sacrer. 

Un  an  après ,  le  dauphin  Charies,  en  exprimant 
ses  regrets  de  cette  affreuse  catastrophe ,  qualifie 

Renaud  d'Acy  d  ayocat général,  et  de  monsieur  le 
roietdenousn  ' 
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Cette  quaiiiicatiou  d'avocat  général  ne  doit  pas 
s'entendre  dans  Tacception  reçue  aujourd'hui  : 
elle  s'applique  à  la  simple  qualité  ^avoc€U. 

La  dénomiuatiou  ^avocat  générai  se  retrouve 
encore  dans  les  anciennes  ordonnances ,  qui  lui 
joignent  celle  de  conseiller,  jidvocatos  et  consi" 
Uarios  générale^  parlamenti. 

.Ainsi ,  Renaud  d'Ai^  rëunissoît  trois  titres  : 
celui  d'avocat  général  (c'est-à-dire  du  public), 
celui  àlavocat  du  roi,  et  enfin  celui  d'avocat  du 
régent. 

LoiSJSL  fait  observer  que  le  titre  d/ivocat  général 
du  commun  précède  les  deux  autres  qualité; 
«ce  qui  n'est  pas,  4^^"^!?  petit  liouneur  à 
«  Mordre  des  avocats.  » 

III.  Pierre  DupuiseL  II  est  cité,  dans  la  Chro^ 
nique  de  Saint- Denis ,  au  nombre  des  avocats  qui 
périrent  sur  ïéchafaud  à  l'occasion  de  l'émeute 
de  i356. 

IV.  Cuiilaunie  de  Dormans.  11  étoit  le  second  fils 
du  procureur  au  parlement  qui  avoit  pris  le  nom 
dv  Dormans^  parcequ'il  etoit  ne  dans  ce  bourg, 
près  de  Beauvais, 

Guillaume  9  ayant  suivi  le  barreau ,  sV  fit  une 
grande  répulatiun  de  probité  et  de  savoir.  Le 
régeiU  l'employa  dans  des  occasions  critiques 
pour  calmer  l'effervescence  du  peuple. 
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En  iSSg,  il  ëtoit  encore  simple  avocat,  ainsi 
qu'il  est  pvouTë  par  les  lettres  patentes  du  ao 
ieyrier  iSSg,  adresisëes  par  le  régent  Charles  au 
prévôt  de  Paris,  dans  lesquelles  Dormam  est 
•  qualifié  dWocaf  au  parlemerU» 

a  Dilecto  Guillelmo  de  Dormans  ,  advocato 
a  generali. 

(Ordonn.  du  Louv. ,  loin.  3 ,  pag.  44^0 

Ce  fut  sous  cette  seule  qualité  à!  avocat  au  par- 
lementcpHl  fut  nommé ,  en  i36o,  pour  négocier 
le  traité  de  Bretignj,  Il  parcourut  à  grands  pas  la 
carrière  des  dignités ,  ^t  nous  allons  le  retrouver, 
au  chapitre  suivant,  sous  la  qualité  de  chanceUen 

V.  Jean  de  Fourcjr. 
Regnaud  de  TraùneL  " 

« 

Ces  deux  avocats  sont  cités  dans  les  lettres 
patentes  du  30  février 

Dilectis  nostris  magistris  Joanni  Fourcjf  et  Régi' 
naldo  de  Tryunelh^  m  parlamerUo  Ptxrisiemif 

advocatis, 

(Ordonn.  du  Louv.,  tom.  3,  pag.  445.) 

VI.  Jean  Lecocq ,  dit  Galli^  auteur  d*un  recueil 
d* arrêts  et  de  décisions  dont  il  sera  parlé  i^ra* 

Il  exerçoit  en  i384. 

VIL  Jean  Juvénal  des  Ursins,  Il  étott ,  en  i386 , 
un  des  plus  célèbres  avocats.  Pendant  les  troubles 
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de  Paris ,  le  regenfc  lui  oonfia  Toffice  de  pré^àè 
des  marchands^  sur  la  démission  de  Jean  de  Soi* 
le  ville,  qui  trouvoit  la  charge  trop  pesante  pour 
lui ,  dans  une  conjoncture  si  périlleuse  ;  et  elle 
lui  fut  de  nouveau  coniiée,  en  ii^88,  par  le  roi 
Charles  Y,  aussitôt  après  que  ce  monarque  eut 
pris  eu  main  les  rênes  du  gouvernement. 

Juvénal  posséda  cet  office  9  sous  le  titre  de 
garde  de  la  prévôté  des  marchands  pour  le  roif 
jusquen  i/^oH^  époque  à  laquelle  il  rentra  au 
.  barreau  avec  la  qualité  àtawHUii  du  roi» 

Juvénal  remplit  cette  place  avec  le  plus  grand 
succès  y  et  ce  fut  1  origine  de  la  fortune  de  celte 
maison. 

Le  gouvernement  lui  donna,  pour  récompense 
de  ses  longs  serviceii ,  un  hôtel  à  Paris ,  appelé 
Yhéiel  des  Vrsins* 

Jean  Juvénal  imagina  de  s'en  faire  un  surnom ,  ' 
et  depuis  il  ne  fut  plus  appelé  que  Jui^énal  des 
Ursins,  Ce  nom  devint  celui  de  sa  nombreuse  et 
illustre  postérité.  Il  fut  le  père  du  chancelier. 

Il  suivit  Charles  VII  à  Poitiers,  et  on  le  trouve 
désigné,  par  Tordonnance  de  i4-^^,  au  nombre 
des  membres  du  parlement  transférés  en  cette 
Tille.  11  mourut  en  i43i. 

VIll.  MlondeL  En  iSSg,  après  la  mort  du  prévôt 
des  marchands  {^Marcel) ,  le  duc  régent  fit  arrêter 
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plusieurs  individus  qui  étoient  signalés  comme 
provocateurs  de  nouveaux  troubles  ;  ce  qui  occa" 
sionna  une  grande  rumeur  parmi  le  peuple ,  qui 
s'attroupa  à  Thô tel- de-ville. 

Parmi  les  plus  ardents  et  les  mieux  parlants  se 
trouvoit  I  avocat  Blondel ^  que  rassemblée  choisit 
pour  aller  devers  le  duc  régent  réclamer  la  liberté 
des  détenus. 

Blonde! ,  accompagné  d'une  escorte  nombreuse, 
arrive  au  Louvre»  et  parle  au  régent  avec  vébé» 
menée ,  et  dans  le  style  approprié  aux  circon- 
stances. 

'  Le  régent  écoute  Forateur  avec  bonté ,  et  pro- 
met à  sa  troupe  de  la  satisfaire  le  lendemain. 

Le  lendemain  (  3o  octobre  ) ,  le  régent  se  trans- 
*  porte  à  la  place  de  rhôtel-de*viUe,  0t,  ayant 
monté  sur  un  des  degrés  de  la  croix  ^  il  barangue 
le  peuple,  et  lui  expose  les  motifs  des  arrestations 
contre  lesquelles  il  réclamoit. 

Son  discours  produit  la  plus  forte  impression  ; 
et  Vavocat  Blondel,  se  précipitant  au  devant  du 
prince,  lui  demande  et  obtient  pardon  des  ex- 
pressions trop  vives  qui  ont  pu  lui  échapper  la 
veille. 

IX.  Jean  Couart  est  signalé  au  barreau  comme 
ayant  le  premier  introduit ,  par  ses  consultations  » 
le  principe  que  les  deniers  prêtés ,  pour  être  em- 
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plqyés  en  achat  d'héritages ^  doivent  être  réputés 
immeubles;  décision  qui  fut  adoptée  par  plusieurs 

arrêts  rapportes  par  J.  Gallj ,  question  i'*^,  et 
depuis  coosacrée  par  larlicle  39  de  la  coutume 
de  Paris. 

Martin  Doublé*  Ce  fut  lui  qui, introduisit  au 
palais  la  maxime  que  les  bâtards  ne  peurent  re* 
cevoir  aucun  legs  de  leurs  père  et  mère  au-delà 

d'une  pension  alimei\iaire  ^  dont  Loisel  a  fait  une 
de  ses  règles  de  droit  (liv.  1,  tit.  i).  Il  fut  com- 
pris dans  le  groupe  fies  vietimes  immolées  révo- 
lutionnairement  dàus  la  boucherie  de  i3Ô2. 
'  X.  Jean  de  la  Rivière.  11  fut  envoyé  au  concile 
de  Constance  en  i4i4- 
XL  Pasiorèt* 
Jllpkonse. 

Après  la  mort  de  Marcel,  ils  furent  tous  deux 
députés  vers  le  dauphin,  pour  le  supplier  de 
rentrer  dans  la  capitale  ;  et  depuis  ils  parvinrent 
aux  emplois  les  plus  honora  bies, 

Xn.  Raulin.  Comme  il  étoit,  en  même  temps, 
chancelier  à\i  duc  de  Bourgogne,  il  se  tint  for- 
tement attaché  à  ce  parti* 

Ce  fut  lui  qui  prit  des  conàlusions  confiée  ht 
dauphni  Charles,  ainsi  que  nous  le  verrons  au 
titre  1"^  du  livre  suivant. 

XIII.  Pierre  de  Marignj»  11  exerçoîten  iSgS. 
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Vingt  ans  après,  il  devint  avocat  du  roi  dans 
le  parlement  dévoué  à  la  faction  de  Bourgogne , 
et  nous  le  verrons,  en  1419 ,  assister  Raulin  dans 
ses  conclusions  contre  le  dauphin  Charles. 

XW.Jean  Haguenin.  Il  devint  par  la  suite  avocat 
du  roi ,  et  fut  employé  à  de  hautes  négociations. 

XV.  Philippe  dt  Morvilliers-  On  le  verra ,  dans  le 
siècle  suivant ,  fi|;urer  dans  la  haute  magistrature 
du  parti  bourguignon* 

XVL  Guillaume  CousinoL  Nous  le  retiouve- 
rons,  dans  le  commetfcement.du  siècle  suivant , 
portant  la  parole  pour  la  veuve  et  les  enfants 
d'Orléans,  contre  le  duc  de  Bourgogne, 

XYII.  Jean  de  Vailfy.  Il  devint  chancelier  du 
dauphin ,  ce  qui  l'attacha  à  son  parti. 

En  i356,  il  fut  poursuivi  et  persécuté  par  les 
mutins,  bouchers  et  cabochiens.  Néanmoins  il 
échappa ,  en  payant  une  forte  rançon. 

Il  devint  président,  en  i4t3,  dans  le  parle* 
ment  Armagnac,  qui  étoit  dévoué  au  dauphin  ; 
et,  après  l'atroce  journée  du  29  mai  i3i8,  il 
trouva  le  moyen  de  se  réunir  au  dauphin  Charries 
à  Poitiers ,  et  fut  incorporé  dans  le  nouveau 
parlement. 

XYIII.  Pierre  Lagarde,  décapité  par  la  faction 

de  Bourgogne,  comme -r^z-z/îo^^/z^zc. 
XIX.  Clément  de  Beissac,  signalé,  dansle  barreau 
I.  a5 
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de  oe  temps,  par  un  arrêt  qui  annonce  beaucoup 

de  confiance  et  de  considération,  de  la  part  du 
parlement ,  pour  ï ordre  des  avocats^ 

Le  prieur  de  Notre-Dame-des-Ghamps,  dont  il 
avoit  plaidé  la  cause,  luidemaudoit larestitutiua 
d'une  pièce  qu  il  prétendoit  manquer  au  dossier, 
et  il  conduoit  à  ce  que  Ywocàt  fût  tenu  de  se 
purger  Taffirmatiou  litUdécisoire, 

Clément  de  ReiUac  se  refusoit  à  la  formalité  du 
serment,  sur  le  motif  que  sa  parole  suffisoit. 

Tout  le  barreau  étoit  du  même  aTis;  et  par 
arrêt  (citë  par  Galîy,  question  869),  Clément  de 
Reillac  fut  déclaré  affrancki de  l'affirmation,  sur 
le  motif  que  la  parole  d'un  avocat  y dXoit  bien  son 
serment  {i).  ^ 

XX.  Jean  FULeuL 

Jean  de  Rumigny, 
Jacques  du  ChâteL 

Tous  trots  immolés  rëvolutionnairement  à  la 
suite  des  ttoubles  de  i356* 


•  (i)  «  Et  paniUemeat  la  oonr  avott  Icvrs  uMt  eonfiance  en  la 
« prud'komie  des  apoeals,  que  M.  Clément  de  ReUitie,  étant 
€  poursniTi  par  le  priefir  de  Notre-Dame-des-Charaps ,  pour 

«ta  restitution  (rune  pièce  qui  lui  avoit  été  baillée,  il  fut  cru 
«  de  la  lui  avoir  rendue ^  et  absous  sur  &a  sùnple parole. 
.  (lioitel Dialogoe ,  ptg,  487.  K  Galiyi  «joeitioii  369.  ) 
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jtXI.  Jean  dé  NéuU^,  éigiiatë  «a  jpàlèis'îtôfi^  la 
violence  de  ses  plaidoiries.         '    *  '     •  - 

XXIL  Joannes  Oalfy  {qjdi^t,  )  1M  irUt^tton 
d'un  arrêt  qûi  le  ëonfdanhfiè pmâHnelieffièra  k  ûae 

amende, pùur  avoir  injurié  sés parties  adverses:  - 
Ce  Jean  de  Neuilfy  eàt  dèyènù     ti^  d'uikè 
illustre  famille,  qui  a  fourni  de  grands  sùjetà  a 
la  magistrature. 


Ctt-A'PtTRE-  V;'  -:.f  ;  ;  Vr. 


I  •  » 


^/io^  du  barreau,  squs  son  rapport  avec  les  mçgifr^ 
.  pfatsdtgmiaii^,c/^ncelierspfi4^deSf^4^»^C^^ 
•  et  gens  du  roi^  dc^ns  V  intervalle  de  i  Ho^çt,  i4op^ 


er 


Chanceliers,  •  .      '  *    '  . 


Pierrt  de  la  Forest  ( de  i35ô  à  i35é). 

C*ést  ce  mémé  Piefte  de  la  Fél^f^i  s^mmë 

sur  le  tableau  des  avocats  au  chapitre  précède  nt; 

II  fin  l'buTctrtftré  dea  états  de  Paris  de  x3â6i 
pendant  la  captivité  du  roi  Jean ^  et,  bientôt 
après ,  il  fut  frappé  de  proscription.  Il  abandoirài^ 
Icfs  scèaiix ,  et  se  réfugia  à  Loiiâi*es. 

Jean  de  Dormans  (de  î357  à  iSjt).       '  '  ' 

II  succéda  à  Pierre  de  la  Foireit 
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:.U  était  le  irère  amé  de  Guiiiaume,  qui  étoit 
encore, 'à  cette  époque  ^  simple  avocat* . 
.  Guillaume  de  DQrmofis  (en  1371),  \ 

Jem[de^^  Dprmans  ayant  obtenu  sa  démission 
de  la  dignité  de  chancelier,  elle  passa,  à  Guillaume 
de  fiormans^,  son  frève  puiné^  avoccu  au  par- 
lementa    ,       .  •  . 

Toutefois  la  promotion  de  GuillqumeA  Toffioe 
dechaneelier  n'eutpas  lieu  du  propre  mouvement 
du  roi  y  ni  par  la  force  de  son  choix  ;  il  y  fut  pro- 
cédé par  la  voie  de  l'élection^  dont  les  détails  sont 
lunst  Consignés  dans  les  registres' du  parlement: 
*  '  w  Ce  JOUR  vaqua  la  cour,  du  commandement  du 
9^ftA\  assembla-  tout  son  conseil,  jusqu'au 
(c  nombre  de  deux  cents  personnes ,  ou  environ , 
«c prélats,  barons  et  autres,  en  son  hôtel  à  Saint- 
«1  Pol;  et  là,  en  présence  de  tous,  monseigneur 
«  JcJian  de  Dormans ,  cardinal  de  Beauvais ^  chan^ 
«  celier  de  France,  s'adressa  «au  roi ,  4et;Jlui.dit^çe8 
«paroles:  Exaltasti  me;  et  les  démena  moult 
«sagement;  et,  ^n  conclvi^i^n,  suppha,le  roi 
«  qu'iji  Youlust  reprendre  sea  sceaux ,  el  'lui  aroir 
4(  excuse  de  X office  de  chanfieUetie,  et  y  pourvoir, 
«d'autres. 

«  Et,  après  plusieurs  paroles ,  le  roi  reçut  Fex- 
«  cusation  dudict  cardinal ,  et  le  .retint  de  son 
«  conseil  le  plus  grand  et  le  plus  principal  ;  et 
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«  puis  y  par  voie  de  scrutin,  il  procéda  à  Fëleclion 
«  du  nouvel  cbancelieir  Tadvis  et  délibération 
«  de  sesdicts  conseillers  ;  et  là  fiist  esleu  et  créé 
«  chancelier  monseigneur  Guillaume  de  Dor- 
m  mans,  chevalier,  paravant  chancelier  du  Dau- 
«  phiné ,  frère  dudict  cardinal,  et  fit  serment  au 
«  roi  :  et  à  tant  se  partit  le  roi  et  tout  lè  conseil*  » 

Gmllaume  de  Dormons  étant  mort  le  11  juillet 
H")'^  ce  décès  fut  mentionné  aux.  registres  du 
parlemènt  ^en  ces  termes  : 

«Ce  jour,  du  matin ^  trépassa  de  ce  monde 
c  messire  ôtûlùmme,  seigneur  de  Dormons,  chan" 
«  ceUer  de  France  y  qui ,  longtemps  en  son  vivant, 
«  lut  advocat  général  en  parlement  (  c'est-à-dire 
«  avocat  des  parties),  et  depuis  €ul90cat  du  roi 
«  audit  parlement ,  etc.  » 

Pierre  d'Orgemont  (en  1^73),  ex -avocat  au 
parlement* 

Il  fut  nommé  chancelier,  par  la  voix  du  scrutin, 
en  présence  du  roi  Charles  V* 

II  quitta  les  sceaux  en  t38o  et  fut  remplacé  par 

Miion  de  Dormans,  qui  les  garda  jusqu'en  iSSg» 
*Jlmaud de  Corbie  (de  i38g  à  i4o8)  ex-avocat. 
{Fojrez  le  tableau  du  chapitre  précédent.) 

Il  étoit  premier  présidenik  Tépoque  de  sa  pro- 
molioa. 
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Premiers  présidents  4e  i35o  à  i 4m. 

5^7101?  ç^e  iBiigr(4e  |35o  jusqu'ep  1370)* 
Guillaume  de  Sens  (  1370). 
4rm¥4  de  Corkie  (de  ^370  à  iSgg). 

* 

§.  XII. 
G^H^  i2u  roL 

C'est  dans  cette  période  de  temps  que  le  pm- 
cureur  du  roi  au  pai'lement  commeûiça  à  étçe 
désigné  sous  la  dénomipatiqn  de  proçureur  gè* 
ikciaL  Oxx  en  trouve  ua  exemple  d^ns  l  urdon- 
nance  du  roi  Jean ,  du  a  octobre  135^  9  où  il  est 
dit  que  les  lettres  de  grâce  ou  de  don  accordées 
par  le  roi  seront  Yénâées,  vçca^  procwa,tpre> 
nçstro  gênerait* 

rOr^uau.  du,  Lquv.,  tam.  4tP^S-  ^53.) 

C^tte  qji^Uftcation  n'^toit  pas  suKior4ée  aiix«M>* 
cats  di4  roi,  et  les  ordonnancf$  ^e  n>^(^<Iuoi^Qt 
pas  .d*qn  (aire  la  d(stiaptiLon. 
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Avocats  du  roi  dans  V intervalle  de  i35o  à  i4oo. 

# 

Pierre  de  la  Forest   1 35o. 

Guillaume  de  Durinans   iSS^. 

Pastoret  •  •  .  •  i364- 

Renaud  d'Acy   1367. 

Jean  Desmarets   1374. 

Pierre  Aufevre                        •      ,  i385. 

Odet  Berlin   i388. 

Jean  de  Cessieres   j  389. 

Jean  Lecoq ,  dit  Joannes  Galli ....  1 3^g. 

Procureurs  généraux  dans  V intervalle  de  1 35o  à  i4oo. 

Guillaume  de  Saint-Germain  1 36o. 

Jean  Auchet   i385. 

CHAPITRE  VL 

Ojjiciers  ministériels  de  j  35o  à.  1.400. 

r 
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La  dénomination  de  greffier  étoit)  à  cette 
époque ,  concentrée  dans  le.  parlement. 

Quelquefois  même  ils  étoient  designés  sous  le 
titre  de  registrateurs,  comme  on  le  voit  par  For* 
donnance  de  Charles  V,  du  28  janvier  iSya. 

Maison  trouve  aussi  la  dénomination  àe greffier 
employée  dans  Torddhnance  du  même  roi,  du  16 
septembre  i364,  où  il  est  dit,  iors  de  Vajjpoin- 
temeni  ordonné  en  matière  de  procès  par  écrit  : 
<  Le  greffier  au  parlement  fera  mention  du  nom 
a  de  r avocat  sur  la  plaidoirie  duquel  l'appointe- 
«  ment  aura  été  prononcé.  » 

(  Joly,  tom.  a,  pag.  cxxv.) 

£t  cette  dénomination  de  greffier  étoit  si  re- 
cherchée ,  qu^il  fut  défendu ,  par  un  arrêt  du 
parlement,  à  qui  que  ee  fût  de  prendre  eette 
qualité,  s'il  n'étoit  greffier  au  parlemeni(i)» 

Le  greffier  du  parlement  puissou  de  plusieurs 
exemptions  et  prérogatives,  à  Finstar  des  mem* 
bres  du  parlement. 

(  f^,  FordoQuauce  de  Charles  YI ,  du  i4  mars 
1397.  Fontan,  tom.  2,  pag.  czxy.) 


(i)  NulU  scribarum  et  la  m  regioruin  jfraster  unu/n  curia» 
aciuariuin  grapharii ,  utvocant,  nomen  usurpare  licere.  «  Que 
«  à  Dvl  appartient  de  ê^appeler  greffier  que  à  celui  de  ia  coor«  » 

(M  tom*     pag«  czKT.) 
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§.  II. 

Procureurs, 

Dans  cet  iritervalléde  temps ,  TeLat  de  procureur 
acquit  beaucoup  plus  de  consistance. 

Rangés  sous  la  bannière  d'une  congrégation 
ou  confrérie ,  il  ne  fut  plus  permis  au  premier 
venu  de  s'y  aggrëger. 

Mais  au  moment  où  cette  corporation  s'épui- 
soit  en  efforts  pour  reconquérir  la  considération 
générale,  cette  louable  ambition  fut  contrariée 
par  l'intrusion  de  quelques  mauvais  sujets,  qui 
reportèrent  sur  le  corps  entier  la  honte  de  leurs 
malversations  personnelles. 

La  saine  partie  de  la  communauté  fut  la  pre* 
mière  à  dénoncer  au  gouvernement  ces  fimx 
frères,  et  à  solliciter  leur  destitution ,  ainsi  que 
des  moyens  de  répression  propres  à  prévenir  ce 
retour  d'un  pareil  abus  ;  ce  qui  leur  fut  accordé 
par  l'ordonnance  du  mois  de  novembre  i4o3, 
dont  je  parlerai  au  livre  suivant  »  sous  l'époque 
de  i4oo  à  j45o. 


Digitized  by  Google 


363 


HISTOIRE 


§.  ni. 

Notaires. 

'  La  profession  de  notaire  à  Paris  n  appr oclioit 
pas  encore  de  ce  qu'elle  a  été  depuis. 

Ils  n*avoient  chez  eux  ni  cabinet,  ni  étude.  Le 
siège  de  leur  travail  étoit  établi  dans  les  salles  du 
Chàieietf  où  ik  rédigeoient  leurs  actes  sur  des 
bureaux  qu'on  appeloit  bancs ,  distingués  par 
numéiXÀf  et  par  une  espèoe  d'eiwi^/ie  qui  indi- 
quoit  le  vom  du  notaire  (précisément  à  Yinsiar 
des  libraires  que  nous  avons  TUS,  de  notre  temps, 
dans  les  salles  du  palais). 

C'ëtoit  là  que  ,  pendant  quelque  temps,  le  pu- 
blic alloit  chercher  et  choisir  un  notaire,  même 
les  dimanches  et  fêtes. 

Cependant  comme  le  travail  du  dimanche  étoit 
d*un  mauvais  exemple ,  il  intervint,  sous  le  roi 
Jean ,  un  règlement  qui  interdit  aux  noUii  es  l'en- 
trée du  châtelet  les  dimanches  et  fêtes. 

Mais  plusieurs  d'entre  eux ,  pour  ne  pas  man* 
quer  le  casuel  des  dimanches  et  fêtes,  éludèrent 
la  prohibition,  en  allant,  ces  jours^là,  s'installer 
dans  des  endroits  voisins  du  châtelet ,  couvents, 
églises,  et  même  au  cabaret. 
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Comme  celle  ressource  ëtoit  particulière  à 
quelques  uns,  qui,  par  là,  s'emparoieut  de  Toc- 
cupation  de  leurs  confrères^  la  compagnie. des 
notaires  iit  un  règlement  par  lequel  chacun  des 
membres,  tant  pour  lui  que  pour  ses  succès- 
scurs,  s'obligeoit  à  s'abstenir  daller  le  dimanche 
dans  les  salles  et  oonstruclionsdu  Châtelet  (i). 

«  Comme  aussi  de  s^ëtablir,  les  mêmes  jours  de 
«  dimanches ,  soit  dans  des  couvents  ou  églises, 
«  soit  dans  les  cabarets ^  ou  toute  autre  maison 
«  voisine  (2}.  » 

Ce  réj^ment  fut  homologué  par  ordonnance 
du  régent  Charles,  du  mois  d'avril  i363* 

Ce  fut  vers  le  même  temps  que  le  coût  des 
écritures  des  notaires  de  Paris  fut  réglé  à  raison 
du  nombre  des  lignes;  savoir,  un  denier  foxxv 
trois  lignes;  depuis  quatre  hgnes  jusqu'à  six, 
VEUX  deniers  ;  et  si  récriture  excède  six  lignes, 
il  ne  leur  est  alloué  pour  trois  lignes  (3). 

(i)  Quod  ipsi,  eorumque  successores,  à  modo  in  antea, 
cessabutu  ab  exerdtione  eorum  qffieionan  et  eperé  seryfius 
paragendœ  in  ^usmodi  eastaUeio  etsedibus  ibidem  eonstruetit. 

(ji)  Nec  non  in  cenobio ,  seu  ecclesia  y  seu  taberna ,  vel  locis 
.circum  vicinis. 

(i)  Fidelicet  de  tribus  iineis,  unum  denarium  de  quatuor 
lineit  u^fue  ad  sex,  daot  denarw  usuaUt  m/mê$te(f  fi  9on 
ang^Hus.  Ordonn.  de  Jean,  octobre  x35i. 

(Ordonn.  du  Louy.,  tom«  a,  pag.  4^9*) 
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Il  ne  restoit  plus  qu'à  déterminer  la  longueur 
des  lignes.  C'est  ce  <jue  iait  la  même  ordonnance» 
en  la  fixant  à  la  mesure  d'une  palme ,  contenant 
soixante -dix  lettres  au  moins. 

Et  débet  esse  Unea  in  longitudinewuus  pabnas 
«  et  continere  sexaginta  decem  litteras  ad  minus.  » 

Cependant  le^  notaire  est  autorisé  à  percevoir 
un  denier  par  deux  lignes ,  lorsque  la  ligne  se 
trouve  plus  longue  à  raison  du  papier  ou  de  la 
nature  de  Tacte. 

«  Et  Si  plus  protendatur  linea,  plus potertt  no^ 
u  tarius  recipere  secundum  longitudinem  chartœ 
«  vel  instrumentividelicetdeduabuslineis,  unum 
ec  denarium.  »  (Ibid.) 

§.  IV, 

Huissiers* 

Cet  intervalle  ne  nous  offre  rien  »  concernant 

les  huissiers  du  parlement ,  qui  mérite  une  atten- 
tion particulière. 

§.  V. 

Sergents. 

Pendant  le  cours  de  ces  cinquante  années  ,^  le 

gouvernement  fut  assailli  de  plaintes  contre  les 
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sergents,  à  raison  des  salaires  excessifs  qu  ils  exi- 
geoient ,  ej;  même  des  fraudes  et  prëYarications 
dans  leurs  fonctions* 

.  Au  npmbre  des  reproches  détaillés  dans  lor- 
donnance  du  régent  Charles ,  du  mois  de  mars 

i356,  ou  voit  li^urer  celui  d'un  grand  état  en- 
tretenu aux  dépens  de  ceux  qui  empioyoient  leur 
ministère. 

«  11  est  veau  à.uotre  coanoissanee  (y  est-il  dit) 
ic  que  les  sergents ,  en  allant  faire  leurs  ezploix, 
«  mainenl  un  grand  état  j  et  font  de  grant  dc- 
«  penses ,  au  coux  et  aux  frais  des  bonnes  gens 
«  pour  qui  ils  font  les  exploix,  et  vont  à  deux 
«  chevaux  pour  plus  graut  salaire  gaiguier  ;  les- 
«  quels,  se  ils  alloient  pour  leurs  propres  be- 
«  soignes ,  iroienL  aulcunes  foix  à  pie,  ou  seroient 
«r  contens  d'un  cheval,  » 

Pour  remédier  à  cet  abus ,  Tordonnance  taxe 
chaque  journée  à  huit  sous  parisis* 

«  Nous  qui  voulons  refréner,  etc.  » 

Lli  même  ordonnance  assiijetliL  chaque  sergent 
à  un  cautionnement  qui  assure  aux  parties  une 
garantie  contre 'se^  çot^jf^,,  mauyaîfeiés  ou  né- 
gligences. . 

Les  serments  au  diàtelet ,  tant  k  verge  qu!à 

cheval,  avoient  obtenu,  en  i353,  de  se  consti- 
tuer .eu  Got^fnériet  sous  le  ,  titre  .de  la  benoîte 
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Vierge  Marie,  de  monseigneur  de  S*  Martin, 
de  tous  les  sainis  du  paradis  f  .car  ik  ne  croyoient 
paspôuvoir  s'enviroiiuer  de  trop  de  protecteurs). 

A  sa  réception,  le  nouveau  setgent  étoit  tenu 
de  Sonner  aux  confrères  un  grand dlner^  que  Foii 
âppeloit  un  past,  et  qui  lui  revencit  à  lo  livres 
et  plus ,  somme  considérable  dans  6e  temps-là , 
«  dont  aulcun  étoit  si  grevé  (  dit  le  monarque , 
c  que  il  leur  convenoit  vendre  leurs  biens  et 
«  aulcunes  fois  leurs  chevaux  pour  les  payer,  et 
«  s'ensuiyoient  noizes,  rixes,  et  autres  incon* 
«  Tenients*  » 

Pour  y  remédier,  le  prévôt  de  Paris  convertit 
ce  past  e^  droit  de  ao  sous  pariais  uiie  fois  payéâ 
à  la  confrérie  par  le  récipiendaire. 

4 

Mangeurs: 

On  les  retrouve  encore,  dans  cette  période, 
remis  en  àotiTiié.  ' 

Par  exemple,  Fordonnance  dti  roi  Jean,  du 
17  décembre  i35a,  rendue  en  parlement,  renon- 
relle  là  défense  de  guerres  privées,  sous  les  péihes 
les  plus  rigoureuses  envers  les  contrevenants.  Au 
nombre  de  ces  peined  se  trdUTè  celle  de  recelroiiF 


/ 
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dans  leurs  maisons  et  domaines  des  mangeurs  et 
'  gaspilkun^  progressivement  multipliés  de  jour 
eu  jour.  «  Ac  in  locis ,  domibus  et  bonis  eorum 
écomesiores  et  vastatoreSf  et  de  die  in  diem, 
<  ponendo.  » 

(Ordonn*  du  Louv. ,  lom.  2 ,  p.  5ii.) 

On  trouve,  sous  la  date  du  29  juin  j353,  un 
mandement  du  roi  Jean  j  adresse  aux  sénéchaux 
de  Besançon ,  de  Nismes  et  de  Carcassonne ,  pai^ 
'  ^  lequel  lé  monarque  leur  reproche  de  laisser  mul- 
tiplier, dans  leurs  districts,  le^  sergents  et  lesi 
mangeurs,  cîn  vestris  districtibus  diffusa  ser- 
«  vientum  et  comestorum  ;^  avec  injonction  d'en 
réduire  le  nombre. 

CHAPITRE  VIL 

Proeès  fameux  dans  V intervalle  de  i35o  à  i4oo. 

I.  i55o.  Jacqties  de  Rue  et  Pierre  Dulestre,  l'un 
chambellan  et  Tautre  secrétaire  de  Charles  de 
Navarre,  dit  le  Mauvais,  convaincus  d'un  com- 
plot contre  la  vie  du  roi ,  sont  jugés  au  parle- 
ment,  et  condamnés  à  être  traînés  sur  la  claie, 
depuis  le  palais  jusqu^aux  halles,  et  là  à  être 
décapités  sur  un  échafaud. 

Leurs  corps  furent  ensuite  ëcartelés  et  divisés 
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en  huit  parties  ^  exposées  à  huit  potences  dressées 

hors  des  murs  de  la  ville. 

II.  i353.  RegrumU  de  Pressigny^  seigneur  de 
Marans ,  près  la  Rochelle ,  étoit  la  terreur  de  ses 
vassaux  et  de  ses  voisins.  Le  tableau  de  ses  atro^ 
cités  est  bon  à  consigner  ici»  comme  monument 
historique  de  ce  temps-là. 

«c  11  n'y  avoit  aucune  espèce  de  concussion  » 
«  d'injustice  et  de  barbarie  qu'il  n'eût  exercées 
«  daus  ses  domaines  :  il  rauçonnoit  tous  les  habî-* 
«  tants,  faisoit  conduire  en  prison  ceux  qui  refu* 
ce  soient  de  lui  payer  les  sommes  qu'il  exigeoit  ; 
«  et  slls  persistoient  dans  leur  refus,  il  les  faisoit 
«  traîner  au  supplice.  Il  en  àvoit  fait  ainsi  exécuter 
%  plusieurs ,  quoiqu'ils  appelassent  à  la  justice  du 
«du  roi.  11  attaquoit  ^léme  les  religieux,  qu'il 
c  faisoit  empnsuuner,  pour  forcer  les  monastères 
<rde  les  ^racheter,  ne  les  laissant  aller  qu'après 

■ 

«  leur  avoir  crevé  un  œil ,  arraché  la  barbe ,  et 

«  avoir  assouvi  sa  cruauté  par  d'uidigues  outrages. 
«  Ce  scélérat  fut  enfin  arrêté  lui-même.  » 

La  justice,  trop  long -temps  suspendue,  vint 
ipettre  un  terme  à  tant  d'atrocités  ;  et,  pa  rarrét 
du  parlement ,  il  fut  condamné  à  expirer  sur 
le  gibet;  ce  qui  fut  exécuté,  malgré  les  préroga- 
tives de  sa  qualité,  qui  sembloient  le  soustraire  il 
Viofamie  d'un  jpareil  supplice. 
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-  llL  1357.  Au  mois  de  mars  de  cette  année,  oa 
brréta  au  Tillage  de  SaintoCloud  un  gentilhomme 
appelé  Philippot  de  lienti,  accusé  d'avoir  formé 
un  complot,  pour  enlever  le  régent  ^  et  le  conduire 
àMetz^ 

Ce  dotiiplot  exisioit  réellement,  ikiais  dans  leis 

itîtértiis  (lu  régent,  et  pour  le  soustraire  à  la  ty- 
rannie sous  laquelle  lés  factieux  le  tenoient« 
Comme  cette  intention  n^ëtoit  pad  aissez  éiri» 
dente,  élle  ne  put  servir  à  la  justification  de  cet 
infortuné,  qui  fut  décapité  aux  halleSé 

IV.  i38i.  ftugues  Aubriot,  prévôt  de  Paris  ^ 
remplissoit  cette  place  avec  la  plus  haute  distinc 
tion.  Sous  son  administration,  la  capitale  s'enri- 
chit de  monuments  nombreux,  tels  que  laLBastille, 
le  petit  Châtelet,  le  pont  Saint- Michel  y  et  d^autres 
grands  ouvrages  qui  sembloient  lui  donner  un 
titre  à  la  vénération  générale* 

Mais  ce  même  magistrat  avoit  eu  l'imprudence 
de  se  mettre  en  état  de  guerre  ayec  V université^  et 

de  s*en  faire  une  ennemie  implacable.  . 

£lle  agit  avec  tant  de  succès  dans  la.poursuite 

de  sa  vengeance,  quelle  parvint  à  le  livrer  à  la 
justice  ecclésiastique  pour,  crime  d! impiété.  Il  fut 

arrêté  et  mis  piisun* 

Toutes  les  protections  SAuhriot  ne  purent 
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larracher  k  une  condamnation  igdoinuiieusepaDb* 

noncee  par  i  ofiiciaiité. 

Il  fut  conduit  au  parvis  Kotre-^Dame^  oè, 
monté  sur  un  échafaiid ,  il  demanda,  à  genoux 
et  sans  chaperon ,  labsolution  de  levéque^  avec 
promesse  de  satis&ire  à  tout  ce  qui  lui  seroit  im^ 
posé.  Le  recteur  de  l'université  et  les  docteurs 
ëtoient  présents,  aussi  bien  que  ï inquisiteur  de 
la  foi,  qui  fit  publiquement  la  lecture  des  en  mes 
et  des  impiétés  dont  le  coupable  avoit  été  con-* 
vaincu. 

Après  quoi  Févèque,  revêtu  de  ses  habits  pon- 
tificaux, lui  donna  l'absolution,  et,  pour  péni- 
tence, le  condanuia  à  une  prison  ptr^)ètueUe ^  et 
à  jeûner  au  pain  et  à  Teau.  (Msâs  Hugues ^ubriot 
fut  délivré  Tannée  suivante.  ) 

V»  .13912.  Pierre  de  Craon,  un  des  principaux 
seigneurs  de  Charles  Vf,  avoit  fait  assassiner  lé 
connétable  Clisson  par  une  troupe  de  ses  gens 
armés. 

Trois  d*cntre  eux  ayant  été  arrêtés,  ib  eurent 
la  tète  tranchée. 

PieïïTs  de  Craon  ayant  pris  la  faite,  son  procès 
lui  fut  fait  par  contumace,  et  Tarrét  du  parlement 
qui  le  condamnoit  à  mort  portoit  anssi  que  ses 
maisons  et  châteaux. seroient  rosis;  ce  qui  fut 
exécuté. 
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Cinq  ati3  A-près  i  PùtrrB  de  Cmon  rèntrâ  en 

Faveur  auprès  du  roi ,  et  se  servit  de  cette  occa- 
sion pour  iaire  accorder  Fusage  de  la  toHfessioH 

aux  condamnes  à  mort. 

frayez  ci-dessus  ^  chap*  11^  pag.  334») 

CHAPITRE  VIII* 

Étakiissetnén^  et  institutions  de  i3So  à  i^od 

lï  ii'eh  éiciste  pâs,  daiii»  cet  intervalle ,  qui  ait 
t^iielque  rapport  avec  V  ordre  judiciaire  et  les  iu* 
lëréta  du  barbeau. 

* 

CHAPITRE  IX» 

« 

Usages,  pmtiques  et  costumes  de  1 35o  à  1 4ooi 

ÏOut  tïe  qui  a  été  Ait  ^  sur  la  période  précédente) 
nu  chapitre  IX  ^  pag*  256,  s'applique  à  celle<:i. 

Il  n*]r  eut  aucun  çhangeinent  notable  dans  les 
costumes  des  magistrats  ni  des  avocats;  c'étoit 
toujours  une  longue  soutane  recouverte  ^'un 
mânteau  ^  avec  cette,  différence  'cependant  que 
le  mantelet  des  avocats  étoit  aiongé ,  en  descen- 
dant jusque  sur  les  talons  i  et  ouvert  des  deux 
côtes,  pour  la  liberté  des  bras* 
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A  legard  des^procureurs-,  ils  n'avoient  aucun 
autre  coslume  qu'une  soutane  noire^ . 

CHAPITRE  IX. 

Variétés  depuis  i35o  Jusqu'à  i4oo. 

L  iS.  Louis,  PhUippe-le-Belei  Philippe  de  F alùis 
s'ëtoient  épuisés  en  efforts  pour  abolir  l'usage  dés 
guerres  privées  qui  s'étoit  introduit  jusque  dans 
la  classe  de  la  bourgeoisie. 

he  soi  Jean,  se  voyant  sans  espoir  d'obtenir 
une  abolition  complète ,  chercha  à  modifier  cet 
abus  par  quelques  conditions,  entre  autres  celles 
de  ne  point  abattre  les  maisons ,  ni  les  moulins  , 
ni  de  détruire  les  étangs ,  de  tuer  les  chevaux  et 
bestiaux ,  de  rompre  les  greniers ,  la  vaisselle , 
d'effondrer  les  tonneaux  ^  '  de  déchirer  les  ti- 
tres, etc.  (i). 


(i)  «  A.11  cas  qii*ll9  poudroient  fiiîre  ou  ferowni  guerre  les 
«  uns  aux  autres  ,  ils  ne  pourront  abattre  ou  faire  abaiire 
«  maisons  ne  moulins  ,  rompre  ne  faire  rompre  étangs ,  tuer 
«  chevaux  ne  be$te&  rompre  guerines ,  huches ,  hucbiaux  » 
tt  lettres  y  vaisselle;  effondrer  vins,  ne  autres  ^ats  faire  :  et  se 
'  «  ils  ont  ftit  ou  fiiisoient  le  contraire ,  ils  en  soient  punis.  » 
(Ordonn.  de  mars  i)5o,  pour  les  nobles  de  Yennaadob* 
Ordoon.  du  Louv. ,  tom.  a ,  pag.  3^5 . } 
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Mais  le  privilège  de  guerre  privée  fat  réservé 
aux  nobles. L'article  1 7  linterdit aux  non  nobles , 
qui  commeriçoient  à  goûter  cet  usage  de  vider 
leur  procès  par  l  épée,  au  grand  préjudice  des 
gens  de  justice. 

Le  défi  de  guerre  privée  se  faisoit  de  parole  ou 
par  écrit. 

A  la  &yeur  àe  ces  guerres  privées ,  les  deux 

parties  dévastoierrt  les  campagnes ,  outrageoient 
les  personnes»  et  enlevdient  les  femmes  et  les 
enfants,  qui  étoient  ensuite  mis  à  rançon-,  de 
.  manière  que  ces  guerres  privées  dégénéroient  en 
spéculation  de  finance* 

IL  Sur  la  ûn  du  quator:^iètne  siècle,  les  avocats 
tenoient  un  rang  qui  les  plaçoit,  dans  l'opinion 
publique ,  à  côté  des  prélats.  C'est  ce  qui  se  voit 
par  la  réponse  que  fit  Bertrand  Duguesclin  au 
roi  Charles  V.  " 

Eli  i  390  5  ayant  été  obligé  de  quitter  son  armée 
pour  venir  y  en  personne,  solliciter  du  roi  Tar- 
gént  nécessaire  à  solder  Farriéré,  il  pressoit  vive* 
meut  le  roi. 

«  Bertrand,  dit  le  roi,  je  ne  suis  que  un  sent 

«homme;  si,  ne  puis  pas  estriver  contre  tous 
tf  ceux  de  mon  conseil  :  .mais  dedans  trois  jours 
«  ferai  deffermer  y n  coffre  où  vous  pourrez  trou- 
«  ver  vingt  mille  francs*  » 
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«Hé  Dieul  se  dt«t  Bertrand,  ce  n'est  qu'un 
9L  déjeuner.  Que  ne  faites-vous  saillir  ces  grants 
«  sommes  de  deniers  des  chaperons  fimnés;  c  qsl 

à  sçavoir  des  prélats  et  advocais ,  qui  sont  des 
mangeurs  de  chrétiens.  » 
(Mémoires  relatifs  à  Fhtst.  de  France,  tom.  4  > 

pag.  476.) 

L'inculpation  »  toute  injtiste  et  grossière  qu'elle 

pût  être,  sert  au  inoins  à  faire  voir  que  dans  ce 
temps  les  avocats  étoient  ranges  dans  la  classe 
des  gros  chaperons  Jburrés,  et  rivalisoient  avec 
les  prélats. 
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Vts  Avocats  et  du  barreau  au  quinzième  siècle* 

SECTION  I". 


Contena;nt  la  première  moitié  du  quinzième  siècle , 

<le  i4oo  à  i45o. 

* 

Charles  VL 

Charl£s  YIL 

CHAPITAË  PB£MI£R. 

(Continuation  des  démêlés  entre  les  oncles  du  roi, 
LomSf  doû  d^OrléuÊê ^  frère  du  roi,  assassiné  par 
le  duc.de  Bourgogne.  Wengeance  demandée  par  la 
veuve  du  duc  d'Orléans  l^y^alentine  de  Milan), 
Mlle  se  présente  dans  une  assemblée'  solennelle,, 
assistée  d'un  avocat. 

Le  duc  de  Bourgogne  obtient,  à  son  tour,  une  autre 
assemblée^  ou  il  paroH  en  personne^  accompagné 
de  leui  Petit,  ^iaji<  t office  de  son  avocat.  JSffèt 
de  ce  plaidoyer. 

Enthousiasme  dw peuple  pour  le  duc  de  Bourgogne* 
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Sa  haine  contre  tes  Orl^nistes  ou  Armagnscs.  Les 

deux  partis  adoptent  des  signes  distinctes.  Abus 
d'autorité  du  parti  de  Bourgogne  «  f  lu  lui  enièvent  • 
Vaffection  populaire. 
Le  parti  Bourguignon  est  supplanlé  par  le  partiOtXêdin^ 
dans  l'administration  de  l'état.  Destitution  du  par* 
lemçnt ,  qui  eft  remplacé  par  un  autre  du  parti 
Armagnac.  Le  barreau  renouvelé  dans  le  sens  des 
Armagnacs.  Henri  de  Marie  promu  à  la  dignité  de 
chancelier.  Emigration  des  partisans  de  la  faction 
de  Bourgogne  en  Allemagne ,  en  Angleterre  et  en 
Flandres. 

La  reine  Isabelle  de  Bavière  e^  exilée  à  Tours.  EUe  . 
appelle  à  son  secoure  le  iac      Bourgogne ,  qui  la 

conduit  à  Tio^es. 
Isabelle  revendique  l'administration  du  royaume,  EUe 
CASSE  le  parlement  de  Pans.  Elle  en  étaèUt  un  autre 
à  Amiens ,  puis  un  autre  encore  à  Troyes ,  tous  deux 
composés  des  partisaas  de  la  maison  de  Bourgogne, 
Xfes  erumaés  du  gomtemement  orléaniste  le  font 
détester, 

Jjes  d'Armagnacs  dei^iennent,  de  jour  en  jour^  plus 
odieux, .  Tous  les  vceux  se  tournent  vers  le  rappel 
du  duc  de  Bourgogne,  Conspiration  en  favmtr  du 
parti  de  Bourgogne.  Surprise  de  Paris.  Entrée  des 
,  troupes  de  Bourgogne.  Carnage  affreux  dans  Paris, 
tiassacre  des  prisons,  dans  les  fournées  des  10' et 
12  Juin  i4i8.  La  majeure  partie  du  parlement,  £^14 
barreau  et  officiers  ininistériels  exterminée. 


Digitized  by  Google 


D£S  IVOCàXS.  077 

Rétablissement  du  parlement  et  ân  hsLtfeAU^reeomposés 

dans  les  intérêts  de  lu  I  jction  de  liour^oaut^. 
.  Le  dauphïa,  réju^w  eaFoUou,  réclame  l'adminis^ 

*  tratian  du  rojaume^  comme  héritier  présomptif  de 
la  couronne.  //  casse  le  parlement  bourguignon,  et 
rappelle  auprès  de  lui  les  memhres  du  parlement 
destitué.  Jl  transfère  le  parlement  à  Poitiers.  . 

Coexistence  de  deux  parlements. 

Assassinat  du  duc  de  Bourgogne  sur  le  pont  de  Mon- 

VËj^e^Vi  y  en  présence  du  dauphin. 
Teaitb  de  Troyes^  qui  déshérite  le  dauphin  Charles, 

et  transfère  la  couronne  de  France  au  roi  d'An-^ 

gleterre  [  Henri  F)x  (te  jouissance  réservée  à 

.Charles  ri). 
Effet  de  ce  traité  en  France, 

Procédure  criminelle  instruite  contre  le  dauphin, 
ÂrrêiprQnoncé  contre  lui,  Oèseruatioas  sur  cet  arrêta 
Mort  de  Charles  VI ,  Emharras  du  parlement  sur 

riiUULilé  de  SCS  arrêts.  Alarmes  et  soupçons  diL 
rég(  lit  aoglois  sur  la  fidélité  des  Parisiens  au  traité 
de  Troyes.  Formalité  du  serment,  réitérée  fréquem- 
ment à  l*h4tel'de^ville  et  dans  les  assemèlées  de 
quartier. 

Arrivée  du  jeune  Henri  VI 9  roi  d'Angleterre,  à 

•  Paris,  Le  parlement  'va  au  devant  de  lui  jusqu'à 
la  Chapelle-Saint' Denis,  Les  ai^ocats  et  procureurs 
sont  appelés  par  le  parlement  à  faire  partie  de 
son  cortège.  Laconisme  du  procès-yerbal  de  cette 
cérémonie.  Séance  tenue  daus  la  grand  chamùro  ^ 
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ût  présidÀe  par  ie  roi  éFjin^êierf»,  Renotn^  . 

Icf fient  du  serment  de  fidélité  par  toutes  les 
classes  de  Furis^  Mécontente tneat  général  de  la 
domination  angloise*  Agitation  sourde  dans  le 
barreau  pour  sortir  de  cette  humiliation.  Entreprise 
des  bons  bourgeois  pour  reu Lettre  La  capitale  sous 
la  domination  de  Charles  Vil,  et  en  expulser  les 
Anglais,  Sueéhs  de  la  conspiration.  Introduction 
des  troupes  rojaies  à  Paris  ,  dans  la  matinée  du 
i3  avril  i436.  Translation  à  Paris  du  parlement 
de  Poitiers*  Entrée  solennelle  de  Charles  VU  à 

Paris. 

Amalgame  des  deux  parlements.  Etat  du  barreau, 

qui  reprend  y  pèu  à  peu ,  son  éclat  et  son  activité» 
Rétablissement  de  la  pragmatique  sanction.  Ordon^ 
nance  du  28  octobre  i44^}  l^  discipline  du 
palais  et  le  régime  judiciaire.  Confirmation  du 
mode  <f  élêctîon  peur  la  vacance  des  ojjicet  de  judi» 
I  ^  cature.  Dispositions  contre  la  prolixité  des  écritures 
des  avocats ,  et  de  leurs  plaidoiries. 

i4oo.  CjHARLEs'y,  en  ^xmthi  nuyoMti  des  rois  à 
quatorze  ans ,  seuibloit  croire  que  ,  chez  les 
princes  destinés  à  gouveraer,  la  raison  jouissoit 
d^une  précocité  privilégiée ,  et  devançoit  le  temps 
«    marqué  par.  la  nature. 

S'il  eut  cette  présomption  ,  elle  fut  étrange- 
ment déçue  dans  la  personne  de  son  successeur  y 
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qui,  bien  loin  d'anticiper  Fàge  de  la  raison ,  fut 
accablé  d'une  minorité  perpétuelle^ 

Chacnn  sait  que  ce  fut  en  iSg:^  que  commença 
cette  aliénation  des  facultés  intellectuelles  qui  ne 
finit  qu'avec  sa  vie,  et  devint  le  germe  de  nou*  ( 

velles  calamités. 

gouyemement  de  l'ëtat  tomboit ,  par  là , 

entre  les  mains  des  quatre  oncles  du  roi  (  les 
ducs  de  Bourgogne,  de  Berry^  Anjou  et  de 
Bouréon)  y  qui  furent  perpétuenement  en  dis* 
pute  sur  leurs  prétentions. 

Le  plus  puissant  de  ces  quatre  princes  étoit  le 
duc  de  Bourgogne ,  Philippe^  surnommé  le  Hardi» 

Mais  il  trouva  bientôt  un  autre  concurrent  dans 
Louis  j  duc  d'Orléans ,  frère  du  roi ,  jeune  homme 
ardent ,  emporté ,  et  qui ,  dans  sa  qualité  de  frère 
.  du  roi  et  de  premier  prince  du  sangf  croyoit  avoir 
plus  de  droit  au  gouvernement  que  le  duc  de 
Bourgogne, 

Le  malheureux  ChaHes  VI  (dans  les  intervalles 

de  lucidité  que  sa  maladie  lui  laissoil  j,  envisa- 
geant avec  effroi  tous  les  malheurs  attachés  ^ 
cette  rivalité,  imagina  que  ce  seroit  un  moyen 
de  les  prévenir  que  d'établir  un  conseil  qui  se- 
roit collectivement  le  représentant  de  l'autorité, 
royale,  sans  qu'il  fût  permis  à  toute  autre  per- 

* 

i 
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8onne  de  prétendre  individuellement  à  Tadmi* 

nistratiou. 

Il  se  persuada  encore  que  de^  letiref  patentes, 

qui  contiendroient  le  mode  d  adaiinistraUoii  ^ 
auroieut  bien  plus  de  force  si  elles  étoient  jurées 

 par  tous  les  ordres  de  letat, 

i4o3.  Ces  lettres  patentes  furent  portccS|  Ip  lo  mai 
1403»  par  le  connétable  au  parlement  ,  PÙ  elles 
furent  publiées  eu  présence  des  ciianibres  assem- 
i  blées ,  des  gens  du  roi ,  des  avocats,  et  secrétaires, 
notaires^  greffiers  et  huissiers  de  la  cour ,  qui  tous 
allèrent,  Tun  après  lautre,  se  mettre  à  genoux 
devant  le  chancelier ,  et  firent  le  serment  indiqué 
dans  l'or  don  riaiice. 

Mais  cette  mesure  fut  bien  loin  d'atteindre  son 
objet  (1). 

La  mort  du  duc  de  Bourgogne ,  arrivée  peu  de 
temps  après  (en  i4o4)  «  sembloit  délivrer  le  jeune 
duc  d'Orléans  d'un  compétiteur  incommode. 

Mais  il  en  fut  autrement,  parceque  le  duc  lais- 
soit,  dans  la  personne  de  Jean- sans '-Peur,  son 
fils  I  nouveau  duc  de  Bourgogne ,  un  rival  bien 
plus  redoutable  encore  que  le  père% 


(1)  Les  noms  d«s  avocats  qui  se  tronvèreiit  à  cette  cérémoni» 
sont  consignés  dans  le  procès-verbal  du  1 1  mai  i4o3: 
{^Voyez  Joly,  liv.  1 1 ,  aux  additions,  pag.  ccxUij.) 
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L'animoâitë  de  ces  deux  princes  s'accr'oissant 

de- jour i en  jour,  le  duc  de  Bourgogne  se  délivra  ^ 

de  son  cousin  d'Orléaus  par  un  asi>asi>iuat  (le  ai  1407*  • 
novembre  1407  )• 

Aussitôt  la  duchesse  d'Orléans  )  sà  veuve  (Yà- 
ieutme  de  Milan),  accourt  vers  le  roi,  pour  lui 
demander  vengeance  ^  elle  obtient  une  àùdience 

publique  ,  à  laquelle  tous  les  pruices  assistèrent» 

Un  av'oca^  au  parlement  est  chargé  d'exposer 
la  réclamation  et  les  douleurs  de  la  princesse, 
avec  toutç  1  énergie  de  sa  situation  et  leioquence 
du  temps. 

Le  chancelier  répond  pour  le  roi ,  «  que  pour 
«  l'homicide  et  mort  de  son  frère  à  lui  ainsi  ex* 
«  posés,  le  plus  tost  qu'il  pourroit  en  feroit  bonne 
«  et  brieve  justice.  » 

Le  jour  est  indiqué  pour  oommencer  un  procès 
où  les  juges  dévoient,  encuie  avoir  plus  de  peur 
que  l'accusé» 

De  l'autre  côté,  le  due  de  Bourgogne,  qui 
s'étoit  mis  en  sûreté  dans  ses  états ,  publie  un 
manifeste  apologétique  du  meurtre  du  duc  d'Or* 
lëans,  et  il  obtient,  à  son  tour,  une  audience 
publique  9  pour  venir,  en  personne,  proposer  sa  i/|o8« 
défense. 

Âu  jour  indiqué  (le  8  mars  i4oSj,  le  duc  sç 
présente  à  l'assemblée,  composée  des  grinces  du 
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sang  y  des  prélats ,  des  seigneurs  ^  cles  membteé 
du  pofkmetU  ,  de  ÏM^versUè  ,àn  prévôt  des  mar»'  ^ 
chands,  des  principaux  notables,  parmi  lesqueb 
se  trouYoit  un  grand  nombre  d'ai^ocai$  les  plus 
dùiiHguéSi  accompagné  d^un  théologien  nommé 
Jean  Petit ,  qui  devoit  faire  i'oiiice  de  son  a¥ùC€Ué 
Le  plaidoyer  de  Jean  PeUt  fit  une  grande  im* 
pression  sur  rassemblée;  et  tel  fut  son  succès^ 
que  Forateur  £ut  obligé,  pour  satisfaire  la  curio-^ 
sîté  publique ,  de  le  répéter  le  lendemain  à  une 
tribune  qui  avoit  été  élevée  exprès  au  parvis 
Notre  '  Dame  ^  et  il  y  fut  couvert  dapplaudiê* 
sements. 

Il  entraîna  V absolution  du  duc  de  Bourgogne  ^ 
consignée  dans  des  lettrés  patentes  i  où  le  roi 

déclare  que ,  a  considérant  la  loyale  ferveur  et 
«  loyal  amottr  et  bonne  affection  du  duc ,  il  6te 
«de  son  courage  (cœur)  toute  déplaisance ,  et 
ce  veut  qu'icelui  cousin  de  Bourgogne  soit  et  de« 
a  meure  en  son  singulier  amour*  » 

Mais  la  duchesse  d*Orlëans  y  parut  accom' 
pagnée  de  Pierre  Causinot^  arrocat  au  parlement/ 

Celui-ci ,  après  avoir  développé  toutes  les  res- 
source» de  l'art  pour  porter  Tindignation  dani 
le  cœur  de  l'auditoire ,  propose  ses  concluions  f 
lesquelles  étoieat,  «  que  le  duc  de  Bourgogne  fût 
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«  tenu ,  en  présence  du  roi ,  des  princes ,  du  con* 
«  seil  et  du  peuple ,  de  demander  pardon  à  la 
«  duchesse  et  à  ses  enfants,  la  tête  découverte, 
«  sans  ceinture ^  et  à  genoux;  laquelle  réparation 
«  seroit  répéttfe  au  Louvre ,  dans  la  cour  du  palais, 
«  àrhôtel  Saint-Paul,  et  au  lieu  même  où  le  crime 
«  avoit  été  commis;  que  cette  réparation  fut  pu- 
«  bliée ,  à  son  de  trompe ,  dans  tout  le  royaume  \ 
«  que  les  hôtels  du  duc  fussent  rasés  ;  qu'il  fût 
«  élevé  sur  leur  emplacement  des  croix  portant 
«  des  inscriptions;  qu'il  fut  tenu  de  fonder  deux 
c(  collégiales,  l'une  à  Jérusalem ,  l'autre  à  Rome , 
«  et  de  payer  une  amende  d'un  million  d'or;  que 
a  de  plus  il  fût  exilé  pendant  vingt  ans  au  moins, 
«  avec  défense  d'approcher  de  cent  lieues  des  en- 
te droits  où  la  reine  et  les  princes  d'Orléans  se 
«  trouveroient.  » 

Enfin ,  l'orateur  termina  par  demander  (f  la 
«  jonction  du  procureur  du  roi ,  pour  conclure 
o  à  Jin  criminelle,  » 

Mais  ces  conclusions  ne  firent  pas  la  même  for-» 
tune  que  l'apologie  de  Jean  Petit. 

La  haute  faveur  dont  jouissoit  Ic^duc  de  Bour- 
gogne leur  ôtoit  toute  leur  force. 

L'avantage  de  l'opinion  publique  se  déclaroit 
pour  ce  prince,  malgré  la  défaveur  attachée  à  un 


Digitized  by  Coogle 


384  ttisTotâE 

meurtre  y  parceque  le  duc  assassiné  étoît  généra-« 
lement  détesté ,  et  que  sa  vie  demandoit  graoei 
pour  sa  mort* 

Cependant  le  gouyemement  étant  tombé,  de 

la  manière  la  plus  absolue,  entre  les  maïas  du 
duc  de  Bourgogne,  les  commencements  s'annon- 
cèrent sous  les  auspices  les  plus  consolants. 

'   Lenthousiasme  des  Parisiens  se  mànifestoit 

par  les  deinoiistralions  les  moins  équivoques  , 
pendant  que,  dun  autre  coté,  la  haine  et  Texé- 
Cration  contre  le  parti  d*Orléans  alloient  toujours 
en  croissant* 

Il  n'y  avoit  pas  de  sûreté  pour  quiconque  étoit 
soupçonne  de  tenir  au  parti  à' Armagnac  y  et  les 
meurtres  étoient  éscusés  dès  qu'on  disoit  :  C'est 
un  Armagnac^ 

Pour  se  mettre  à  Fabri  de  ce  reproche  ,  leà 

.habitants  de  Pans  imaginèrent  de  prendre  le 
chaperon pen  (  bleu) ,  portant  une  croix  de  Smnt' 
André ,  avec  un  J  au  milieu  ;  «  et ,  en  moins  de 
«  quinze  jours,  il  y  eut  à  Paris  cent  miUiers  que 
«  hommes  que  en&nts  signés  de  ladite  croix*  »  • 
(Journal  de  Paris,  page  5.) 

Mats  le  duc  de  Bourgogne  ne  tarda  pas  à  com- 
promettre sa  popularité  par  des  abus  d'autoritié 
et  des  vexations  criantes. 


• 
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Il  porta  Tabus  du  pouToir  jusqu'à  exiger  du 

parlement  la  remise  des  consignations.  *  •  ' 
Le  parlement,  dépourvu  de  tout  moyen  de 
résistance,  se  yit  obligé  de  céder,  et,  par  arrêt 
du  12  novembre  i4'a,  il  ordonna  aux  gardiens  141a. 
de  la  caisse  des  consignations  d'en  remettre  le 
montant  entre  les  mains  du  duc  de  Bourgogne, 
à  la  charge  que  ces  fonds  seroient  réintégrés  dans 
la  caisse  sur  les  premiers  deniers  de  la  recette 
royale. 

Ce  ne  fut  pas  tout  encore*  Pour  compléter  les 

fonds  dont  il  disoit  avoir  besoin,  il  établit  une 
contribution  sur  la  ville  de  Paris,  avec  ordre  aux 
officiers  municipaux  d'en  faire  la  repartition  sur 
les  corps  et  communautés. 

Néanmoins ,  par  égard  poui'  le  parlement ,  il 
lui  laissa  la  liberté  de  se  taxer  lui-même  ;  et,  par 
arrêt  du  i:^  novembre,  le  parlement  s  engagea  à  ^ 
fournir,  sous  deux  jours,  mille  livres  totlhiois, 
dont  40  livres  par  le  premier  président ,  20  livres 
par  chaque  président,  etc. 

•  Ce  qui  iortilioit  rexcLTalion  du  peuple  contre 
le  gouvernement  bourgu  ignon ,  c'étoit  Timpunité 
accordée  aux  agents  subalternes ,  qui  enchéiris* 
soient  sur  la  tyrannie. 

*  Âu  nombre  de  ceux-ci  étoit  une  clique  dliom^ 

mes  du  peuple,  appelés  Çabochicns  (parcequ'ils 
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avoieut  à  leur  téte  le  nommé  Caboche ,  écorc^i£ur 
de  cheyaw). 

Cette  troupe  étoit  renforcée  par  d  autres  me*, 
neun,  qui  jouiflsoient  d'un  grand  crédit  parmi  le 
peuple 9  et  dont  l  Insluire  a  conservé  les  noms, 
tels  que  les  Saint- Van ^  Jean  de  Troyes,  Le 
CrouaiSp  etc. 

Ces  excès  rendant  le  gouyernement  insuppor- 
table ,  les  Parisiens  soupiroient  après  un  nouvel 
ordre  de  choses  ;  et ,  la  haine  du  parti  d'Orléans 
s'affoiblissant  dé  jour  en  jour,  il  ne  &Iloit  qu'une 
occasion  pour  anéantir  le  gouvernement  du  duc 
de  Bourgogne. 

Cette  occasion  se  présenta  bientôt... 

Le  parti  Armagnac  ^  lassé  lui  •même  de  cette 
déplorable  lutte,  s'avisa  de  proposer  au  parti  de 
Bourgogne  de  poser  les  armes,  de  cesser  toutes 
les  h^tilités,  et  de  se  réunir  au  roi,  pour  ci- 
menter une  paix  solide  et  durable. 

Des  manifestes ,  publiés  avec  profusion ,  ap- 
prirent aux  Parîaiiens  ces  pacifiques  dispositions» 
au  moment  même  où  le  duc  de  Bourgogne  déve- 
loppoit  un  grand  appareil  de  guerre.  ~ 
1 4 1 3.  Cette  perspective  de  paix^  comme  par  an  ^ffet 
magique ,  jeta  le  peuple  dans  le  ravissement  et 
dans  riyresse.  X^es  cris  :  La  paixl  la  paix!  for- 
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tûèrent  une  acdamation  générale  qui  ne  souffrit  i4t3. 
plus  de  contradiction» 

Deux  Cabochiens,  Jean  de  Tng/^  et  itan  de 

Gouais ,  s'ëtant  avisés  de  contrarier  cet  enthou- 
siasme, ils  coururent  les  risques  de  la  vie.;  leurs 
maisons  furent  pillées ,  et  ils  n'échappèrent  à  la 
fureur  du  peuple  que  par  une  prompte  fuite* 

Les  iCjirmagnacs  étant  rentrés  en  gracè,  ils 

s'emparent  du  gouvernement^  comme  avoit  fait 
le  duc  de  Bourgogne  ^  et  n'épargnènt  rièn  pour 

anéantir  ce  parti. 

Mais  bientôt  le  peuple  commence  à  séHKtir  qii'ii 

li'avoit  fait  que  changer  de  tyran,  et  il  fut  réduit 
à  regretter  le  duc  de  Bour^gne.  ' 

La  première  mesure  du  gouverneittetit  Arma- 
gnac  fut  de  destituer  le  parlement,  et  tous  les 

officiers  ministériels  qui  a  voient  exercé  sous  le 
régime  bourguignon* 

Le  "i  aôât  i4  '3  9  Eustache  de  Laitre ^  qui  n'étoi^ 
chancelier  que  depuis  deux  mois  (après  la  démis» 
BÎon  S  Arnaqué  de  Corbie) ,  fat  destitué,'  bomm^  ^ 
tenant  au  parti  de  Bourgogne ,  et  remplacé  par 
Henri  de  Mark,  affectionné  au  parti  Arïnagnac  $ 
préférence  funeste  qu  xi  paya  bien  cher  cinq  ans 
après. 

Tous  les  Armagnacs  qui  avoient  é/Ti/^r^  sous  le 
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gouyernemênt  du  duc  de  Bourgogne  rentrèrent 

par  milliers,  et  renforcèrent  le  parti. 

£t  dans  le  même  temps ,  les  partisans  du  duc 

de  Bourgogne,  ou  soupçonnés  tels,  proscrits  et 
persécutés,  recourent  aussi  à  Y  émigration,  soit  . 
'  en  jillemagne,  ou  en  Angleterre,  ou  en  Flandres; 
heureux  quand ,  à  la  faveur  de  travestissements 
de  toute  espèce,  ils  parviennent  à  tromper  la  sur- 
Teillance  de  leurs  espions. 

Assailli  d'alarmes  et  de  terreur,  le  connétable 

ôi' uàrmagnac  s'environne  des  mesures  les  plus  ty- 
ranniques,  sous  le  nom  de  mesures  de  sûreté^  et 
provoque  l'exécration  universelle. 

Dans  son  délire  de  fureur,  il  a  la  maladresse  de 

se  faire  une  ennemie  de  la  reine  Isabelle ,  qu  il 
exile  en  Touraine. 

Celle-ci  abandonne,  dès  ce  moment,  le  parti 
jirmt^naCf  dont  elle  avoit  été,  jusque-là,  un 
x4i7«  dés  plus  forts  appuis.  Du  fond  de  son  exil',  elle 
s  adresse  au  duc  de  Bourgogne,  pour  1  arracher  à 
la  tyrannie  du  connétable  et  de  ses  agents. 

Le  duc  accueille  avec  transport  ce  surcroît  de 
force,  vient  à  Tours,  enlève  la  reine,  et  la  con-  , 
duit  4  Chartres. 

Là,  à  la  faveur  d'anciens  pouvoirs  qu'elle,  avoit 
arrachés  à  la  foiblesse  du  roi,  Isabelle  revendique 
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radministration  du  royaume,  à  Texclusion  de 
tous  autres. 

Elle  commence  par  créer  un  parlement^  dont 
elle  indique  la  résidence  à  Amiens* 

Moiyilliers  y  avocat  au  parleaierity  el  membre 
du  conseil  de  la  maison  de  Bourgogne ,  est  nommé 
chancelier. 

On  grave  un  sceau ,  qui  représentoit ,  d'un 
côté  f  la  reine  ayant  les  bras  étendus  vers  le  ciel , 
et  sur  le  rescif ,  les  armes  de  France  et  de  Bavière , 
avec  cette  inscription  i 

«  Cest  le  scel  des  causeji,  souveraineUs  et  uppel^ 
^  lations pour  le  roi.  »" 

Dans  toutes  les  lettres  expédiées  en  son  nom*, 
elle  s'intiluloit  : 

<c  Isabelle,  par  la  grâce  de  Dieu,  royne  de 
«  France ,  ayant ,  pour  Foccupation  de  monsei* 
«  gneur  le  roi,  le  gouvernement  et  administration 
«c  de  ce  royaume ,  par  l'octroi  irrévocable  à  nous, 
If  sur  ce  fait  par  mondit  seigneur  et  son  conseil.  » 

Mais  bientôt  elle  quitte  Chartres,  pour  suivre 
le  duc  de  Bourgogne  à  Trdyes;  et  là ,  comme  à 
Chartres,  entraînée  par  la  vengeance  et  l'ambi- 
tion ,  elle  crée  encore  un  parlement,  dont  elle 
fixe  la  résidence  à  Trojes, 

Ces  lettres  patentes ,  datées  du  16  février  i4i  79 
sont  un  monument  précieux. 
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EiUes  débutant  par  un  éloge  pompeux  du  parle- 
ment de  Paris  sous  les  règnes  précédents.  «  Alors 
«  jusiiœ  en  grant  équité  y  estoit  briesvement  ad- 
«  minislf  ée  par  les  pairs  de  France  et  royaux  con* 
«seillers  constitués  et  préposés  au  siège  de  la 
«  court  capitale  ei  souverume  du  rojuume,  ren- 
te dant  à  un  chacun  ce  que  sien  étoit,  exhaussant 
«  et remcmorant  les  boas,  corrigeant  etpumssant 

«  les  mauvais ,  selon  leurs  desmerites  »  sans  nul 

«  espar^er  ;  dont  la  renommée  fut  si  grande  et 
a  glorieuse  j?ar  le  monde  universel,  que  les  na« 
or  tior4  et  provinces  tant  voisines  dudit  royaume , 
(c  comme  étrangères  et  très  luaigtainss,  §ouveutes 
«  fois  y  affluoient ,  les  aucunes  pour  oonêemplet 
«Fêtât  de  la  justice,  qu'ils  réputoieni  plus  à 
9.  miracle  que  à  l'eu^ie  humaine;  les  autres  libe- 
«  ralement  se  ils  se  soumettoient  pour  y  avoir 
«  droit  et  appaisement  de  leurs  graiidi>-debats  et 
«  haulies  querelles  »  et  y  trouvoient  en  tout  tems 
tf  équité ,  justice  et  loyal  jugement;  et  si  longue- 
«  ment  que  de  telles  vertus  ledit  royaume  a  est 
«  adorné,  il  demourii  en  prospérité  et  feUcité*  » 

Passant  ensuite  à  la  comparaison  de  cet  état 
de  choses  avec  Tordre  actuel,  Isa^ibixb  déplore 
lavilissement  du  nouveau  parlement.  Elle atfri* 
bue  ce  cbangement  à  la  vLjauUe  des  iojuutés,^ 
«  mauvaise  convoitoi^,  damnée  am6iti(m,  outra- 
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«  geuse  rapine ,  cruelle  tirannie  et  iniques  comme' 
«  taUons  et  conspirations  An  comte  Armagnac 
«  et  autres  ses  consprts ,  complices  et  alliés ,  geos 
«  de  basse  f  vile  ou  damnable  et  réprouvée  nms* 
«  sance,  etc.  etc.  » 

.  A  la  suite,  de  tous  les  '^priefs  allégués  par  la 
reine  contre  les  Armagnacs ^  se  trouve  celui  de 
1  avoir  fait  reléguer  à  Tours^  et  d'avoir  opprimé, 
en  diverses  manières,  tous  cenic  qui  annonçoient 
des  dispositions  à  la  tranquillité  du  royaume, 
«  en  jettant  les  uns  à  la  rivière,  en  bannissant  les 
<r  autres ,  les  boutant  hors  de  leurs  emplois ,  les 
«  envoyant  en  exil  ou  loiogtain  pays^  ravissant 
ff  leurs  Uens^meubles  et  revenus  «  et  tant  de  leurs 
«  bénéfices  et  ofiices ,  comme  de  leur  patrimoine , 
«  ilceux  biens  appliquant  à  leur  singulier  profit  \ 

«  D'avoir  fait  fondre  les  reliquaires  et  joyaux , 
«  tant  du  roi  que  de  Téglise  de  Paris  et  d'autrès 
ce  églises ,  pour  en  faire  à  leur  plaisir  ; 

«  D'avoir  boulté  feu  en  divers  lieux  du  royaume, 
n^tué,  rançonné  et  piUi  indifféremment  toutes 
«  personnes ,  et  fait  tant  d'autres  cruelles  et  in- 
«  humaines  oppressions  que  entendement  humain 
« pouvoit penser.  » 

•  Tant  d'imputations  (  qui  n'ëtoient  malheureu- 
sement que  trop  bien  fondées)  sont  suivies  d'une 
autre  qui  est  relative  au  parlement 
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Isabelle  reproche  aux  Otiéatmtes  d'avoir  créé 
un  parlement  kiem  guise ,  et  dtôppsé  à  coiuaorer 
aveuglément  leur  tyrannie  ;  d'avoir 

«  Mis  et  préposé  de  leur  tortionnaire  aucto- 
«  rite,  au  lieu  de  prudhommes  y  pour  exercer  la 
«  Justice  souvenu  tie  du  parlement  à  f^aris,  petites 
«  gens  de  nulle  autorité  et  prudence,  séditieux , 
«  perturbateurs  de  paix  ,  conspirateurs ,  cruels , 
a  ignorants  t  ennemis  et  adversaire^  du  bien  corn- 
a  mun  y  persécuteurs  des  bons  et  sout$neurs  des 
«  mauvais,  etc.  » 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  inculpations  les 
plus  flélrissaiitcs  à  Tégard  du  parlement  ^  Isabelle 
•  expose  la  nécessité  qu'il  y  a,  pour  le  bien  de  la 
nation ,  de  lui  donner  un  autre  pariementudenz 
composé,  et  qui  soit  hors  de  Vinûuence  de  la 
faction. 

Elle  auroit  pu ,  dit-elle,  se  borner  à  établir  un 
autre  parlement  auprès  délie,  en  laissant  sub- 
sister celui  qui  résidoit  à  Paris  ;  mais  elle  consi- 
dère que  la  concurrence  de  deux  parlements  est 
impraticable ,  en  ce  qu'il  convient  quV/  n'y  ait 
qu  uii  seul  et  unique  parlement  en  France  qui 
spit  dépositaire  de  l'autorité  royale,  . 

<  CpusiDiéRAiiT,  eo  outre ,  que  en  ledtct  royaume 
«  ne  doit  avoir  que  une  cour  capitale  et  souveraine 
«en  laquelle  doivent  estre  mises  et  préposées 
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«  notables  et  soiemneiles  personnes  de  grant 
«science 9  loyauté,  prudence  et  expérience  de 
«justice  ,  ayant  Dieu  devant  les  jeux,  aimants  . 
«mondict  seigneur  ^  sa  seigneurie  et  le  bien 
«  commun  du  royaume  ;  qui ,  pour  doutes  de 
«  menaces ,  laveur  ou  acceptations  de  personnes , 
«  rejettées  toutes  haines  et  corruptions,  ne  lais- 
«sent  ou  diffèrent  à  Ëiire  loyaile  justice,  tant 
«  aux  graiits  comme  aux  petits,  à  la  seioblaiice  ' 
«  et  manière  des  vrais  et  loyaults  juges  qui ,  en  la 
a  cour  souveraine  et  capilalè  de  ce  royaume,  sou- 
«  loientpar  grande  diligence  rendre  droit  justice 
a  à  chascun.  »  '  • 

Elle  ajoute  que  la  concurrence  de  deux  cours 
seroit  susceptible  d'inconvénients,  à  cause  des 
divisions  qui  pourroient  en  résulter. 
«  Par  ces  considérations, 

«  Isabelle  déclare  casser^  annuller^  oster,  abolir 
«  et  mettre  mu  neam,  I9  cour  du  parlement  estant 
«à  'Paris;  sçavoir,  la  grant  chambre,  celle  des 
«  requestes  de  1  hostei,  des  euquestes  et  requestes 
«  du  palais. 

«  Foulant  e\.  ordonnant  que  pour  , et  au  lieu  du 
«  palais  royal  à  Paris,  se  tienne  doresenavant  le 
c  parlement  comme  cour  souveraine  et  capitale 
a  de  la  justice  de  ce  royaume  en  cette  ville  de 
«  Troyesl  » 
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La  reine  se  réserve  de  nommer  les  membres 
de  ce  parlement.  Mais  k  Fë^rd  de  ceux  qui  conn<^ 
posuu'ul  \e  parlement  de  Paris ,  «  et  qui  si  dam- 
«  nablement  ont  destruit  et  gasté  la  Justice  souvt^ 
«t  raine  dudict  roy^auwe ,  ils  sont  cassés,  et  prives 
a  de  tous  gages ,  proiits,  emolumens,  etc.  ;  révo- 
«  quant  tous  pouYoirs  et  commission  que  par 
«  avant  lis  out  eus  en  icelle  cour,  avec  deffenses 
«  de  eux  entremettre  en  quelque  manière  que  de 

ce  soit  9  de  connoisti  e,  jugier,  de'terminer,  ap- 
-a  poincter  sentences ,  sur.  peine  d  estre  déclarés 
«  rebelles,  desobéissasis ,  faussaires ,  et  abuseurs  de 
a  justice,  et  d' estre  punis  comme  tels,  etc.  » 
(Ordonn.  du  LôuTm  tom.  lO,  pag.  44<>*) 
Cette  destitution  ne  fit  pas  grande  impression 
sur  les  Parisiens ,  soit  qu'étant  comprimés  par  la 
surveillance  redoutable  dû  connétable  ,  ils  ne 
fussent  pas  en  ibrce  de  lui  opposer  de  résistance, 
soit  qu  ils  ne  vissent  dans  ces  lettres  que  la  décla^ 
mation  d'une  femme  vindicative,  aussi  exagérée 
dans  ses  haines  que  dans  ses  amours. 

Le  parlement  de  Paris  tint  si  peu  de  compte 
de  cet^édit  de  suppression,  que  trois  mois  après 
(juillet  1417)9  il  rendit  arrêt  contre  le  duc  de 
Bourgogne,  à  l'occasion  des  lettres  et  manifestes 
qu'il  avoit  distribués  dans  le  royaume. 

Cet  arrêt  (du  31  -  juillet)  mâcLARS  lesdites 
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«lettres  mauvaises  et  séditieuses,  scandaleuses, 
ce  o£feiisÎYe»  de  la  majesté  royalle,  et  ordonne 
«  laditte  court  que  lesdittcs  lettres  9  comme  telles 
«que  dict  est,  seroot  déchirées,  rompues 9  et 
«  arses  publiquement  en  la  ville  de  Paris  et  ès 
«autres  villes,  cités  et  ï\^\x%,  de  ce  royaume  où 
«  elles  ont  été  envoyées^  » 

Cepemlant ,  comme  le  duc  de  Bourgogne  fai* 
soit,  de  jour  en  jour,  des  progrès, alarmants,  ){s 
connétable  crut  devoir  s'assurer  de  la  fidélité  des 
Parisiens  par  le  renouveUemcat  du  serment  qui 
leur  avoit  été  déji  demandé  tAit  de  fois. 

L'ordonnance  du  5  iko4t  i477>  t^xigeoitce  ' 
renouyellem^nt  de  sermmit,  fut  adressée  an  par* 

lement,  et  enregistrée.  ^ 

La  lecture  en  ayant  ëté^  faite  en  présence  du 
barreau ,  convoqué  exprès ,  le  sermerU  fut  prêté 
le  même  jour  ;  et  les  registres  du  pmlemedt^,  q^i 
nous  ont  conservé  les  noms  des  signataires,,  font 
voir  quarante-cinq  avocats. 

Un  an  s'étoit  à  peine  écoulé  que  le  ^lu^  de 
Bourgogne  trouva  le  moyen  de  se  rendre  maître 
de  Paris,  par  la  trahison  de  Perinfit- Leclerc 
(29  mai  i4i8)« 

Alors  ce  fut  un  carnage  général  de  tout  ce  qui 
tenoit  ou  passoit  pour  tenir  à  la  faction  dWr- 
magnaç*  *  , 
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Le  parlement ,  objet  de  la  haine  à  Isabelle,  et 
si  outrageusement  signale  par  ses  lettres  de  desH" 
tuUon  (du  iG  février  1417)»  f"t  la  première  vic- 
time désignée  aux  assassins. 

Wenvions  pas  à  Tliistoire  le  récit  affligeant 
du  nmssacre  des  prisons,  pendant  les  affreuses 
journées  des  la  juin  et  ao  août,  qui  offrent 
une  effrayante  ressemblance  avec  celles  que  les 
mémoires  de  notre  temps  légueront  à  la  postérité* 

Après  ces  exécutions  sanglantes,  la  capitale  ne 
sortit  de  la  domination  des  Oaléa-mstes  que  pour 
ventrer  sous  cellcAe  Bourgogne» 
'  Le  daupliiu  Charles,  sauvé  de  la  fureur  des 
Bourguignons  par  le  courage  de  Tanneguf  du 
CJuUel,  avoit  pris  la  fuiLe,  et  laissoit  le  champ 
libre  à  son  adversau'e. 

Alors  il  fallut  recomposer  un  nouveau  parle- 
ment, un  nouveau  barreau,  TéidhMv  àe  nou^^eaux 
officiers  mimsiériels. 

Cette  réorganisation  s'effectua  par  une  ordon-  , 
nance  du  roi,  du     juillet  1418* 

«  Par  r^ldvis  et  délibération  de  nostre  très  cher 
net  très  amé  duc  de  Bourgogne,  avons  esleuzy 
«c  créez ,  ordonnez ,  constituez  et  establiz,  et  par 
«  ces  présentes  eslizons,  créons,  ordo/inons,  cons- 
tf  tituons  et  estabUssons  ès  états  et  offices  cy  aprc^s 
«  déclairez  ,  sravoir,  etc.  » 


Digitized  by 


ÏTES  AVOCATS.  3g7 

Vienueut  ensuite  les  /loms  des  magistrats  et 
officiers  nouveaux  qui  étûient  attachés  au  parti 
bourguignon  (i).  i 

A  l'égard  des  parlements  éphémères  d'j^miens 
et  de  Troyes,  établis  par  Uabelle ,  cette  ordon- 
nance maintient  l'exécution  de  ce  qu'ils  auroient 
prononcé* 

Quant  au^.  procès  non  terminés ,  ils  seront 
renvoyés  au  nouveau  parlement» 

Mais  pendant  que  le  parti  de,  Bourgogne  cher- 
choit  à  se  fortifier  de  l'appui  d'un  parlement 
dévoué  à  ses  intérêts^  leÂauphin  usoit  du  même 
moyen. 

.  Ce  jeune  prince ,  échappé  aul  meurtriers,  avoit 
pris  la  route  du  Poitou ,  accompagné  d'un  nom* 
breux  et  puissant  cortège ,  qui  s'éloit  corroboré 
des  fugitijb  et  des  débriis  de  la  faction  d'^r- 
magnac. 

Quand  il  se  vit  en  force ,  il  commença  à, distri- 
buer  dans  toute  la  France  des  manifestes. 'En  sa 
qualité  de  PA^son^pxif  héritier  du  tiorte^  il  récla- 
moit  Tadministration  du  royaume ,  usurpée  par 

le  duc  de  Bourgogne. 

(i)  Ceux  qui  seroient  €urieux  de  connoilre  leurs  noms ,  les 
trouTeront  consignés  an  dixième  Tolnme  des  ordonnances  du 
IfOnvrey  page  4^0,  et  an  prcmier-Tolnme  des  Offices  de  Joly  » 
page  aoo. 
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li  protestoit  contre  la  création  du  prétendu 
paiement  établi  à  Paris  (par  l'édit  du  juillet 
i4*8}  au  choix  du  duc,  et  qui  ri*alloit  devenir 
entre  aes  mains  qu'on  nouvel  instrument  d'op* 
pression. 

Eniin,  il  rend,  le  21  septembre  (1418)9  une 
ordonnance,  datée  de iViorif,  portant  annullatiom 
du  prétendu  parleaient  de  Pans ,  et  création  d'un 
parlement  dans  la  ville  de  Poitiers, 

Cette  ordonnance  olfre  beaucoup  de  disposi* 
tions  du  plus  grand  intérêt  pour  Fhistoire  natio* 
nale  et  celle  du  btureau. 

D'abord  le  préambule  contient  le  détail  de 
rinvasîon  de  Paris ,  par  le  parti  de  Bourgogne  f 
dans  la  journée  du  29  mai  précédent* 

Charles  ne  traite  pas  mieux  le  parlement  du 
'duc  de  Bourgogne  i[VL  Isabelle  n'avoit  traité  le 
parlement  Armagnac. 

11  lui  reproche  d'être  un  ramas  de  brigands , 
protecteurs  du  massaicre  des  prisons ,  de  gens 
ignorants,  sans  aucune  connoissance  de  Tordre 
jij^ciaire,  indigMs  de  £3iire  les  fonctions  de 
juges,  et ,  pour  la  plupart ,  repris  de  justice  pour 
leurs  méfaits  (i)* 


(i)  <t  Totrs  lesquds  sont  ikoteiirs,  Adhereils  et  complices  de» 

^meurtres,  excès,  crimes,  deUts  et  maléfices,  et  des  entje* 

I 
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Le  dauphin  ajoute  (i)  qu'à  parler  exactement; 

Paris  se  trouve  sans  parlement;  et  qu'à  lui 
seul,  comme  héritier  présomptif  de  la  couronne 9 
et  fondé  des  pouvoirs  du  roi ,  pendant  son  in- 
disposition,  il  appartient  de  fendre  à  la  justice 
son  activité. 

A  la  suite  de  cet  exposé  vient  la  disposition 
qui  transfère  à  Poitiers  la  juridiction  souveraine 
du  royaume ,  avec  tous  les  droits ,  attributs , 
autorité ,  prérogatives  et  privilèges  qui  appar- 
tenoient  au  parlement  destitué  par  le  duc  de 
Bourgogne.  ^  ^. 

La  mémè  ordonnance  contient  les  noms  de 

quelques  membres  appelés  à  former  ce  uQuveau 
parlement. 

(  Ordorm.  du  Louv.,  tom.  10 ,  pag.  477«  ) 

Le  parlement  de  Po/AW  .,ne  t^da  pas  à  être 


•  prises  damnables  faieCét  par  lejdoc  de  Booi^ogne  contrii  la 
«  majesté  royale  de  mondict  seigneàr....  gens  ignwwuet  non 
'  «  experts,  né  cognoissans  en  fait  de  justice ,  et  indignes  à  avoir, 
«  tenir  et  exercer  tels  offices ,  plusieurs  desquels  étoient  et  §imi 
%  bannis  du  royaume  pour  leurs  démérites,  »  - 

(i)  m  Attendu  qo*en  l'absence  et  dorant  rempeschement  de  "  • 
«  mondict  seigneur,  à  nous,  r/ui  sommes  son  seul  héritier  et 
«  successeur  unwersei,  et  non  autre ,  de  quelque  autorité  qu'il 
«  soit,  appartient  le  gouTernement  du  royaume.  >* 
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j>oi  té  au  complet,  par  la  réunion  des  fidèles  ser- 
viteurs du  dauphin. 

Le  B&BBEAU  de  Poitiers  se  fortifia  d*un  grand 
nombre  dUavocqts  qui  déserte ient  celui  de  la  ca- 
pitale ;  et  comme  dans  l'un  et  l'autre  parlements 
les  arrêts  se  rendoient  au  nom  du  roi ,  cette  riva- 
lité offroit  le  spectacle  scandaleux  de  deux  cours 
qui  s'anathëmatisoient  respectivement  au  nom  de 
la  même  autorité,  invoquée  de  part  et  d'autre. 

Néanmoins^  à  travers  ces  hostilités,  des  négo- 
ciations s'engagèrent  à  plusieurs  reprises,  pour 
rapprocher  le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne» 

C'est  au  milieu  de  Tune  de  ces  tentatives  que 
ce  prince ,  ayant  été  attiré  à  une  entrevue  sur  le 
pont  de  Montereausur-Yonne,  y  fut  massacré  en 
présence  du  dauphin  (lo  septembre  il^ic)). 

Les  détails  de  cet  événement  ^  quelque  intéres- 
sants qu'ils  soient,  n'appartiennent  pas  à  nôtre 
ouvrage,  et  nous  n'en  parlons  que  parcequ  il  fut 
le  germe  d'autres  événements  qui  sont  de  notre 
ressort.  \ 

Cette  nouvelle  frappa  la  capitale  d'une  cons* 
ternation  générale. 

L'attachement  des  Parisiens  pour  le  duc  de 
Bourgoghe  se  signala  par  les  plus  vives  démons- 
,trations;  on  porta  le  deuil  peiiddiii  trois  Jours, 

Le  meurtre  de  Jean  de  Bourgogne,  enlevant  à 
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Isabelle  son  ]^us  puissant  appui ,  augmenta  la  x4t9* 
haine  qu'elle  avôit  déjà  conçue  contre  son  fik. 

D'un  autr  e  coté  ^  Philippe  (surnommé  le  Bon), 
unique  héritier  de  Jea^ ,  accourut  du  fond  de  la 
Flandre.  .  - 

S'ëtant  réuni  à  Isabelle ,  pour  combiner  leurs 
moyens  de  yengeance ,  le  résultat  de  cette  ooiifé- 
dératioii  fut  de  déposséder  le  dauphin  Charles  de 
rhérédité  au  trône^  et  de  faire  passer  lâ  couconne 
sur  la  tête  de  Henri  V,  roi  d* Angleterre ,  comme 
condition  de  son  mariage  avec  Catherine  de  \ 
JFhtncéf  fille  chérie  â'IsabeUe.  \ 

Cette  translation  de  la  couronne  de  France  j 
SUT  1»  t^te  de  Henri  V  d'Angleterre  presentoit  ' 
de  grands  avantages  à  toutes  les  parties  contrac-  v 
tantes. 

Isabelle  y  trouvoit  raccomplissement  de  sa 
vengeance  et  de  son  ambition. 

De  $9l  vengeance ,  en  ce  qu'elle  enlevoit  une 
briUante  couronne  k  celui  qu*eUe  regardoit  comme 
son  plus  cruel  ennemi. 

'  Son  ambition  f  en  ce  qu'elle  voyoit  la  couronne 
de  France  se  maintenir  dans  sa  descendance  par 
Catherine  :  ajoutéK  qu'elle  devenoit  belle*mère 
d'un  jeune  roi  qui ,  par  reoonnoissance  d'une  dot 
aussi  précieuse ,  ne  manqueroit  pas  de  la  combler 
d'honneurs  et  d'autorité. 

I.  a6 
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i4t9«  Quant  au  duc  de  Bourgogne ,  non  seulement 
il  y  trouvoU,  comme  Isabelle ,  TaTaDUge  d'one 
légitime  Tengeanoe  du  meurtre  de  aôn  père, 
mais  eoGore  le  contre -coup  se  reporioit  sur  la 
branché  d'OrUam^  qui  par  là  perdoit  la  perspec* 
tive  de  monter  un  jour  sur  le  trône  de  France. 

Fqut Henri  ^d'Angleterre,  il  estiacile  de  Yoir 
quel  prix  il  de?oil;  «tttoher  à  eet  év^nemeiit, 
puisque,  tout-à-coup  et  coiome  par  enchante- 
wa»nt^  il  Tojroit  rentrer  dans  sa  maison  cette 

couroiiue  tant  convoitœ  par  ses  aïeux. 

Ce  iraité  fut  consommé  à  Trojes  le  ai  mai  1 4ao. 
•  Charles  Vi  y  aosnre  à<sou  gendre  rhërëdité  du 
trône  de  France,  ne  s'en  réservant  ç^'^X usufruit; 
et  même  9  pour  affranchir  le  monarque  anglois 
des  inquie'tudes  d'une  trop  longue  attente  ,  il 
,  L'admet  y  sur-le-champ,  à  Texercice  de  la  puis- 
sance royale  soua  le  titre  de  régent. 

La  seule  prérogative  que  le  truUé  réserye  au 
amlheareux  Charles  VI  est  le  nom  de  roi  de 

IVance. 

«  Item.  Que  de  toute  notre  vie  notredit  hls  le 
%  roi  Heliri  ne  se  uommera  ou  escrira  aucune^ 
n  ment  ^  ou  fera  nommer  ou  escrire  roi  de  France; 
«  étais  de  ioos  points  se  abstiendra  tant  comm« 

«  ûous  vivrons,  n  • 

On  y  convient  de   formule  qui  sera  employée 
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par  le  roi  »  via^j^-vis  du  monarque  anglpîs,  t^iUt 

en  françois  qu'en  latin. 

fi  lT^M.  lEst  acppi4^  que  nous.,  durant  uptre 
«  vie  ,  nommerons  et  ap|)eIleron6  et  e$criropst 
«  notredit  JiU  le  roi  Henri^  en  langue /raJo^fQise, 
a  en  langue  latine  par  cette  mauière  : 

a  Noster  dilectissimus  J^ii^ip^  ff^nricuSM  reop  Aw- 
«  GLiA£,'  Aicref  FaAirciAE.  y 

II  n'y  e«t  parlé  du  d^upUu  tpic  pour  )b  vguer 
à  k  yengçaiice. 

«  perpétrés  audit  royaume  de  France  par  Charles^ 
msoi-disunt  (hfgflu^  Fi4in(^  ^  4I  eat  ai^ÇQrdé 
«que  nous,  ne  nostl^edit  fils  le  roi  Hepri,  ue 
H  ^u«si  Qostre  très  çbier  fils  t^tiU^pp^  df^  Bour- 
«  gogue,  w  traîoteronft  «iucmu^ipem^  de  p^im  o«a 

«  de  concorde  avec  ledit  Charles,  ne  feront,  ete. 

Le  lupdi     (mi  l4^P  9  çe         fut  4ppQ|?t^ 
pftrlement  par  des  oommissaim  du  ^pi,  d^  dilQ 
de  Bourgogne  et  du  roi  d'Angleterre. 

lie  3i  mait  a^^emblée  daps  k  grauLd'çb^P^bre 

du  parieiiK  ut ,  composée  des  présidents,  çonseil^ 
len  des  chambres  j  des  maitres  des  nequétes^  des 
gens  dei  comptes  ^  des  géstiraux'  sur  ie  ]fiM  'dès 
Jinances,  recteurs  et  maîtres  de  l' université  y  pré- 
vôts de  Paris  et  des  marchands ,  abb4s,  prélats  et 
gens  d'église ,  officiai  de  Paris,  écheyin^^  ^uw^i- 
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nim»  dixtUniersi  bourgeois,  mananisetkûbitants  ' 
de  Paris,  en  la  présence  desquels  le  premier  pré- 
sident (Philippe  de  MorviUiers)  fit  lire  le  traité ,  ' 
avec  invitation  d'en  jurer  rexëcution  ;  ce  qui  fiit 
iait  sur-le-champ,  sans  diihcuitë  de  la  part  de 
tous  lès  assistants. 

{^Fojcz  le  procès-verbal  dans  D.  Felibien,  t.  4> 

pag.5840  ^ 

Ije  3  juin^  les  conseillers  y  avocats  et  procureurs 

qui  ne  s'ëtoient  pas  trouves  à  cette  assemblée 

prêtèrent  Jeur'  serment  à  Taudience ,  entre  les 

mains  du  premier  président  (i). 

Cette  résignation  sera  ;  sans  doute ,  un  objet 
d*étonneihent. 

Comment  se  pouvoit-il  faire  que  le  parlement 

.  et  le  barre€Ui  vissent  avec  tant  de  docilité  une« 

Yiolatiou  aussi  outrageante  de  la  plus  sacrée  de 

nos  lois  fondamentales?  Qu'étoient  devenus  ce 

parlement  et  ce  barreiUi  qui,  en  iSsS  ,avoient  com- 

♦ 

(i)  t'Ce  jmir,  aiiciiiis  âes  eoftseittert,  advùcatt  et  procureurs 
«  dudùit parlement  firent  en  ladicte  chambre,  ez>main$  du  pre- 
«  mier  président ,  serment  de  tenir  le  tratcté  de  paix  fakt  entre 
«  le  ^07  nostre  foaverain  seigneur,  d'une  part,  et  la  roi  d'An* 
«  gl^tene»  «iatj  Ciict  atoît  etié  par  les  ausns  conseiUerf, 
«  adffoeatt  eiproeureun  aisutana  en  la  cliambre  dadiet  Jparle- 
«  ment  le  pemihieme  jour  de  ma^  passé.  » 

(D.  FeUb.,  iéiViO 
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l>attu  avec  énergie  les  prétentiûn&  ài  Edouard  lU?  lA^o. 
(^<>j(ez  ci-dessus,  pag.  149  et  suivantes.).  Mais  . 

la  réponse  est  facile. 

'    Les  hommes  liabiles  et  courageux,  avoient  été 
extermine^  par  la  faction  de  Bourgogne,  dans  les 
journées  des  29  mai ,  \*x  juin  et  ao  août  i4i8^*' 
Le  peu  qui  .avott  édiappé.au  carnage  étoit  en 

fuite.  La  face  du  barreau,  entièrement  reiioii- 
velée  de  la  main  du  duc  de  Bourgogne  9  n'olïroit  . 
plus  que  des  partisans  soumis,  qui  n*avoient 
garde  de  contrarier^  par  la  moindre  réclamation, 

■ 

les  intérêts  de  leur  protectiéur. 

La  même  considération  sert  à  expliquer  1  arrêt 
du  parlement,  du  mois  de  janvier  i4^i  >  rendu 
codtre  le  dauphin,  et  que  le<x>mtede  Bmdmn» 
villiers  appelle,  assez  mai  -  à  -  prôpos ,  la  honte 
étemelle  du  parlement  de  Paris  (i). 

La  plupart  dés  historiens,  tant  françois  qu'é- 
trangers ,  se  sont  mépris  sur  le  ^mode  de  cette 
^ndamnation  ,  les'  uns  rattribuant*  au'vparie- 
ment,  les  autres  au  conseil  de  Charles  VI  ;  et  ^  par 
leurs  contradictions^*  ils  sont  parvenus  à  couvrir 
d^obscurité  un  des  points  les  plus  intéressants  de 
notre  histoire.  "  . 

C'est  donc  ici  le  moment  d'éclaircirunec|Qe«lB€m 


(t)  DsBS 'son  Traité  da  goaTernemeol. 
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qui  touche  d'aussi  près  au  barreau  et  au  régime 
judicimrt* 

D abord,  il  faut  se  rappeler  la  silvatiofi  d«  b 
cour  de  i^raace  immédiatement  après  le  traité  de 
J>^^,  portant  lexhërëdatiandu  daupkin  Charles. 

Cé  traité  ii  ofii  oit  pas  au  mooarque  anglois  un 
titDC  bien  solide ,  Unt  què  ie  droit  d'hétedM  à  la 
couronne  subsisteroit  dans  h  fieraonnt- du  âau^ 
pkin  ou  de  as  postérité  masculine. 

Pour  cimsolider^  aux  yeuat  de  la  iiatton  fraa- 
roise,  1  exiieredation  stipulée  par  le  traite  de 
Troyes ,  il  parut  indîiqpensafale  de  la  fairè  con- 
'firmer  par  tme  condamnation  solenaeUe ,  qui 
:dépouiiieroit  ie  dauphin  de  sa  qualité  d'-héritier 
présoohptif  de  la  couronne ,  ^tie  frapperoit  d'in* 
capacité,  même  dans  sa  descendance  masculine, 
seul  moyen  de  délivrer  Henri  V  d'une  rivalité 
aussi  dangereuse. 

Il  n'y  avoit  qu'une  condamnation  pour  crime 
dÉ» iè$e^mafesté  qui  pût  prodniire  G^^ttdt ,  parœ^ 
qu'elle  emportoit  la  déchéance  du  droit  de  suc- 
oesBibiiiië ,  ïindignité  réversible  sur  la  lignée,  la 
éénfiwwfion  die  tons  ks  biens  présents  et  à  venir, 
la  privation  de  tous  les  droits  féodaux ,  etc.  etc. 
Jllàiiicomment  se  proctnw  une  pareille  condam- 
nation? 11  n'exislojt  aucune  loi  qui  appliquât  le 
caractère  de  crime  de  lèse-m^^esié  au  meurtre 
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d'un  prince  du  sang  :  et  douze  ans  auparavant ,  *4io« 
lorsque  le  duc  Jean  de  Bourgogne  s  étoit  reconnu 
ooupaUe  deFassassinat  du  dued'OrléaUs  ^prenkier 
prince  du  sang  ^  frère  du  roi  y  et  fils  de  France ^  il 
n'étoit  venu  à  l'idée  de  peraonna  de  trouTer  daas 
ce  crime  le  caractère  de  lèse-majesté,          >  .  ' 

D'un  autre  cote ,  on  ne  pouVoit  pas  se  flatter 

que  le  parlement  consentiroit  à  donner  d'q^^ce  ' 
la  qualification  de  crime  de  lèse -majesté  au 
meurtre  du  due  Jean,  sani  y  être  autorisé  par 
une  loi  expresse.  Déjà  cette  cour,  pressentie  sur 
ee  point,  toute  dévduée  qu'elle  étoit  au  parti  de 
Bourgogne,  avoit  laissé  entrevoir  qu'elle  ne  por- 
teroit  pas  la  complaisance  jusque-là. 

Cependant  cette  qualification  de  crime  de. lèse- 
majesté  devenoit  de  première  nécessité  pour  le 
prince  angtois  ;  à  quelque  prix  que  ce^Ait,  il  en 
falloit  venir  là  ;  toute  autre  condamnation  auroit 
été  illusoire. 

Pour  se  procurer  cette  précieuse  qualification , 
Toici  la  manœuvre  qui  fut  imaginée  : 

Ou  convoque  à  ParjU i  à ^'bôtel  $^nt-taul^  pour 
le  93  décembre  (14^0),  une  wemblée  sohnnellê* 

Les  plus  grands  persoonagies  de  l'étal;  et  les 
corps  les  plus  puissants  j  sont  appelés ,  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  Tirniversité ,  le  privot 
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de  Paris,  les  échevios,  les  notables  les  plus  dis- 
tingués. 

Le  roi  et  son  cher  fils  adoptif ,  le  roi  d'Angle- 
terre, y  paroissentavec  tout  lappareil  de  la  puis- 
sance royale ,  assis  tons  deux  sur  le  ùibie* 

A  roiiverture  de  cette  assemblée,  on  voit  re- 
nouvelée la  scène  qui  avpit  eu  lieu  en  i4oB ,  au 
sujet  du  meurtre  du  duc  d'OrUans»  (  Fqyiez  cîr 
dessus,  pag.  38 1.) 

Le  jeune  duc  de  Boulogne  {Phitippé)  s'aya^ice 
dans  la  salle ,  accompagné  d'un  nombreux  et  bril- 
lant cortég<e*  • 

Arrivé' au  pied  du  trône,  il  se  prosterne,  et 
de^nande  au  roi,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  de  sa  mère,  Marguerite  de  Bavière, 
et  de  Marguerite  ,  Anne  et  Agnès  de  Bourgogne, 
ses  sœurs,  que  bonne  et  brie?e  justice  soit  faite 
'  des  coupaèles  if  auteurs  et  adhérents  de  l'assassinat 
commis  à  Montereau  sur  la  personne  du  feu  duc 
Jean  de  Bourgogne. 

Après  le  jeune  duc ,  Nicolas  Baulin ,  avocat  au 
parlement,  et  conseil  ordinaire  de  la  maison  de 
Bourgogne ,  prenant  la  parole ,  avecla  permission 
du  roi ,  expose  l'historique  de  cette  sanglante  ca- 
tastrophe ,  en  raccompagnant  de  détails  propres 
à  provoquer  indignation,  et  il  conclut,  contre 
les  auteurs,  complices ^  fauteurs  et  participants. 
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à  des  condamnations  civiles  du  même  genre  que  ♦ 
celles  prises ,  douze  ans  auparavant,  ^ar  la  du- 
chesse d'Orléans,  (/^«^wd-dessi»,  p.  3B3.) 

Quant  aux  Jins pénales j  qui  luleres^ent  la  vin- 
dicte pubUqu»  et  ïhoplaem  déu  tfàne ,  •  il  dëckre 
«n  laisser  la  charge  aux  gem  du  rùL  1  «  ' 

G'étott  Tusage  de  ce  temps  que  dans  lc  s  affaires  ' 
d'uné  grande  importanoa  im  ai'OGat  serlb^ 
il  uti  cei  laiii  nombre  d  autres  avocats,  pour  i  eu- 
ccMirager  par  leur  {Mcëse^èe  ^  dot  àoggi^^rqaeU 
ques  moyens^  utiles:,  -et  fe  Feraplacer .  au  ca&  ^ 

besoin.  -  ».  '-^  .'^  'y.^^'^  i'.^'V:  -t\^^'\-.   ;  jj  g-.  ;  >» 

V'  <)r^  ja  natSQiiirde  B<wirgogiàe>i«^^  } 

cimouie  dans  l'usage  de  cette  faculté,  puisqu'elle  . 

gnôm^dnm»y  f^s ,  potrrlâpphisi^raiideïfliiÉiev  | 
dau&  le  barreau.de  Varis^  .et  tdopâ  FJoiistiiiiso  a  i 
conservé  kr sàaaii|?(^)^\ii'  i9W^\ip^\mîV>  ;}i':/(>'i)^!;>  j^  y> 

L  unïi'crsùé ,  ie  prêtât  de  Pans,  lea  cchci'ùis  et 

gogne ,  et  demàndèrent  qîiHl  plût  au  roi  de  Anre 

(?)  ^»«FfS!^îl%nr»  Richard  de  qianl^,  Tiiic|nq^  Roy, 
Robert  ionie^  Jean  Clhonial,.  Gay  Gdiner,  Jolenin  Fr^ 
pier,  Laurent  )Lès  fiordes,  Jeiin  de'  Gand, 

"l'our  bes  ,  Oudart  Le  Fer,  Leguy  Bertrand.  '  ' 
(  Joijiroal  de  Paris ,  page  a4^*) 
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une  éclatante  punilton  du  crime  ^  et  de  le  coùfii* 

dérer  comme  un  crime  de  lèse-majesté» 

Lé  miy  ayant  prit  Yam  de  toua  lea  grands  per* 
sonnages  qui  assistoient  à  cette  séance,  prononça  : 
«  Xou&  ceuK-qui  avoieot  participé  au  damaaiile 
«  crime  fait  jet  perpétré  en  la  peraonne  du  duc^ 
4c  avoir  commis  crime  de  lèse-majesté  »  et  couse- 
a  quemmofit  avoir  foriait  corps  ei  Ums^  et  étaa 
«  indignes  de  toutes  successions  directes  et  coUaté- 
«raies,  et  de  toutes  iiigmiés^  honneurs  et  pré^ 
«  gatives;  aroir  encouru  lea  autres  prince  portées 
«  par  les  lois  contre  les  criminels  de  lèse-nuijfesté ^ 
M  leur  ligaée  et  poiÊénti.  •  »  lea.  vaaaaux  et  sujeta 

«  desdicts  criminels  absous  de  tous  serniens  de 
a  fidélité,  promesses  et  obligations  de  service, 
M  tant  eux  que  leurs  suooasseura,  leur  deffendant 
«  de  les  ayder,  servir,  ai  assister,  sur  peine  d  être 
«  déclarés  criminels  de  lèse-mafesiém  a 
*  Remarquez  bien  cette  disposition ,  et  autres 
peines  portées  par  les  lois  contre  des  criminels  de 
Un^nu^esêi^  ieur  lignée  et poMriié»  Cëtoità  quoi 
Fou  en  vouloit  venir,  pour  autoriser  le  parlement 
è  prononcer  ï  indignité  du  dauphin  et  de  sa  lignée» 
Le  dauphin  n'est  pas  désigne  nominativement 
dans  ce  prononcé,  et  ne  devoil  pas  Tétre.  La 
déclaration  du-  roi  n'avott  d'autre  objet  que  d« 
signaler  Tespèce  de  pénalité  ailacliéi^  au  meurtre 
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de  Montereau ,  sauf  au  ptrléméiit  à  en  faire  Tap-  x4ai* 

plication  à  qui  de  droit. 

Cette  décioralicMi ,  adoptée  en  aiSaiioe  toyde» 
revêtue  d'une  espèce  de  sanction  nationale,  fut 
adressée  au  pariement ,  et  enregistrée.  ^ 

£n  exécution  deeettedéchration,  le  parlement 
commença,  une  instruction  crittiinelle  contre  les 
mMursy  compUoes  et  adhérente  du  ffusarire  d» 
duc  Jean, 

Le  dauphin ,  se  trouvant  désigoé  dans  Tinibr- 
tnation,  fut  décrété  dL  'ufùumemeni  pêrsomnei,  et 
assigne,  le  3  jani^ier  i4ai  »  à  sou  de  trompe,  sui>- 
Vant  l'usage  ^  à  ttoi$  jouftf  ce  qui  eut  lieu  eontve 

tous  les  autres  accuses. 

Après  raccomplissement  des  formalités  usitées 
«n  matière  de  eomumaee,  le  parlement  rend  aon 
arrêt,  qui  condamne  Charles  de  Valois ,  daup/un, 
et  seul  fils.du  roi ,  au  iann^meni  perpétuel  hors 
du  royamne ,  et  le  dedare  indigne  de  suceéder  de 
toutes  seigneuries  venues  et  à  verùn 

Par  Fexposé  de  la  procédure  qui  amena  la  con- 
damnation du  dauphin  Charles ,  on  voit  que  cette 
condamnation  se  compose  de  deux  iOpérations 
distinctes  et  successives ,  émanées  de  deux  auto- 
rités différentes ,  et  séparées  par  une  distant  de 
plusieurs  jours* 

On  ne  peut  donc  trop  s  étonner  de  la  n^U- 
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gence,  de  rinexactilude  ou  de  la  mautaise  foi 

des  écrivains  ^ui  ont  confondu  ces  deux  opéra- 
tioos  en  une  seule ,  pour  la  coordonner  aree  leur 
opinion  personnelle. 

Par  exemple  y  ie^comte  de  Boulainvdliers ,  qui 
professoit  la  haine  des  parlements^  n*a  pas  man- 
qué de  flétrir  le  parlement  de  Paris,  par  Imipu- 
tation  d*un  arrél  inicjue ,  et  qu'il  disoit  être  sa 
honte  étemeUe. 

Quand,  d'un  autre  côté,  le présideiU Hinault, 
pour  sauver  rhonneur  du  corps  dont.il  étoit 
membre,  imaginoit  de  mer  l'existence  d'un  arrêt 
de  condamnation, (fj^iX  imputoità  la  séance  royale 
du  a3  décembre  (i). 

Mais  le  président  Uénault  a  voit  grand  tort  de 
recourir  à  ce  palliatif  pour  échapper  à  Fanathème 
du  comte  de  BoulainvilUers, 

# 

11  y  avoit  une  autre  maniire  bien  plus  solide 
de  réfuter  cet  écrivain  ;  c'étoit  d'avouer  fran- 
chement Y  arrêt  di^  parlement,  en  le  justitiaut 
d'ailleurs  de  tout  reproche ,  comme  l'exécution 

nécessaire  de  la  déclaration  du  23  décembre 
préi>édent. 

En  effet,  cètte  déclaration  ayant  déterminé  la 
natiire  du  meurtre  en  question  ^  et  l'ayant  revêtu 


(i)  Abrégé  chronologique^  an  i4ao. 
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du  caractère  de  crime  de  lèse  -  majesté ,  peut  - il 
tomber  dans  l'esprit  de  personne  qu'il  fût  pos* 
sible  au  parlement  de  s'écarter  de  cette  loi  qui , 
par  la  pompe  et  la  solennité  de  son  émission  f  ne 
laissoit  pins  d^accès  à  la  résistance? 

D'ailleurs ,  le  dauphin  Charles  |  en  se  laissant 
condamner  par  contumace,  en^evoit  toute  espèce 
de  ressource  à  la  bienveillance  du  parlement,  et 
se  livroit  lui-même  à  la  coudamnation. 

'  Tout  ce  que  le  parleme|[it  pouvoit  faire  de 
mieux  étoit  de  ne  prononcer  son  arrêt  qu  après 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites-  en 
pareil  cas  ,  et  c'est  ce  qu'il  avoit  lait,  de  Taveu  de 
Jménal  des  Ursins  lui-même ,  qui  étoit  du  parti 
du  dauphin  (i). 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  cet  arrêt  puisse  être 
considéré  comme  la  honte  du  parlement, .  ainsi 
que  l'a  ose  écrire  le  fanatique  Doulainvilliers,  Mais 
la  honte  éternelle  de  cette  condamnation  se  trouve 
dans  cette  assemblée  de  princes,  seigneurs,  ducs 
et  hauts  barons,  qui,  dans  la  séance  du  aï  dé- 
cembre ,  livrèrent  le  fib  de  leur  roi  à  la  haine  du 
monarque  anglois ,  et  comprimoient ,  par  la  vio- 
lence, un  parlement  quiis  désespéroient  de  coiv 
rompre. 

4 

(i)  «  Et  après  Tom»formaUié$/ai9e$  en  tel  cas.  » 
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.1422.     Quoi  quii  en  soit  ^  Charles  appela  de  ce  juge* 
ment  ^  tant  pour  lui  qm  pour  se$  adkéremu,  à 

Dieu  et  à  la  poin  te  de  son  épée ,  et  fit  vœu  «  de 
«  relerer  son  appel ,  tant  en  Frmwê  qu'en  Atiglm* 
«  ierre^  et  de  par  tous  les  pay$  du  duc  dé  Baur^ 

m 

a  gogne,  » 

Or,  ses  mdhérenis  ëtoient  en  gtand  nmdbre^  et 

la  ville  de  Poitiers,  où  Charles  &'cluit  i  tûiéj  éioit 
devenu  le  point  de  leur  réunion. 

Telle  ëteit  la  situation  dee  affiitres ,  lorsque  la 
mort  de  1  iniortuné  Charles  VI,  arrivée  le  4  oc* 
tdi>re  \J\ik% ,  fit  craindre  une  noaTelIe  agilaftion  ^ 
en  mettant  à  découvert  lei>  affreuses  ooqséqueucef 
du  rfikxtt  de  Tretfes* 

La  commotion  partit  de  ce  même  purhfrient 
dévoue  Hum  intérêts  du  duc  de  Bourgogne ,  et  si 
emeUemetil  outragé  par  le  dauphin  «  dana  aoo  ' 
ordonnance  du  il^  septembre  i^iS  (portant  trans- 
lation du  parlement  à  Poiiiers  )• 

Jusqne'^là  le  parlement,  nléme  en  PcooBBois* 
sant  la  régence  du  prixu^e  aqgloAS  |  sembloit  n  obéir 
qu^au  roi  ;  e'ëtoit  au  nom  du  roi  que  l^a  arrêts 

étoieiit  rcriduii  elles  actes  expédiés;  de  manière 
que  Tadministratioa      la  JuMiee  n'pilLroit  rien 
encore  qui  pût  blesser  les  lois  fondamentales. 
jVIaiâ  il  en  étoit  auixement  quand  il  ^ agiâsoit 

d'abdiquer  le  901». du  roî  d^  Frwç^i)  pour  lui 
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IMlbfttituer  celui  du  roi  d  jà ngleterre ,  et  de  pro- 
clamer l'asserrisseinent  de  la  France  sofas  iiq 
joug  étranger.  *  •      •  ' 

Alors  Thonneur  national  reprit  sea  droits.  Il  y 
«tit  ttn  interrègne  de  ^ingt*  jours ,  durant  lés- 
quels  les  arrêts  furent  expédiés  sous  une  formule 
particulière  |.  qui'  ne  tsiisott  mention  ni  du  roi  dé 
France,  ni  du  roi  anglois. 

Le  régent  Bedfort  (qui  gouvemoit  pendant  la 
minorité  du  roi  àn^lois  Henri  Y I  ) ,  indigné  de 
cette  incertitude  de  la  part  du  pai^lement,  la  ter- 
mina par  des  ordres  réitérés,  sous  lesquels  la 
répugnance  du  parlement  fut  obligée  de  fléchir. 

La  même  impression  sVtoit  communiquée  à 
toutes  les  dasses  de  là  tialion;  et,  à  partir  de 
cette  époque,  le  régent  anglais,  commençant  à 
concevoir  des  inquiétudes  sur  Farenir,  chercha 
à  se  rassurer  par  des  mesures  qui  |ie  servoient 

qu'à  mieux  les  rëTéier* 

Dix  jours  après  les  obsèques  du  roi  9  il  con- 
voque |  dans  la  granct chambre ,  une  assemblée 
composée  des  présidents,  conseiUm,  magistrats 

des  autres  cours  supérieures  ,  de  ceux  du  Chd' 
telet,  dé  ïé^éque  de  Paris,  de  ï université ,  prévôt 
de  Paris ,  écheyins,  ayùcais^  èt  autres  principaux 
bourgeois  et  notables.'  1 
'  Le  Pégefit  prend  Jttéàn^é  stir  les  hauts  si^s  ^  à 
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k  place  occupée  ordînairement  par  le  premier 

président. 

*  Le  chancelier,  /«oit  Leclerc^  port^  la  parole  par 
ordre  du  prince  anglois. 

Il  rappelle,  dans  un  long  discours,  les  circon- 
stances qui  aToient  précédé  le  traité  de  Troyesj  les 
articles  de  ce  traité ,  les  serments  dont  il  avoit  été 
accompagné  ;  et  il  termine  sa  harangue  par  exiger 
le  renouYeilement  du  serment,  qui  ue  laisse  p^us 
de  doute  sur  l'exécution  de  ce  traité ,  ni  sur  Tas- 
sentiment  du  peuple  françois  au  nouveau  gou- 
vernement. 

Ensuite  le  chancelier,  tenant  un  missd  ouvert, 
appelle  tous  les  assistants  au  serment^  à  com- 
mencer par  le  régent,  qui  donna  Texemple. 

Ce  ne  fut  pas  encore  assez  pour,  tranquilliser 
les  alarmes  du  régent. 

Il  voulut  que  le  même  serment  fut  prêté  iiufif* 
{^iduellement  patT  tous  les  habitants  de  la  capitale, 
même  par  ceux  de  la  classe  la  plus  obscure* 
'  A  cet  effet ,  on  usa  d'nne  mesure  que  nous 
ayons  vu  souvent  se  reproduu'ç  dans  notre  révO' 

Ce  fut  de  convoquer  à  riiôtel-de-ville  lés  divers 
quartiers  ou  districts  de  Paris,  ppur  en  former 
autant  d^assemblées  particulières  ,  -  où'  chaque 
assistant,  nominatiyemcrUdfij^i^  vei^oit  prêter, 
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entre  les  mains  du  président,  le  serment  de  ûdé-  J4a^« 
litë  à  l'exécution  du  ùwté  de  Troyes,  et  haine  au 
soi-disant  dauphin. 

La  même  formalité  se  répéta  dans  toutes  les 
villes  qui  etoient  restées  sous  la  domination  an- 
gloise;  précaution  bien  illusoire  vis-à-vis  un 
peuple  aussi  Yolage  <lans  ses  affections,  et  qui, 
en  haine  comme  en  amour^  n'attache  aucune 
importance  à  ses  serments.  < 

Charles  SijAnt  été  sacré  à  Reims  en  14^99  cette 
cérémonie,  qui,  en  elle-même,  n'ajoute  rien  à  l'au- 
torité royale ,  produisit  néanmoins  une  grande 
sensation  dans  respnt  du  peuple,  et  accéléra  la 
réduction  de  plusieurs  villes. 

Le  régent  anglois  ,  pour  contrebalancer  ces 
avantages ,  imagina  de  faire  venir  de  Londres  à 
Paris  le  jeune  Henri  YI ,  dans  l'espoir  que  la  pré- 
sence du  jeune  roi  ^ petit- Jils  de  irunce,  pourrait 
ranimer  le  zèle  des  Parisiens.  11  annonça  au  par*  * 
lement  rarrivée  prochaine  de  ce  monarque. 

A  la  suite  de  plusieurs  assemblées  au  parle- 
ment, pour  se  concerter  sur  le  mode  des  céré- 
monies à  observer  eii  cette  circonstance,  il  fut 
arrêté  que  le  parlement  iroit ,  en  corps  de  cour^ 
au  devant  du  roi  jusqu'à  la  Chapelle  Saint-Denis, 
les  conseillers  clercs  en  robe  de  couleur  violette, 
et  les  conseillers  laïcs  en  robes  rouges  et  chape- 
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rons  fourrés,  tous  à  cheval;  et  qu'altciulu  TaL- 
^pce  d'un  jjrauci nombre  de  con^eiUer^ ,  \^  CQ£(^e 
seroit  renforcé  par  les  av(>ùaU  en  ro]be9  Ipqgues 

 et  chapero  ru  fourrés,  également  ciievf^l. 

L'arrivée  du  roi  d'Aogleterre,  après  plusieurs 

remises,  t  ut  enfin  lieu  le  2  décembre 

Ce  jour- là»  le  cortège  partit  4u  palais: ^ntre 
neuf  et  dix  heures ,  marchant  deux  à  deux ,  pour 
aller  au  devant  du  roi ,  qui  étoit  arrivé  la  veille 
à  Saint^Depis. 

Le  proccs-verhal  continue  ainsi  : 
%  Ët  icelui  (ie  roi)  f^poontrereot  entre  la  Cb%* 
«  pelle  SainlrBenis  et  le  molin  à  vent ,  aecompagné 
u  de  ducs  y  comtes ,  barops  et  grans  seigqçurs 
«  d'Apgleterre  ;  et  apïès  ce  que  lui  a  eaté  dict  par 
tt  la  bouche  du  premier  président  ce  qui  avoit 
%  délibéré  d'estre  4i^(  reverepce  et  hui^i** 
«  Uté ,  et  après  sa  response  convenable  sur  ce 
%  iaicte,  retournèrent  paisil^lepient»  ^aos  presse, 
<c  en  Tor^inB  qu'ils  estoient  partis ,  jiisqu^^  m  ki'* 
^  ^icte  chambre  de  parlement,  w 

Voilà  k  quoi  se  )>orne  le  procès-verbal  de  i^ttQ 
ifénémome,  à  la  différence  de  certains  autres ,  qui  » 
en  p^^i4e  cir^9i)St.4UC6 ,  sont  d'une  grande  pro- 
lixité y  s^i^qs  faii^  grac?  des  moindres  détail^.  * 

Quelle  est  la  raison  d  un  pareil  laconisme  ?  A  en 
çroir^  If  greffier,  c'est  piircequ'il  m^nquoit  de 
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parch«min.  De  eœteris  solemmtaiibuf  primi  aJ^ 

ventûs  régis,  nihil  aliud  icribitur  ob  defsctum 
pergameni. 

Mais  quel  ëtraoge  motif  ce  greffier  donne-t-il 
là?  Comment  croire  quà  cette  époque  Tadmi- 
Bifttration  de  la  justice  fût  tombée  dans  un  tel 

délabrement ,  que  le  greffe  ii'éLuit  pas  même 

asae»  fouroi  de  parchemins  pour  écrire  les  arrêts 
ni  les  procis'Veriaux  ? 

Les  historiens  se  sont  abusés,  en  prenant  à  la 
lôitrû  cette  déclaration  du  greffier  sur  la  4MCtte 
du  pardiemin.  Un  peu  plus  de  méditation  laisse 
,  entrevoir,  de  la  part  du  greffier,  de  la  répugnance 
à  s'étendre  iur  les  détails  d'une  cérémonie  qui 
étoit  douloureuse  pour  tous  bous  f  rauçois.  Ce 
n'étoit  pas  le  parchemin  qui  manquoit,  mais  la 
bonne  volonté. 

Le  ai  du  même  mois,  le  roi  d'Angleterre  Yin( 
au  parlement ,  en  grand  cortège ,  recevoir  des 
olUciiers  de  cette  cour,  avocats  et  prociiretu:^ ,  le 
serment  de  fidélité ,  ainsi  conçu  : 

«  Vous  JL  RLZ  et  PROMETTEZ  que  à  nostre  souve- 
tf  rain  seigneur,  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
«  de  France  et  d'Angleterre ,  cy  présent ,  vous 
«  obéyrez  ddigcmmeut  et  loyalement ,  et  serez 
«  ses  loyauta  officiers  et  vrais  sugies  et  de  ses 
«  hoirs  perpétuellement ,  comme  vrai  rojr  de 
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•  «  France,  ^  que  jamais  à  nul  aultre  pour  rqy  de. 
m  France  ne  obtu  rez  ou  favoriserez, 

a  Mais  si  vous  sçaviez  ou  coguoissiez  aucune; 
tf  chose  estrefaicte,  pourjiensëe  ou  machinée  qui  ' 
a  leur  puisse  porter  dommaige  ou  préjudice ,  ou- 
u  à  leurs  adrersaires  prouffit,  aide  ou  confort  en 
«  faveur,  etc.  » 

La  présence  du  jeune  roi  d'Angleterre  ne  pro^ 
duisit  pas  sur  Tesprtt  des  Parisiens  TefFet  que  le 
régent  en  avoit  espéré  :  inutilement  rofïroit-on  à 
la  nation  comme  l'arrière  petit-fils  de  Charles -Y, 
et  le  dt^scendant  de  S.  Louis;  1  avantage  de  cette 
illustre  origine  venoit  se  hriser  contre  la  haine 
du  gouvernement  anglois,  dont  rextermination 

^       étoit  iiievocablement  résolue. 

14^6.     Jje  régent ,  dont  la  méfiance  accroissoit  de  jour 
en  jour,  ne  se  ^uérissoit  pas  de  cette  manie  d'exi- 
ger le  renouvellement  du  serment  à! amour  pour 
le  gouvernement  anglois  et  de  haine  contre  le  ■ 
dauphin. 

A  la  nouvelle  du  plus  modique  avantage  obtenu 

par  l'armée  françoise ,  et  aux  moindres  appa- 
rences de  sa  marche  sur  Paris ,  les  formalités 
recommençoient  ;  on  demandoit  à  Y  assistance  si 
elle  n'étoit  pas  bien  résolue  à  mourir  pour  la 
défense  du  trcUté  de  Troyes^  avec  invitation  de 
lester  la  main  en  signe  d'approbation  ;  et  aussitôt 


Digitized  by 


'   HES  AVOCATS.  4^1 

il  se  faisoit  une  lei^ée  générale  de  àras,  de  ces 
mêmes  bras  qui  n'atlendoient  qu'une  occasion 
propice  pour  Li  destruction  d'uu  gouvernement 
généralement  abhorré* 

Ce  même  sentiment  qui  dominoit  dans  le 
parlement-^  laissoit  entrevoir  par  une  foule  de 
circonstances  qui  le  rendoient  suspect  2lu.  gouver- 
nement anglois. 

En  effet,  il  est  aisé  de  comprendre  que  ce 
corps ,  plus  familier  que  tout  autre  avec  les  lois , 
deyoit  aussi  se  montrer  plus  sensible  aux  ou- 
trages, qu'elles  recevbient. 

Dès  ce  moment  y  nous  ne  devons  plus  consi- 
dérer le  parlement  de  Ptuis  comme  Fantagoniste 
de  celui  de  Poitiers  ;  au  contraire  ,  il  est  vrai  de 
dire  qu'il  n'y  avoit  qutt/s  parlement  divisé  en 
deux  fractions ,  Tune  fixée  à  Paris ,  et  Tautre  à 
Poitiers,  toutes  deux  combattant  pour  la  même 
cause  et  les  mêmes  intérêts,  quoique  s6us  deux 
bannières  différentes;  separcées  par  la  distance 
des  lieux,  mais  réunies  desprit  et  d'intention; 
et  Ton  peut  même  aller  jusqu'à  croire  qu*il  exis- 
toit  entre  elles  une  correspondance  secrète  des- 
N  tinée  à  préparer  à  Charles  VII  le  chemin  de  son 
trône. 

Le  régerU  anglais  avoit  bien  raison  de  se  méfier 
des  dispositions  de  la  capitale  ;  et  lorsqu'il  s'en- 
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436.  Tironnoit  de  serments  de  fidélité  pour  le  iraiié 

de  TroyeSy  ce  traité  touchoit  à  son  dernier  mo- 
ment. 

Alors  même ,  au  sein  de  Paris ,  existoil  utié 

confédération  pour  s'arracher  à  la  domination 
ângloise ,  et  se  remettre  sous  les  mains  du  Idgfi* 
lime  souverain. 

Ce  projet  tut  conçu  et  exécuté  arec  tant  de 
secret  et  d'intelligence,  que  le  i3  avril  i436 
(dix-huit  jours  seulement  après  le  dernier  ser- 
ment), Tarmée  du  roi,  introduite  dans  Paris 
par  la  porte  Saint -Jacques,  <*ntre  sept  et  huit 
heures  du  matin,  en  prit  possession  sans  trouble 
et  sans  tumulte,  et  arec  un  tel  ordre,  que,  sur 
la  fin  de  la  journée ,  toute  la  ville  jouissoit  de  la 
plus  parfaite  tranquillité. 

Il  n*en  fiiudroit  pas  d'autre  preuve  que  la  tran- 
scription paisiblement  faite ,  le  même  jour,  sur 
les  registres  du  parlement* 

«  Du  xiij  avril.  Ce  jour ,  entre  sept  et  huit 

«heures  du  matin,  par  les  bons  b0iu^ois  et 
'  «  habitants  de  cette  irille  de  Paris ,  fut  faiete  ou- 
-  «  verture  de  la  porte  Saint-Jacques  à  monseigneur 
«Arlur  de  Bretagne,  eùsAté  de  Bichemdnt, 
«  couneslabie  de  France;  messire  Jean,  bastard 
«  d'Orléans;  messire  Philip,  seigneur  de  Ter- 
«t  naud  ;  mesfiire  Jean  de  Yilliers ,  seigneur  de 
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«  ridle-Adam  ;  messire  Simeti  Delalaili  f  chetàliér, 
«  et  à  blM  àêvkt  mi\\ë  qtië  diëtàUëî^^  m^féfi  ét 
«  gens  guerre  estàns  eii  leur  compaigtlie ,  or- 
«  dOtthëift  {idir  lé  tof  HM^  èitê  ChaHès  Fil,  Mi 
«  de  France ,  nostre  souverain  seigneutj  pour 
<  meàUe  icelle  ville  en  sdn  obëiasaiiee  ^  ét  lellé- 
«  ment  el  si  noblement  procéderëfit  ët  èén^ 
«  duisireut  lesdicts  bons  bourgeois  et  habitailts , 
«  qu'ils  rebouttererit  messire  Lojs  de  Luxeiti* 
«  bourg,  ëvesquc  d(  l  hérouenne, chanceliër pour 
«  le  roy  d'Angleterre ,  gouvernant  cestedicte  ville 
«  à  sa  singulière  volonté  ;  le  seigneur  de  Wilhac , 
«  chevalier  anglois,  lieutenant  des  gens  de  guerre 
«  estans  à  Paris;  messire  Simon  Morbier,  cheva- 
«lier,  occupant  la  provosté  de  Paris  j  niaistre 
«  Jehan  Larchiez ,  heutenant  criminel  d^icelle 
«r  prevostë  ;  Jehan  de  Sanctyon ,  maistre  des  bou- 
«  chers  de  la  grande  boucherie  et  grennetier  de 
«  P^ris;  Jacques  de  Raye,  espicier,  etc* 

*  Et  tantost  après  allèrent  messieurs  devant 
(c  nommée  et  lesdicts  bonà  bourgeois  en  moult 
«r  gt^and  iiombYe  en  Tesgtise  ÏTostf è  t>aihè  dé  Pârï» 

«  rendre  grâces  au  doulx  Jésus ,  la  benoiste  Vierge 
«  Mftrie  sa  itfè^e ,  e^  à  téus  kâ^  saînm  #t  saifiétes 
«  de  la  benoiste  court  de  psit'àdts  ^  de  te  clëttteriëé 
«t  et  doulcQur  que  pai*  sa  miséric^de  il  atoit  eux 
«  faiote^l  ifiMtofrëe  eit  cêitedtetë  ville  ,  «f  cte  lâ 
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«  concorde  et  union  eue  entre  les  seigneurs  dessus 
«t  nommes  et  les  bons  bourgeois  et  hsbitans,  qui. 
0  fut  telle  que  par  les  provisions  incontinent  arri- . 
«  yëes ,  effusion  de  sang ,  prises  ne  autres  incoar 

«  veuicus  ue  s'ensuivirent, ou  nioins  très  peu, que 
«  toute  créature  doibt  reputer  plus  œuvre  divine 
<  que  humaine,  » 

.  Cependant  les  membres  du  parlement  de  Poi- 
tiers ne  voy oient  pas  sans  alarmes  le  rétablisse- 
ment du  parlement  à  Paris. 

Menacés  de  perdre  leur  état,  pour  prix  de  rat- 
tachement qu'ils  avoient  montré»  depuis  dix-huit 
ans ,  à  la  cause  du  roi ,  ils  adressèrent,  au  mois  * 
de  juin,  de  très  humbles  supplications  en  divers 
articles,  sur  lesquels  ils  obtinrent  du  roi  réponse 
saliâiaisante. 

* 

Ce  rétablissement  fut  consommé  par  des  lettres 
patentes  du  mois  d  août  i436. 

Ce  ne  fut  néanmoins  que  le  i^**  décembre  1437 
que  le  parlement  fit  son  ouverture  :  il  avoit  été 
jusque*là  remplacé  par  une  commission  intermé- 
diaire, 

.  Le  barreau  se  regarnit  successivement  »  et  re- 
prit son  ancienne,  activité. 

Charles  VII  ne  fit  son  entrée  à  Paris  que  Tannée 
suivante  (11  novembre  i438)  ;  il  descendit  à  la 
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^cathédrale,  qui  avoit  été  disposée  pour  receyoir  i44^* 

son  serment,  h  évèque  de  Paris  lui  présenta  un 
missel,  sur  lequel  «  jura  comme  roy  qu'il  tien- 
«  droit  loyalment  et  bonnement  tout  ce  que  bon  ' 
«  roy  faire  de  voit.  » 

he^  quaicyrze  années  qui  restent  à  parcourir  ^ . 
pour  compléter  ce  demi-siècle ,  nous  offrent  plu- 
sieurs règlements  utiles  pour  radministration  du 
royaume ,  de  la  discipline  du  clergé  et  du  palais. 

Nous  ne  parlerons  que  de  ceux  qui  sont  de 
notre  sujet. 

Il  faut  placer  à  la  té  te  lordonnance  du  a8  oc- 
tobre i446« 

L'objet  de  cette  ordonnance  est  de  réduire  en  - 

une  seule  loi  toutes  les  ordonnances  et  règlements, 
relatif  k  la  discipline  du  palais* 

D'abord  se  présente  une  clispositiou  toujours 
précieuse  et  chère  aux  avocats;  c  est  le  droit  de 
remplir,  par  la  voie  de  V élection,  les  placels  va- 
cantes de  conseillers  au  parlement ,  et  des  sièges 
royaux  de  son  ressort  ;  droit  qui  datoit  de  l!ori- 
gine  du  parlement,  et  qui  n'avoit  été  violé  que 
pendant  les  troubles  et  sous  la  domination  an- 
gloise.  ' 

Le  rétablissement  de  ce  droit  forme  le  premier 
article  ^  en  ces  termes  ; 

te  Premièrement»  Pour  ce  qu'aulcunes  desdictçs 
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c  ordonnances  anciennes  font  mention  à'eslir*c 
•  officiers  conseillers  en  nostrediote  ooart  de  par^ 
^  it  Irnient  t  s  lieux  et  sièges  d'icelle,  quand  ils  vac- 
«  queront,  ordonnons  que  pour  mieulx  et  plus 
«  seurement  y  pourvoir  doresriinrAiit  ^  qiiattd  il 
«(  viendra  à  la  oognoissance  de  nosiredicte  court 
«  qu'àueuii  lieu  desdiols  offices  vacqum,  incan^ 

«  tinent  et  de  plus  hrief  que  faire  se  pourra  , 
«c  1  iLscrioii  soit  fÎEiiGte,  par  forme  de  scrutin  en 
«  nostredicte  court ,  ptr  totttes  les  deux  cham- 
cr.bres  assemblées,  et  présent  uostre  amé  et  féal 
«  chflnoelier  ^  s'il  est  prëseAt  à  Faris,  et  s*il  y 
«  veidt  et  peult  estre,  d'une ,  deux  ou  trois  per» 
«  sonnes  que  nostredicte  court  verra  estre  plus 
€  idaiftes  et  striantes  à  exetcer  lediet  office ,  et 
«ce  faict,  nous  en  adrertissent  et  certifient  de 
K  imdiUê  éieeUan^  et  leqnri  des  mleuz  leur  sem- 
«  blera  plus  propre  pour  icelui  office  exercer , 
«afin  que  puissions  avoir  sdvis  à  pourveoir-à 
«  ieeltti  fffBk»,  «insi  i{w  verrons  qu'à  faiiN»  sera.  * 
Quoique  cet  article  n'impose  pas  au  parlemeût 
Fobligetion  àé  prendre  le  rempUsçMt  pAtaai  les- 

avocats ,  cette  obligation  se  trouve  implicitement 
contenue  par  l'indication  de  trois  sujets  que  le 
fkrienient  tei5Miiotl#ft  être  Itis  pitis  idelMi  et  les 
plus  suffisants  pour  exercer  cet  office. 
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C'ëtoit  bien  là  consacrer,  en  d'autres  termes, 
le  droit  des  avocats  à  cette  élection  y  puisque  nul 
autre  endroit  mieux  que  le  barreau  ne  pouvoit 
fournir  de  sujets  idoines  et  suffisants  ;  et  quand 
il  en  auroit  existé  ailleurs,  le  parlement  n'ëtoit 
pas  à  portée  de  les  connoître  aussi  bien  qu'il  le 
pouvoit  à  l'égard  des  avocats^  qui  journellement 
cxerçoient  leur  état  sous  ses  yeux.    '  fi         I  ' 

Aussi  voyons-nous  qu'à  la  suite  de  cette  ordon- 
nance ,  Xordre  des  avocats  fut  en  possession  de 
remplir  les  places  vacantes. 

Toutes  les  parties  de  Y  administration  judiciaire 
sont  passées  en  revue  dans  cette  même  ordon- 
nance; et  quand  le  t^|^  des  avocats  est  arrivé, 
ils  n'y  sont  pas  plus  ménagés  que  les  autres. 

Art.  25.  «  Item.  Pour  ce  que  les  advocats  de 
«  nostredicte  cour  en  plaidant  leurs  causes  sou- 
«  ventes  fois  sont  trop  longs  et  trop  prolixes  en 
«  préface,  réitérations  de  langages,  accumulations 
«  de  faits  et  de  raisons  sans  causes,  et  aussi  en 
«  transcendant  souventes  fois  les  mots  de  repli- 
«  ques  et  de  dupliques,  et  de  trop  s'arrester  en 
«  menues  fins  de  petit  effect  et  valeur,  voulons 
«  et  ORDONMONs^  par  nostredicte  cour  leur  cstre 
«enjoinct,  sur  leur  serment,  que  doresenavant 
«  ils  soient  briefz  le  plus  que  faire  se  poura,  et 
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«  qu*en  ce  ilz  se  gouvernent  selon  Tancienne  or- 
«  donnance  de  feu  nostre  bizayeul  le  rai  Jean  (  i)  ; 
«  car  s'ilzy  fout  fauite,  oultre  l  oilèuse  de  parjure 
«  qu'tlz  encourront,  sistost  que  nostredicte  cour 
«  appercevi  a  ladicte  faulte,  le  président  ou  con- 
«  seiliers  d'icelle,  sur-le*cfaanip,  ou  le  lendemaiD, 
«  délibéreront  sur  ce  faict ,  et  puniront  ceux  qu'ils 
<(  tro.uveront  estre  trop  longs ,  d  amende  arbi- 
«  traire ,  selon  Texigence  des  cas ,  tellement  qu^ 
a  ce  soLt  exemple  à  tous,  » 

L'article  Sfr  «  EErioiirr  aux  avocats ,  sur  leurs 

a  sermens,  que  doresenavant  ilz  soient  hriefz  en 
«  leurs  contreditz  et  salyationsy  sans  réitérer  les 
«  disons  et  allégations  contenues  en  leurs  escrip- 
«  tures  principales  ou  plaidoyes ,  ne  poser  âu- 
«t  cunes  frivoles  dilations  ;  car  nous  voulors 
«  que  si  nostredicte  cour,  en  jugeant  les  procès,  . 
«  y  trouve  doresenavant  la  prolixité,  telle  quih 


(i)  L'ordoonaoce  doat  il  s'dgit  est  celle  da  mois  de  dé- 
cembre i363. 

L'article  la  défend  aux  jngsi  d'entendre  Tavocat  pins  de 

deux  fois. 

Enjoùu  a  l'avocat  de  s'abstenir  de  répéter  ce  qui  a  été  suffi- 
samment expJiqué  ;  d'exposer  les  faits  le  plus  brièvemeat  qui! 
séra  possible ,  ëom  peine  de  punition. 
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«  ont  accoutumé  de  faire ,  elle  en  punisse  ceux 

«  qui  le  feroierit  de  telle  puuitiou  que  ce  soit 
«  exemple  à  tous  autres,  ' 

C'est  par  cette  ordonnance  que  je  ferai  la  clô- 
ture de  cette  section ,  les  trois  années  suivantes 
n'offrant  rien  qui  soit  relatif  à  l'histoire  de  notre 
barreau. 

CHAPITRE  IL 

OaDomAHCJBS ,  Éom  et  wlégvbmwnts  rendus  sur  tad" 

minist/ation  de  la  Justice  dans  l  intervalle  de 
i4oo  à  i45o. 

Ce  chapitre  offre  à  lesprit  quelque  chose  de 
plus  intéressant  qu'une  simple  nomenclature 

c  lira  n  a  logiq  u  e . 

L'incohérence,  les  contradictions,  la  bizarrerie 
de  quelques  unes  de  ces  ordonnances  (surtout 
dans  l'intervalle  de  i4o6  à  i436)/  dépeignent 
mieux  que  ne  pourroit  £ûre  Thistoire  la  plus 
exacte,  le  déplorable  état  de  la  France  dans  le 
cours  de  ces  trente  années. 
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L  OaoemrAvcB  deChawIes  Vi^  du  3  novembre  i(\oo  ^ 
portant  défense  de  plaider  par  procureur  ayant 
d'woir  attenu ,  en  la  chancellerie,  des  letires 

€ie  grâce  à  piaidûjcr. 

On  se  rappelle  que  Fusage  des  lettres  de  gmce 

à  plaidoyer  par  procureur  étoit  abaadonaé,  par- 
ceque  le  parlemeiit ,  ne  le  eonsidéranl  que  comme 

le  germe  d  un  droit fiscal,  n'y  teiioit  pas  la  main. 

Mai»  le  gouvernemeat  de  Gb<irles ,  qui  étoit 
aux  «gueU  de  tout  ce  qui  pouvoit  porter  de  T^r- 

geut  au  trésor  public,  voulut  remettre  en  activité 
cette  branche  de  revenu  ;  et  tel  est  lobjet  de  cette 

ordonnance* 

II.  ORDOjnfAJMOi  de  Charles  Vî ,  du  avHl  i4o3 , 
portant  que  la  reine ^  les  princes  du  sang,  les 
prêtais^  barons  et  autres  sujets,  prêteront  ser- 
ment  de  li  obéir  qu'à  lui  seul  et  aua:  qjficiers 
par  lui  nommés,  oâ  de  recoanottre  pour  roi, 
après  sa  mort,  son  fis  atné* 

Cette  ordonnance  èst  curieuse  sous  plusieurs 

rapports. 

1^.  £lle  manifeste  quelque  inquiétude  sur 
lordre  de  la  succession  au  tr6ne ^  quoique  les 


Digitized  by 


]>S8  AVOCATS* 

droits  d|i  dauphin  fussent  si  évidents,  qu'il  sem«- 
•  bloit  inutile  de  les  fortifier  par  nn  sermeni. 

Cette  ^"écaiitioB ,  qui  n*a  pas  été  assec  appro- 
fondie ni  méditée  par  les  histcirienSy  bous  annonce 
qu'à  cette  époque  il  y  avoit  à  la  cour  quelque 
agitation  secrète  qui  menaçoit  VhérédiÊé  de  la 
couronne;  et,  effectivement,  des  mémoires  (con- 
serves  dans  des  bibliothèques  particulières)  im- 
putent assez  ouvertement  au  due  d'Orlëans,  firère 
unique  du  roi ,  l'ambition  de  faire  déposer  le 
roi ,  et  de  transmettre  la  couronne  à  la  branche 
d'Orléans. 

Un  autre  objet  intéressant  dans  cette  ordon- 
nance, c'est  la  formule  et  le  mod^  du  serment. 

«  Comme  aussi  de  tçnir pour  leifrroi,  souverain 
«  et  naturel  seigneur ,  après  nous^  OQitrç  trèsçhier 
«  et  très  aimé  filz  le  dm  de  Çi^nnc ,  dauphin 

t(  f  cen/iois ,  qui  à  présent  est,  ou  à  i\,os{iç  ainii^ 

a  filz  ^uipour  lor4  s^r^y  çt  sfQH  ^(i^çb^,  h 

A  Tégard  du  mode  4^  serment  i  U  ^sX  dit  qu'il 
s«r»  prét^  «(par  tou%  p^t$M  çamf^f  barons, 

«  ehçvaliers ,  écuyersy  bourgeois  désabonnes  villes, 
n  et  autres  gens  d'état  dt^  lyffaufn^»  iS'^UàdiP^  du 

«  connétabie  et  du  ch^n^li^.  » 

Celte  ordonnance  ayant  été  publiée  au  parle- 
ment et  enregistrée  |  il  fol  prOQëdé ,  le  l  i  mai 
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i4o3 ,  à  la  prefitatioa  du  arment  par  appel  no- 
minaL 

Parmi  les  noms  que  le  procès-verbal  de  cette 
solennelle  cérémonie  a  conservés ,  on  compte 

trente-six  avocats. 
(Ordonn.  duLouv.,  lom*  8,  pag.  58o.) 

111.  OaTONNiLNCE  de  Charles  VI ^  du  mois  d'avril 
t4o3 ,  portant  qu'après  sa  mort  son  fils  ainé 
sera  appelé  roi  de  France ,  etc. 

Celte  ordonnance  révèle  les  mêmes  craintes 

que  la  précédente;  mais  elle  contient,  de  plus, 
une  disposition  qui  avoit  échappé  dans  la  pre- 
mière ;  c'est  celle-ci  : 

«  £t ,  en  outre ,  s'il  advenoit  que  Dieu  ne  veuille 
«  que,  par  inadvertance,  importunité  ou  autre- 
ce  ment,,  nous  octroissions  ou  cominandissions 
«  aucunes  lettres  qui  peussent  cstre  aucunement 
«  dérogatives  à  cestes ,  ou  faisions  aucunes  choses 
«  contraires,  nous  voulons  et  décernons  dès  main- 
«  tenant ,  pour  lors ,  estre  nuttes  et  de  nul  effeet, 
«et  (\\xils  n'ajent force  et  vigueur  contre  cette 
•  présente  ordonnance*  »  ' 

(  Ordonn.  du  Louv. ,  tom.  8 ,  pag.  583.  ) 

Cette  disposition  nannulloit^elle  pas  d'a^^Bce 
le  iraité  de  Trojes,  par  lequel  ce  même  roi  dé- 
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clara  depuis  son  fils  aine  déchu  de  son  droit  héré- 
ditaire au  trône  î 

\ 

IV.  OnDONVAircE  de  Charles  Fl,  du  j3  novembre 

* 

i4û3^  portant  établissement  d* um  commission 
pour  la  réduction  des.promreufs* 
(Ordona.  du  Louv.,  tum.  8,  pag.  617*  ) 

Vers  la  fin  du  siècle  précédent ,  le  noïttbre  des 
procureurs  au  parlement  s'ëtok  considërableraeut 
augmenté ,  par  Fintrodaction  d'une  foule  de  clercs 
du  palais ,  qui  devenoient  le  scandale  de  cette 
corporation  9  la  diacréditoient  dans  Topinion  pu* 
bloque ,  et  dëcourageoient  les  gens  de  mérîte. 

L'ordonnance  dont  il  s'agit  a  pour  objet  d^é- 
purer  le  palais  de  ces  i$êttus,,  et  dépendre  la  pro- 
fession de/>racBres^ accessible  à  un  grand  nombre 
'  d'hommes  estimables  «  qui  ne  s'en  éloignoien  t  qu'à 
iÇause  dé  la  mauvaise  tiàmpQtgnie  (1  ).  ' 
,  Hom  1^ viendrons  aur  cette  ordonnance  au 
chapilce» ViV  'v-^v  -  •  - 1.  a  ^v*  «r<-  »     t.- ^  ,  *yt^>tt\*4inii^"., 


(i)  Fropter  inordinatam  multitudinem  hujusmodi  ,  refki^^i/^t 
et  iteusûni  quamplurimi  viri  noiabiéut,  vanis  tcie^tuman-  m'- 
sigtUà\  ikdMriôki  éi^eaperti  ',  dart' se  prodUr^ons  qf^tp^ 

viiibus  anheiaiftit  astumi. 
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y.  £xTRAiT  de  /'oBDomrAHCE  de  Charles  f^J,  du 

a5  mai  il^ii^  sur  la  discipline  du  parlement. 

Entre  un  §^rand  nombre  d^articles  dont  se  com- 
pose cette  ordonnance ,  il  suffira ,  pour  notre 
objet  9  d*en  extraire  deux  dispositions  qui  portent 
directement  sur  la  profession  à' avocat,  mais  en 
sens  contraire. 

La  première  de  ces  deux  dû^>ositions  (art  1 54  ) 
a  pour  objet  de  maiu tenir  le  mode  Sélection  aux 
places  vacante  au  piniemefUy  enquéies  et  re* 
que  tes,  ta/il  de  l'iioiel  que  du  palais. 

Toutes  choses  égales,  daiileurs,  entre  deux 
concurrents  9  dont  Fun  seulement  est  noble,  la 
préférence  est  accordée  à  celui-ci. 

Aussitôt  la  vacance  ouverte,  le  chancelier  de- 
voit  se  concerter  avec  plusieurs  membres  du 
conseil  du  roi ,  pour  élire  une  commission  de 
deux  ou  trois  vailbints  hommes  de  la  court  de 
parlement,  ou  autres  sages  et  prud*kommes, 

La  fonction  de  cette  commission  étoit  de  et  s'in-> 
«former  cUligeniment ,  mais  secrètement,  tant  à 
^  ti.  nos  advocats  et  procureurs  de  la  court  de  par- 
ie lement ,  quelle  personne  sera  bonne  et  idotne 
[«à  estre  mise  et  colloquée  audiçît  lieu  qui  lors 
a  vacquera  ;  et  icelle  informalioo ,  faiete  due* 
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«  ment)  sèra  rapportée  en  nostredicte  court,  en 

«  la  présence  de  nostredict  chancelier  et  de  ceux 
«  de  nostredict  grand-conseil.  » 

Le  choix  du  candidat  est  régie  à  la  pluralité 
des  voix ,  données  par  scrutin.' 

ce  Et  çe  faict ,  par  scrutin  duement  publié ,  sera 
«poiiirvetï  audict  lien  à  la  personne  qui,  par  le 

«  raoyeu  Auà\ct  scrutin  y  sera  esleue.  » 

.  Le.méinjs  article  pronpnce.rexpulsioii  et  Fin- . 
tcrdichon  de  toute  personne  qui  parvieiidioit  à 
obtenir  une  place  vacante  par  une  autre  voie  que 
celle  «le  \ élection,  ou  même  «qui  auroit  intrigué 
pour  l'obtenir. 

_  «Et  se  il  advient  que  aùlemie  autre  entre  ou 
«  s  efforce  d'entrer  audiot  oiûoe,  par  autre  ma- 
te nîere  que  par  la  manière- ^y* dessus  déclarée, 
«  nous  voulons  c^u'il  soit  débousté  dudict  office , 
«comme  inhabile  à  iceluy,  et  dès  maintenant, 
«  comme  pour  lors.,  Fen  privons  et  debouistons, 
a  et  1^  déclairons  à  iceluy  ofUce  estre  inha- 
«  bile ,  etc.  », 

(Ordonu.  du  Louv.,  tom.  10,  pa^  iP4') 

L'autre  disposition  de  cette  ordonnailce  n^est 

pas  si  favorable  aux  avocaù;  elle  suppose  qu'il  y 
en  avoit  plusieurs  qui,* emportés  par  une^  basse 
cupâdtté^  D6  rougissoiént  pas  de  s'écartelr  des 
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prmciprs  de  dé«aler«»ement  et  de  noblewe  qui 
font  de  l  essence  de  cette  profeMÎOQ. 

L'article  ^200  expose  ce  reproche  en  ces  termes: 
«  Pour  pourveoir  aux  complaintes  qui  fai^tes 
<r  nous  ont  été  de  ee  que  plusieurs  des  €ulvocaîs  et 
K procureurs  de  noslredicte  court  de  pariemeot, 
«  et  aussi  de  plusieurs  des  advœats  et  procureurs 
a  de  noslre  chasteh  t ,  et  des  autres  courts  layes 
«  constituées  es  autres  sénéchaussées ,  bailliages 
«  et  prevostez'  de  nostrie  royaume ,  sont  couÀtu- 
«rmiers  de  prendre  et  exiger  de  nostre  povre 
«  peuple  trop  plus  gratis  salaires,  profilts  et  cour* 
<c  toisies  qu'ils  ne  deussent  et  qu'ils  ne  desservent 
<K  tant  en  faicts  d!escriiures,  lesquelles  ils  font  trop 
m  longues  et  plus  prolixes^  sam  comparaison ,  que 
«  nécessiié  ne  fust,  et  que  les  matières  subjectes 
«ne  requièrent,  afin  de  extorquer  plus  grants 
«  profits ,  comme  autrement  en  plusieurs  nui- 
«  nîeres  qui  seroient  trop  mal  gracieuses  à  redter, 
m.  nous*  ayons  deffendu  et  dejfendùm  à  tous  les 
«  susdicts  udvocats  et  procureurs ^  sur  les  sermens 
«  qu'ils  ont  à  cause  de  leurs  offices ,  et  sui'  peine 
«  àamend^tt  punition  exemplaire,  que  d'ici  en 
c  avant  ils  ne  prennent  autre  salaire  que  modéré , 
«  et  ne  facent  tette  proliosité  ^eseriiures,  mais  les 
«facent  brieves  selon  les  :ei>s  et  matières;. et  s*il 
«  est  trouvé  qu'ik  iacent  le  coolrtire,  v^om  man- 
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a  dons  et  enjoigiioos  estroictement  aux  gens  de 
u  octstrepatlemeiit  {Présent, qui  tiendronteeux 
,  «  d*a venir,  au  prevost  de  Paris ,  et  à  tous  nos  sé- 
«  chaux  f  bailliis  et  autres.ju$ticiers  1  et  à  chascun 
«  d'eux,  si  oomme  à  lui  appartiendra ,  que  ilz  pu- 
«  nissent  et  corrigent  les  dessusdicts  rigoureuse- 
«E  ment  et  sans  déport,  fwr  restitution  et  autrement, 
«  tellement  que  ce  soit  exeni|>le  à  tous  autres.  » 
( Ordonn.  du  Louv. ,  tom.  lo ,  pag.  1  j 8.  ) 

VI.  Lettres  d'Isabelle  de  diaviare,  reine  de  France, 
*  ■  du  î6  février  i4  vj^  portant  destitution  du par^ 

lemerUj  et  éiabUsaeia^nt.d  i^ne.  miAvelle  cour  de 
parlement  à  Trojes. 

C'est  dans  ces  le  Lires  que  le  parlement  orlea- 
.niste,  e^t  si.  mal  traité..,  .et  flétri  des  imputa* 
tions  les  plus  ignominieuses  :  Avecdéfense  aux 
avocats  d'exercer  leur .  ministère  devant  cette 
cour. 

Le  barreau  n*ayant  tenu  aucun  compte  de  celte 
proscription ,  le  parti  bourguignon  s'en  vengea 
dans  les  sanglantes  journées  des  29  m^i  ^  la  juin 

et  20  juillet  JL^iS. 
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VIL  ORDOinrAUcE  de  Charles  VI ,  du  d2  juUl^t 
j4iB,  portant  nomination  des  membres  du 
parlement  de  Paris, 

m 

Cétoit  le  pariemeat  Bourguignon,  établi  sur 
la  ruine  du  parlement  jÉrmagnac»  * 

(OrdoiHi.  du  Louv.y  tom.  lo,  pag.  4^*) 

VIII.  Ordonnance  de  Charles  dauphin ,  se  disant 
régent  du  royaume  de  France  pour  l'indispo- 
dtion  {la  démence)^  du  roi,  du  %t  septembre 
i4i8,  portant  translation  du  parlement  dans 
la  ville  de  Poitiers. 
(Ordonn.  du  Louv. ,  tom.  lo,  pag.  477*) 

Cette  ordonnance  est  précieuse  pour  Thistoire 
sous  plusieurs  rapports. 

1^.  On  y  troure  un  tableau  naïf  des  excès 
commis  dans  Paris ,  à  la  suite  de  Fintroduction 
des  troupes  du  duc  de  Bourgogne,  le  ^29  mai 
'i4i8;  du  danger  que  courut  le  dauphin  ;  des 
'  arrestations  nombreuses  \  du  massacre  des  pri- 
sonniers »  dlans  les  journéesdes  i  a  jéinet'do  juillet* 
(On  croit  lire  les  mémoires  des  journées  des  3o 
et  3i  mai,  2  et  3  septembre  1793.  ) 

a**.  Parcequ'elle  contient  Fapologieetles  éloges 
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■ 

du  parlement  jirmagnac^  que  la  faction  de  Bour* 

gogne  venoit  d'exterminer. 

3^»  Parcequ  on  y  trouve  un  débordement  d'im-  ' 
pre'cations  flétrissantes  contre  le  nouveau  par- 
lement, formé  par  le  duc  de  Bourgogne  pour 
\  remplacer  le  parlement  Armagnac. 

En  tout ,  cette  ordonnance  est  la  contre-partie 
des  lettres  ài  Isabelle  de  Bavière  du  16  février  1 4 1 7* 

IX.  Ordoitnance  de  Henri  F,  roi  d* Angleterre,  se 

disant  roi  de  France,  du  mois  d'€U)iit  ,  sur 
le  régime  judiciaire. 

(  Il  y  est  beaucoup  question  des  avocats,  pro* 

cureurs  et  notaires.) 

X»  OaDOMKANCB  dc  Charles  FII^  duii  mai  i436, 

♦ 

portant  suppression  du  parlement  établi  à  Paris. 

(Ordonn.  du  Louv.,  toni, 

XL  Oadoi(Kanc£  de  Charles  vu,  du  2$  mai\l\Z^^ 
portant  établissement  d'une  commission  inter- 
médiaire. 
{Jbid.) 

XII.  XiETîAES  PATENTES  de  Charles  Fil  y  du  mois 

d'août  i436 ,  portant  translation  à  Paris  du 
parlement  séant  à  Poitiers* 

(Ordonn.  du  Louv.,  tom.  i3,  p.  226-) 
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XIII.  O&DOJXNÀifCE  de  Charles  FU,  du 

i438,  concernant  la  discipline  du  clergé,  ét 
connue  sous  le  nom  de  pragmatique  sanction. 
(Ordonn.  du  Lauv.,  tom.  i3.) 

La  pragmatique  saneiion,  pabliëe,  arrêtée  par 
S,  Louis  en  1168,  avoit  éprouvé  beaucoup  d'al- 
tération dans  l'intervalle  de  cent  aoixante-dix  ana. 

Charles  VII  en  renouvela  les  principales  dispo- 
sitions par  sou  ordonnance  du  14^99 
à  laquelle  il  conserva  le  même  titre  de  pragma- 
tique sanction* 

Quoique  ce  règlement  semble  appartenir  à  la 
discipline  ecclésiastique ,  il  rentre  dans  le  do- 
maine de  Thistoire  du  barreau,  par  les  consé- 
quences qu'il  a  entraînées* 

XIV.  OnDONrv  A-NXJi  dc  Ckailes  F 11^  du  i^^  décembre 

1437,  concernant  Vordre  judiciaire, 
(Ordonn.  du  Louv.»  tom.  ift.) 

XV.  ORDO.NNAiNCE  dt  Ckarlcs  FII,  du  28  octobre 
ilil^ô  f  concernant  la  discipline  du  parlement: 

(Ordonn.  du  Louv.»  tom.  i3,  p.  47^0 

Fin  DU  TOHK  PXIEMIEH,, 
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